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iPage i3. — Addition après la ligne 8. 

a J'ai voulu voir la plaine dans laquelle sont les coni'- 
« munes de Château-Gaillard et Cormoz^ circonscrite par 
« le cours de la Cousance 9 de l'Âlbarine et de l'Ain , dans 
« le Bas^Bugey. J'y comptai quarante-six tutnuli épars» 
« sans alignement, sans la moindre symétrie. Leur hauteur 
« varie de o''>6o à i''56o. Leur diamètre * de q'^jo à 29"'920. 
K Cette espèce de cimetière s'était conservée jusqu'à l'exé* 
a culion de la loi du 20 mars i8i3, qui avait introduit la 
«i culture .dans le sol non attaqué du cooimunal du Peloux. 
« Le maire qui m'accompagnait me fit une longue énu- 
« mération des objets antiques trouvés dans une foule de 
« sépultures et dans la terre , tels que monnaies consu'- 
« laircs^ glaives de légionnaires romains 9 dards de flèches^ 
<t plaques de baudriers 9 et beaucoup de débris d'ossemens 
« humains. On a trouvé à Château^aillard 5 deux petits 
« bas-reliefs en pierre» qui représentent un sacrificateur» 
« et une prêtresse telle que Strabon nous dépeint la devi- 
« neresse des Kimris. Au sud- ouest de cette plaine est 
« Saint-lldaurice de-Rémens y oh l'on remarque les vestiges 
o d'un camp à la romaine. Je crus voir là le poste avancé 
« de l'armée d'Italie. En me tournant à l'est» je pensais 
« reconnaître à la place où s'élèvent aujourd'hui le bourg 
« d'Ambronay et la petite ville d'Ambérieux, les positions 
« des Ambrons, alliés des Teutons et des Kimris. 11 y a, à 
« 5oo mètres de ces tumuii, près de la ferme de Cham- 
« pionnière^ le monticule artificiel de Mont -Saura» de 
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« S^j^a delianleiur au sommet, sur une base d'environ 6S 
« mètres. En passant de là sur le territoire d'Âmbérieiix, 
-« je remarquai le molai-d de Champagne 5 autre émiuence 
« isolée et bien connue dans le pays pour être un ouvrage 
« des hommes. Ses dimensions sont extraordinaires. Sa 
« hauteur est de 6 mètres 5o centimètres, et son diamètre 
« de i5o mètres. Le Mont-Saura et Je molard de Cham- 
« pagne renferment- ils les restes de Scaurus et d'autres 
« chefs de l'armée de Céplon ? 

« Oui , je pense avoir trouvé le lieu , si vainement cherché 
« par les historiens, 0^1 les petites jalousies des consuls 
« Mallius et Cépîon , suivies de leur mésintelligence, atti- 
« rèrent à la république une des plus horribles défaites 

« que ses soldats aient essuyées 

tt Les Kimris allèrent en Espagne. Le quartier-général 
resta dans celte partie méridionale de la Séquanie qui 
« prit le nom des Âmbrones ou des Ambrons qui s'y fixé- 
« rent. Les villes, bourgs et villages qui portent sur plusieurs 
tt points diflerens le nom d'Âmbérîeux au sud du dépar- 
« tement, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, marquent 
t< les premieris élablissemens formés par les Ambarres. 
« La ville bugtisienne d'Ambérieux, placée à l'entrée de la 
« vallée de Saint-Rambert, doit avoir été le chef-lieu de 
« la colonie. » 

(Extrait des Etudes Archéologiques sur le Bugey, 
par M. Monnier. ) 

0BSEBVAT10?iS. 

Je crois que la conjecture de M. Mnnnîer est heareose. Si, en 
fouillant de nouveau un de ces monticules, on retrouvait quelques 
médailles, et qu'aucune d'elles n'indiquât une date postérieure â 
l'époque de cette défaite, cette conjecture serait presqu'enliére- 
nient justifiée. Toutes ces tombes ont-elles été faites par les Kimris 
ax les Ambrons? Ils ont du en élever aux guerriers de leur nation. 
Est-il probable qu'ils en aient fait un, le mont Saura , en l'IioD- 
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heût âa consul romain qn*ilfl araient défait? On plolôt, Ici Ro* 
Inains seront-ils reTennSi quelques années après cette défaite, élettr 
ce monument en Vhonneor de Iteor consul ? 

Page 52. — Après la ligne a8. 

La position des Ambarres dans le département de l'Ain , 

est prouvée par les noms d'an certain nombre de villes» 

de villages qui sont dans le pays que ce peuple occupait. 

Tels sont les villages d'Agncreins, d'Amareîns» d'Ambé* 

rieux, de Birieux, autrefois Bérieux, situés en Dombes» 

de Chamberéinsy hameau considérable entre Saînt-Trivicr- 

sur-Moignans et Cesseins , du village d'Ambléon en Bugey, 

des bourgs d'Ambérieux et d'Ambronay dans le Bas-Bugcy. 

Hors du département 9 il y a le château d'Amblerieu, situé 

dans le village de la Balme en Dauphlné, près du Rhône; 

à l'occident de la Saône, il y a les villages d'Ambérieux 

et d'Ambierle. Ces deux derniers nous indiquent que ce 

peuple avait fait quelques établissemens hors du départe* 

ment de l'Ain. 

(Note de M. Jauflred.) 

J'ajouterai qu^à l'occidenl de la ville de Bourg, il y avait nii« 
vaste forêt de plus de 8 kilomètres de longueur, appelée la Gham- 
bière, Camberiacum', le canton qu'elle occupait a conservé ce nom. 
II y a encore un moolia sur la Veyie , à l'occident de l'emplace- 
ment de cette forêt, appelée aujourd'hui Ghamaobard; son uom 
latin, dans les titres do XVI* siècle, est Camberiacum, Toutes ces 
observations indiquent pour limite nord du pays occupé par les 
Ambarres, une ligne tirée depuis Pont-de-VeyIe jusqu'à Viriat. 

Plusieurs familles de cette partie du département pm'teutles noms 
de Ghambard , Isambard et Ghambrc. Auraient - elles conservé le 
nom qui indiquait leur origine ? Gela a encore souvent lien de nos 
jours. 

Page 36. — Après la ligne 29. 

Il y avait près de Dortan 9 en face du confluent de la 
Bienne et de l'Ain > sur la montagne Saint-Jacques^ une 
pierre posée sur un bloc presque rond, appuyé sur quel- 
ques menus éclats de pierre qui la tenaient en équilibre ; 
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on l'appelait la Pierre- qui^v ire ; elle était de la grosscor 
d'une meule de moulin. £lle a été déplacée il y a peif 
d'années. 

Il y a au pied de l'extrémité méridionale du Mont-Co~ 
iombier^ un bloc de grès primitif de couleur bleuâtre , posé 
sur une saillie de roche de seconde formation. Ce bloc a 
six mètres de longueur^ sur un mètre et demi d'épaisseur ; 
il laisse par*dessous un peu de vide. II y a, non loin de là, 
deux. blocs de même nature. Ces trois pierres formaient 
un demi dolmen. On appelle cette pierre : Pierre-de-Uva- 
nez, 

(Extrait de l'ouvrage de M. Monnier. ) 

Page 45. — Après la ligne 6. 

Ce travail ne peut être fait par nu seul homme ; car il 
faut une profonde connaissance des localités , de l'histoire 
de chaque canton, et même des noms propres des habitant. 
J'ai fait un échantillon de ce travail pour les environs de 
Châtillon-les-Dombes. J'ai feuilleté des masses de titres 
des XVI' et XVII'' siècles. J'ai acquis la certitude que les 
noms des domaines dérivaient très-souvent des noms pro- 
pres soit des fermiers , soit des propriétaires. 

(Notes de M. Janfired. ) 

M. J. donne à la suite de ce préambule des exemples de 
vingt-sept noms dérivés de noms propres, dix-huit dérivés 
de leur position, des avantages de la position, cinq noms 
romains, et quatorze noms dont il n'a pu déterminer l'ori* 
gine. Il résulte de son travail , que la moitié des noms 
dérivant des noms propres ou du caprice des propriétaires, 
il serait diflîcile de ne pas errer dans les conclusions qu'on 
voudrait tirer d'un travail de cette espèce. 

Page 52. — Apres la ligne 21. 

Les curés de Saint-Trivier-sur-iMoignans ont, de tout 
temps, regardé saint Marcel comme le patron desDombcs. 
Il y a dans ('église de cette paroisse une chapelle qui lui 
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«st dédiée ; on lui a donné cette qualité dans une inscri|)- 
tion écrite sur ses murs. Il y a près de Trévoux une paroisse 
de Saint-Marcel; l'église de Bouligneux est sous le vocable 
de ce saint. La réunion de cette tradition et de ces faits y 
autorise à conjecturer que ce saint contribua à faire con- 
naître le christianisme dans les Dombes. 

( Note de ll« Jauffred. ) 

Page 71, — A la suite. 

Le Yalromaisan est plus fier, plus entreprenant, plus 
querelleur, plus processif que les habitans des contrées 
circonvoisines qui les appellent carrés. D'où vient le sens 
injurieux de carrés? Si on compare les portraits des Ro- 
mains illustres qui sont sculptés sur les monumens publics 
et sur les tombeaux antiques, avec les bourgeois et la classe 
moyenne de la ville de Rome actuelle 9 on y découvre un 
type resté le même^ consistant en une grosse tête applatie, 
on front bas et large, un visage massif et rond pendant la 
jeunesse , plus tard plein et carré, un cou court et épais, 
et une corpulence robuste et trapue. 

( Extrait de l'ouvrage de Bi. Monnier. ) 

Page 87. — Après la ligne 14. 

M. Uonnter a découvert, à l'un des piliers à gauche de 
l'église de Béon, l'inscription suivante : 

D. Al 

MARITIMAI 
O. . L. . . . 
CINTVSMA 

CONIVX 
PONENDYIML 

CVRAVIT. 

Page 92 , ligne 4» " 

M. Monnier a rectifié celte inscription (en supposant des^ 
fautes faites par le tailleur de piei^re qui Ta gravée}. Il a 
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proposé de dire : Vaientini actoris, au lieu de Valentinus 
actor, et de substituer un faub qui commence la 4* ligoe. 
Il traduit cette inscription corrigée : 

Aux Dieux Mânes! 

A ta mémoire de Fatentinus, régisseur du domaine 
d' jimmatiacus, fils de Félix Àvitus Straton, iequei Va- 
lentinus a vécu quarante-un ans, Sacrohena sa femme, 
et Faterius son fits, ont eu soin d^ ériger ce monument 
funèbre. 

Même page, ligne 8. 

M. Monnier prétend que le mot donnius est plutôt l'an- 
cien nom de Don dans le Yalromey. Don est un hameau 
à un demi-kilomètre au nord d'Yon. 

Page 96, après la ligne 20. 

M. Monnier dit que dans celte inscription n** XLI» le mot 
vicani, les fragmens de mots: tani, magi, paraissent 
signifier: les habitans de Vieux, d'Hotonue et de Margirieux, 

Page 97> après la ligne 1 1 . 

M. Monnier dit que cette inscription est chrétienne , ce 
qui est indiqué par les mots quieti œternœ; veooit sine 
cujusquam, animi tesione. Maria, Il ajoute que les pre- 
miers chrétiens, pour ne passe signaler au public comme 
des ennemis du polythéisme, laissaient en tête de leurs 
inscriptions les sigles D. M., qu'ils interprétaient Deo 
maocimo. 

• • • 

Page lag. — Addition à la suite. 

M. Sirand, juge au tribunal de première instance à 
Bourg , a trouvé , sur une élévation inférieure à la roche 
de Salaise, située dans le territoire d'Ambérieux, des tui* 
leaux romains , une figurine de terre cuite , une roulette 
de pierre fort dure , ayant la forme d'une poulie y et un 
glaive d'acier très-épais et très-court. Cet emplacement^ 
qui est à un kilomètre d'Âmbérieux , du côté des Balmeltes, 
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Jk pam à H. Honnier avoir élé un poste militaire ^ choisi 
par les Romains pour commander la grande route ancienne 
de rMlobrogie. 

Page 123 9 après la ligne 4* 

On a trouvé 9 en 1842 , à Sandrans , dans des décombres, 
des médailles des empereurs Yespasien et Titus , en bronze; 
tme grande quantité de débris de tuiles romaines d'une 
grande épaisseur.^ des masses de charbon. Les habitans de 
Sandrans disent que leur bourg était autrefois plus consi- 
dérable qu'aujourd'hui. 

(Note de M. Jaufired. } 

Page i35. — Addition après la ligne 5. 

On trouve très-souvent au Plantay (en 1541» cette pa- 
roisse était appelée Saint-Didier-sur-Renon. ) des puits 
anciens > comblés depuis plusieurs siècles; ils sont épars 
dans de vastes champs cultivés , loin des habitations ac- 
tuelles. Un particulier de cette commune , qui faisait bâtir, 
découvrit , il y a peu de temps , dans une excavation re- 
couverte de broussailles, des briques et des débris de tuiles; 
il commença à les enlever pour se servir des matériaux ^ 
mais bientôt il reconnut un puits bien fait et bien conservé. 
Il le fit nettoyer, et trouva au fond quelques monnaies 
romaines. Ce puits lui a fourni une eau limpide et abon^ 
dan te. Le morceau de voie romaine qui existe au Plantay 
a environ i5 mètres de longueur; il a conservé dans le 
pays le nom de Chemin des Romains, Les habitans de 
cette commune disent que l'on retrouve, soit dans les 
bois , soit dans les terres , des traces d'une ancienne route 
pavée en cailloux, comme le morceau ci-dessus. Cette 
route se dirigeait vers la Saône , en passant à travers les 
territoires de Beaumont, de la Chapelle, du Châtelard^^ 
et elle arrivait à Sandrans. Ces routes ont été détruites, 
parce qu'elles devinrent moins utiles par suite du morcel- 
lement du territoire en petites principautés, ce qui intetr- 
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Page 1879 à la fin. 

M. Moniiier traduit ainsi cette inscription : 
Ici repose, d* honorable mémoire en J. CA.» Carcesus, 
prêtre, qui fut dévoué au service de Dieu, On ne peut 
trop louer l'humanité quHl y avait en lui. Ami de tout 
te monde s il vécut en paix soixante-cinq ans , et il est 
mort le quinze des calendes de novembre , Van qua-" 
rante-six du règne de Clotaire. 

Page 190^ après la ligne ai. 

M. Monnier ne fait qu'un seul mot des trois qui suivent 
mem,oriœ; il lit: Arenberga, nom germanique. Il fait 
remarquer la barbarie de la rédaction de cette inscription, 
suite de la conquête des Bourguignons. Ensuite il fait 
remarquer dans l'inscription suivante , le style qui montre 
que le christianisme était alors établi dans le pays. 

Page 2o5, après la ligne i5. 

M. Ragut dit y page 189 du tome II de la Statistique du 
départem,ent de Saône^et-Loire : 

« L'île de la Palme ( à peu de distance et au sud de Saint- 
Jean-le-Prêcbe, petite commune à 7 kiiom. au nord de 
Mâcon ) est célèbre par les conférences que les fils de Louis, 
surnommé le Débonnaire, y tinrent en 84a pour le partage 
des états de leur père. » 

Ainsi les noms d'Âncile et de la Palme sont ceux d'une 
même ile. 
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OBSERVATIONS ET ERRATA. 



Pages II du second volame et v da troisième Tolume. — 
Eclaircissemens et observations sur les chartes citées dans 
ces deux pages. 

Les trois chartes relatives à ces donations sont imprimées 
dans les Preuves de l'histoire des sires de Salins, tom. I'% 
pages 5^ 4 et 5. Ces trois chartes sont datées du mardi des 
calendes de janvier, la huitième année du règne' du roi 
Rodolphe; cela justifie la rectification proposée par 
M. Ragut. 

Dans la première , le comte , pour s'assurer la légitime 
jouissance de ecclesiatn sancti anioris et viatoris et quid- 
quid in vinciaco villa ctrneiatur hahere, situées in 
pago Lugdunensi , cède à Bcrnon, évêque.... in pago 
Malisconensi,,. et in pago Scodingense, etc. 

Dans la seconde , il cède^ pendant sa vie et celle de son 
fils, in pago Lugdunensi, Sivriacum et Castanctum, et 
in pago Scadingensi, etc. 

Dans la troisième , Albéric demande à Bernon : Fillam 
Curti Francionis , cum ecnlesia B, Pétri ^ et il donne en 
échange, quidquid visus est hahere in villa Montis 
Gudini, sdiicet 5 colonicos cum omnihus appendioiis* 

page 21. -^ Addition après la ligne 2. 

M. Monnier m'a proposé de lire Lugduniacense. Alors 
le mot agro aurait dans cette charte le même sens que le 
mot pago. 

Page 23. — Addition après la ligne 25. 

M. Kâgut a Dommè dans le tome II de la Statistique du dépar- 



XII ADDITIONS AU SECOND VOLUME^ 

tementde Saône^eULoire , des paroisses qui sont aujourd*liai com- 
prises dans l'arrandissement de Laahaos et qui faisaient partie des 
arcliiprétrés de Bâgé et de Goligny. 

Baotange, Bricnoe , la Chapelle -Naodei la Chapelle - Thècle , 
MoDtreuil^ dépendaient de Tarchiprêtré de Bâgé et du diocèse de 
Lyon. 

BruailleSi Champagnat, Condal» Sainte-Croix, Caiseauz i Dom- 
martin-les-Cuiseaaz, Joades, Joavençon, le Miroir, VarenDCS- 
Saint-Saaveuri dépendaient de Tarchiprêtré de Coligny et da dio- 
cèse de Lyon. Elles furent, dans les XVII et XVIII« siècles, 
distraites de cet archiprêtré et diocèse , pour faire partie da diocèse 
de Saint-Claude. 

Ces paroisses étaient toutes sur la frontière de la province 
lyonnaise et de la Séquanie. 

Page 4^. — - Addition après la ligne i3. 

Le pont de Mâcon n'existait pas en 997. On croit qu'il 
a été construit 5 au commencement du Xr siècle » par 
Othon 11^ comte de ftlâcon^ ou par son fils Geoffroy. 

( Tome II de la Statistique du département de 
Saânc'^t'-'Loire , page ai5. ) 

Celui qui a fait construire ce pont a dû s'associer pour 
cette entreprise le sire de Bâgé 9 qui possédait le bourg de 
Saint-Laurent et la moitié du lit de la rivière du côté de 
l'empire. Voilà pourquoi ce pont est encore aujourd'hui 
séparé en deux parties^ dont l'orientale appartient au dé- 
parlement de l'Ain. 

Page 62. — Addition après la ligné ao. 

M. Ragut dit^ page 10 du tome II de la Statistique du 
département de Saâneret-Loire , la Ferté, Firmitas, etc. 
Ainsi le mot Firmitas a été changé, en Bourgogne^ en 
celui de Ferté, comme en Bresse, en celui de Frétas- 
Dans les anciens titres , on écrivait Fertœ, 

Page 86. -^ Addition après la ligne 11. 
£n 1109, Hugues, archevêque de Lyon, donna la pa- 
roisse de Sandreas, à présent Sandrans, à l'église de 
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Saint-Etienne de Lyon ( qui était alors l'église archiépis- 
copale de Lyon avant la construction de l'église de Saint- 
Jean. ) L'église de Sandrans est d'une haute antiquité; on 
y retrouve le caractère de l'architecture romane. L'église 
est à une seule nef. Dans le rond-point du chœur ^ on 
remarque des piliers carrés ^ en pierre, sur les faces des- 
quels sont sculptés grossièrement des emblèmes relatifs aa 
péché originel. Sur l'un est représentée une ferorme nue 
entourée d'un serpent. Au-dessus est représenté un serpent 
cherchant à se placer dans une branche d'arbre garnie de 
fruits. Sur un autre est représenté un enfant nouvellement 
né 9 dont un serpent , placé au-dessous, mange un pied. 
Malgré les divers changemens qui ont été faits dans le 
XYI* siècle, et plus tard pour soutenir l'ancien clocher 
par une voûte en plein cintre , 6n a respecté les sculptures 
représentant ces anciennes allégories. Le patron de l'église 
est saint Prix. Il y a dans le haut de la nef deux autels; 
l'un est dédié à la sainte Vierge, l'autre à saint Paul. On 
vient en voyage ( pèlerinage ) à ce dernier autel , comme 
à saint Paul de Varax (c'est pour les convulsions des en- 
fans). Le bourg de Sandrans se compose de l'église , de la 
maison curiale et de deux ou trois fermes qui sont en même 
temps des cabarets. L'une d'elles a pour enseigne saint 
Prix. 

Il ne reste du château de Sandrans qu'une tour ronde et 
un bâtiment moderne adossé contr'elle, bâti sur un des 
murs de l'ancienne enceinte du château qui avait été res- 
tâui*é et agrandi dans le XVIfP siècle. Il était le manoir 
^d'ûAe terre considérable. Des revers de fortune ont fait 
vët^di-e cette terre en détail. Le château a été presqu'en- 
tîèlHément démoli par les acquéreurs qui en ont rajusté 

quelques t'ùities. 

( Note de M. Jauffred. ) 

Page 101 , ligne 24 : Près Seittères, lisez à 7 kiiomètres 
iiord^'ouest de Cuisedux. 
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Page io3. — Addition après la ligne ag. 

II y avait le long des murs de la nef des bancs en pierre 
formés par des murs d'un demi-mètre de hauteur, sur 
une largeur égale. Les personnes âgées avaient le privilège 
de s'asseoir sur ces murs. 

Il y en a encore de pareils à Téglise de Saint-Faul-de-» 
Varax. 

Fage loS. — Addition après la ligne i5. 

On lit ce qui suit dans ^une généalogie de la famille 
Peilelrat (actuellement P. de Borde ^ établie dans le Ma- 
çonnais) dressée vers l'an i63o : Dans un contrôle des 
gens que Sigebaud de la Baume envoya à Didier de la 
Baume , lors de son départ pour la Palestine ^ en 1 147> est 
nommé Jean, âgé de quatorze ans, fils de Jacques Pelletrat 
et de Claude Josserande , de TrefFort. ( Extrait des Archives 
de la maison de Montrevel, au Trésor des chartes du châ- 
teau de Marboz. ) 

(Note communiquée.) 

Page lia. — ; Addition après la ligne i5. 

Vers l'an 1 i5o , Guy de Trave , demeurant dans le comté 
de Bourgogne , fit une donation à l'abbaye de Lieu-Crois- 
sant; il se donna dans cet acte le titre de connétable 
( cornes stabuii ). Ce titre est le même que Gauthier de 
Beaufort se donna, en ii56, dans une charte relative aux 
sires de Coligny. 

Page 1 16. — Addition après la ligne ai. 

Tous ceux qui composèrent ce synode, s'engagèrent, 
après trois jours de délibération , devant tout le clergé et 
le peuple 9 à maintenir la paix des possessions et des per- 
sonnes monastiques ou laïques de l'abbaye de Cluny, dans 
tous les pays compris entre la Saône, la Loire et le Rhône, 
et ceux situés entre Autun et Châlon , promettant de pour- 
suivre et de punir tous les malfaiteurs, et de les assiéger 
dans leurs retraites. 

( Tome II de la Statistique de Saâne-^t-Laire, p. 1 17.) 
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Raynald III , comte de Bâgé « fils de Blandin de Bâgé , 
épousa la fille d'Etienne 1*% comte de Mâcon^ et devint 
comte de Mâcon en 1 154* 

( Tome II de la Statistique de Saône-et^Loire, p. 234«) 

Les derniers comtes de Mâcon furent donc une branche 
cadette des sires de Bâgé ? 

Page 1269 après la ligne 5i. 

L'abbé Guillaume raconte ainsi cette guerre^ page 1216 
de son Histoire des sires de Satins : 

Gérard de Vienne , comte de Mâcon , troabla la paix dont jooiM^it 
TEglise de MAcon; mais les envoyés de Louis - le - Jeone , roi de 
France, se présentèrent chez lui ; il consentit à les rendre roédia- 
tenrs de ses différends» et il accorda une trêve à l'Eglise de Mâcon. 
Le roi se rendit dans la ville de Cbâlon pour remédier aux désor« 
dres qui régnaient en Bourgogne; il y tint êt% plaids en II66. Le 
comte Gérard j comparut et renonça à %es prétentions. Peu d'années 
après , ce comte , aidé de l'archevêque de Lyon , du comte Etienne 
son frère, et d'Humbert^ sire de Beaujeu , firent la guerre â Gai- 
gués, comte de Lyon et de Forez, et à Raynald, sire de Baogé. 
II ravagea le pays et fit prisonnier son fils Ulrich , qui échut en 
partage au sire de Beaujeu. Gérard refusa l'hommage et s'empara 
des biens de l'Eglise de Mâcon. Louis-le-Jeuiie assembla une armée, 
prit le château de Vinzelle qui appartenait au comte de Mâcon, 
l'obligea à rendre hommage et à restituer à l'Eglise de Mâcon , ce 
qui fut fait en II72. 

Je fais observer que celui que l'abbé Guillaume nomme 
Gérard de Vienne , est le même que M. Ragut nomme Gé- 
rard , fils de Raynold III, comte de Bâgé , et que celui qu'il 
nomme le comte Etienne son frère 9 ne peut être que son 
fils aîné 9 qui était majeur^ et que M. Ragut lui donne pour 
successeur en 1170. 

Cette guerre était une véritable querelle de famille entre 
deux branches de la famille de Baugé. 

Page 1289 après la ligne 18. 

Vers Tan 1180, Gérard, comte de Mâcon, accorda à 
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Utfred y abbé de la Ghassagne, rexempiîon do leyde et dé 
péages , lorsque ses religieux traverseraiont ses terres pouif 
acheter du sel et autres marchandises. Humbert de Beau- 
jeu y Etienne de Villars, Pierre de la Palu^ furent téaioins 
de cet -acte. 

{Preuves de V histoire de Satins., page 69. ) 

Cet extrait nous apprend le nom du premier abbé de la Gfaas- 
sagne, et le motif de cette exemption de le^de et de péages. Il 
prouve en outre que tout le pays allait chercher le sel dans le 
comté de Bourgogne. Je remarque à ce sujet que lorsque la moindre 
guerre sur%'enait, que les communications étaient interrompues an 
moins à chaque demi-journée de distance , il fallait supporter 
beaucoup de privations lorsque certaines marchandises et provi- 
sions étaient épuisées ; le sel devait manquer quelquefois dans 
toute one contrée. 

Page 129, après la ligne 18. 

Le comte de Châlon^ qui avait des démêlés avec les 
moines de Cluny, envoya son fils Guillaume à la tête d'une 
armée de Brabançons contre cette abbaye; il s'en empara 9 
tua les moines et la pilla. Louis-le*Jeune 9 qui venait de 
conclure une paix avec le roi d'Angleterre ^ vint en Bour- 
gogne et punit le comte de Ghâlon. 

{Statistique de Saâne-et-Loire , tome II ^ p. 120.) 

Gérard, comte de Mâco»i , s'était emparé, en II67, d'une partie 
des biens de l'église cathédrale de Mâcon; Etienne de Baugé , 
évéqoe de cette ville, s'en plaignit à Louis VU, dit le Jeune, roi 
de France. Ge prince parcourait alors la Bourgogne pour mettre 
un terme aux vexations de quelques seigneurs et aux désordres qui 
en étaient la suite. Il manda devant lui, à Ghâlon-sur-Sadne , le 
comte Gérard qui promit de restituer à l'église de Mâcon les biens 
qu'il lui avait pris. Mais plusieurs années s'étant écouléessans 
que le comte eût exécuté sa promesse, l'évoque renouvela ses 
plaintes. Louis-le- Jeune , pour punir ce manque de foi, vint à 
Vinzelle en II72 , séquestra les biens du comte et en fit on fief de 
la couronne. 

(Statistique de Saône-et-LoirCf tome II; pages 349 et 350.) 
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Louis-le- Jeune vînt deoi fois co Bourgogne; la première, en 
II66, à GhâloD, pour punir les comtes de Gbftion et de MAcDn, 
qui araieot opprimé l'abbé de Gluny et Tévèque de Mâcon ; la se* 
conde fois, en II72, à Vinzelle , contre le sire de Beaojea et le 
comte de Mâcon , qui avaient opprimé le sire de Baugé et l'évéqne 
de Mâcon. 

Page i56y après la ligne 23. 

Ce châleaa était encore habitable en 1650^ car s'il avait 
été ruiné alors, Guichenon l'aurait dit. 

Page i38. — Addition après la ligne 6. 

En l'an 1 1805 Othon, duc de Moravie, vint attaquer la 
ville de Mâcon, Il s'était déjà rendu mattre des faubourgs, 
lorsque Josserand de Brancion et les deux sires de Joinville, 
à la tête des troupes du comte de Mâcon , se jetèrent sur 
l'armée allemande qu'ils mirent en déroute. 

( Statistique de Saône^^t-Loire, tome II, p. ai S.) 

Ces irruptions soudaines de peuples lointains, ces secours ar- 
rivant de pays éloignés, peignent bien l'état précaire des peuples 
au mojen-Age. Pourquoi le duc de Moravie et Btu Allemands 
vinrent-ils attaquer la ville de Mâcon ? 

Page 139, après la ligne 17. 

£n ii&i , Philippe-Auguste fit la guerre aux comtes de 
Châlon , à celui de Mâcon et au sire de Beaujeu , pour les 
punir d'avoir dévasté les terres des ecclésiastiques et des 
moines. Il prit et ruina le château de Saint-Racho , alors 
nommé Dun-le-Roi , castrum Duni. Cette paroisse est à 
6 kilomètres sud-est de la Claitte. 

( Statistique de Saâne-et-Loire, ) 

Il n'y avait encore dans le département de l'Ain aucun 
seigneur assez puissant pour protéger les ecclésiastiques 
contre des dévastations analogues. 

Page 1 49 9 après la ligne 9. 

Ide de Vienne était fille de Gérard , comte de Vienne et 
de Mâcon , et de Maurette, dame de Salins. 
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Même page, ligne 4 » Sapprimez ces moU : Sa première 
femme. 

Page 161. 

On prétend qu'an seigneur voisin , venant avec sa suite 
voir le seigneur de Bâgé, celui-ci, en signe de fraternité, 
lui présenta à boire dans une poche. Cet usage s'est con- 
servé, et les conscrits de l'endroit le célèbrent encore. 

( Noie de M. Jauflfred. ) 

Cela ne ni^étonne pas: la verroterie était rare et chère; 
la faïence était inconnue. On se servait d'assiettes , d'é- 
cuelles » de cuillers et de poches en bois. Les écuelles et 
les poches durent souvent remplacer les hanaps, lorsque 
eeux*ci manquaient. 

i^a note do M. Jauflred explique sans doute l'usage qui 
s'est conservé dans le langage familier du pays , d'appeler 
la ville de Bâgé , Bûgé-ia^Poche. 

Page i8(>, après U ligne 5. 

En laaa, Guy, archidiacre de l'archevêché de Lyon, 
passa « dans la chartreuse de Portes » comme s'il eût été 
notaire % \ine transaclion et une vente de terres ; les char- 
treux de Portes sont les acquilreurs» moyennant soixante 
soh viennois; parmi les vendeurs, j'ai lu le nom d'Etien- 
nc^tto % AUe de Gérard de la Balme » et Guifredos de Bnrcne, 
•on mart« Ct^t acte tr^s<ourt, écrit très4isiblement, com- 
m<(^nc0 ainsi : 

e>mHi4i«« ('ài^li (MtlH^ mH fmos iiutre isU perve- 
ntriM (4 H*il«»f»r «me In^fl^HtHsheeetrsicarckiéiéietmus, 
«filn^rtH IH Domina ri rri ftsu noiicimn, moimm faci- 

mm » <^u\ 

U t"»! dal^\ J<$Hm r«l A<Hr ««ma <t4 incmnuuiome 

Paj^ ifW, ^jmV U l^;n^^ uv 

La ^i^n<(^ui W \W U BAlm«»« daii$ le V jtlnMDev^ était pro- 
h.xhl^'iu^nl j^ ^» liU\mtMiY« iHvr>l-^i<$l de la paraisse de 
B«^n« « |Mrt^« J\' U ri> ij^ du ¥\iram$« 
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Page 1^9 après la ligne 18. 

En 13399 Marie, conottesse de la Tour (du Pin) 6%, pour 
le repos de son âme 9 aux chartreux de Portes , une do-^ 
nation de cent sols viennois de rente affectée sur plusieurs 
donotaines (tnansos). De ces cent sols de rente» vingt 
furent donnés pro pipr, emendo, 

R. , archevêque de Lyon 9 Hugues 9 évêque de Glermont, 
G. 9 archidiacre de Lyon 9 et A. de la Tour, tous fils de 
cette comtesse , approuvèrent cette donation et la scellè- 
rent 9 ainsi que leur mère. Les mots pro pipr. emendo^ 
signifient: pour acheter du poivre; ce qui indique 
l'usage habituel de cette épicerie dès cette époque. 

Même page, après la ligne 32. 

Hugues de Ghabeu 9 palatin de Riôrtiers 9 deuxième fils 
de Hugues de Ghabeu , seigneur de Saint-Trivier, fut aussi 
témoin et caution du sire de Beaujeu 9 lors de ce mariage. 

Gette branche des Ghabeu prit le nom de palatin, parce 
qu'ils étaient cutodes paiatii de Riortiers, c'esl-à*dirô 
gouverneurs et châtelains de ce château. 

(Guich.9 H. tns, de Bombes, pages 4o5, 406O 

Page 3 1 1 9 après la ligne 33. 

li y avait en 1340 , à Salins, des puits à muire, rhuricé^ 
des chaudières pour faire évaporer l'eau salée. 

( HUt, des sires de Satins, pages i43, i440 

On nomme encore aujourd'hui muire , l'eau salée que 
l'on tire des salines pour en extraire le sel. 

Page 3349 après la ligne 5o. 

TBADUCTION LITTÉBALB d'uNE BULLE d'iNNOCBNT IV, EXTBilTB 
DE l'hISTOIBB du DA.UPH1KÉ , PÀB LAVALBONNBS. 

a Innocent 9 évêque , serviteur des serviteurs de Dieu 9 à 
nos chers fils nobles hommes Albert 9 seigneur de la Tour, 
Hugues 9 sénéchal de Lyon, et Albert son fils, salut et bé- 
nédiction apostolique. 
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« Il convient de confirmer par notre proleclion aposCa^ 
lique , les affaires qui ont été terminées par des jugemens 
et par des transactions, afin qu'elles demeurent stables et 
intactes et qu'elles ne redeviennent le su>et de nouvelle» 
contestations. 

« Il y avait eu des nombreux et importans sujets de dis- 
corde entre vous 9 d'une part 9 et noble homme 9 Etienne , 
sire de Thoire et de Yillars, du diocèse de Lyon ^ d'autre 
part, au sujet de certaines possessions, revenus et sei- 
gneuries ; cependant , par la médiation de notre vénérable 
frère P. , évêque d'AIbe^ et notre cher fils , noble homme, 
Jean , comte de Bourgogne, seigneur de Salins, entre les 
mains desquels les parties dissidentes avaient fait^ de bon 
accord, un compromis, et ont juré, sous certaine peine, 
de l'exécuter; il a été fait une amicale transaction entre 
ces parties, laquelle est entièrement expliquée dans les 
lettres faites à ce sujet. Nous, ayant égard à leurs suppli- 
cations, confirmons en vertu de notre autorité apotolique, 
et nous fortifions par la protection du présent écrit, la 
transaction faîte librement entre l'une et l'autre des par- 
ties, afin qu'elle continue d'être observée paisiblement, 
telle qu'elles l'ont faite. 

a Nous avons cependant fait transcrire mot à mot le 
texte de ces lettres, lequel est ainsi : 

« A tous ceux qui ces présentes lettres verront , P. par 
la miséricorde divine , évêque d'Albe , et Jean , comte de 
Bourgogne et seigneur de Salins, salut dans le seigneur. 
L'ennemi du genre humain, qui trouble les concordes, 
suscite des querelles, a rompu l'union qui existait entre 
les nobles hommes Albert, seigneur de la Tour, et Albert, 
et Hugues , sénéchal de Lyon , d'une part , et noble homme 
Etienne, sire de Thoire et de Yillars, de l'autre. Il y a eu 
cntr'eux plusieurs^sujets de discorde, à l'occasion des suc- 
cessions de feue dame Béatrix, femme dudit Albert père, 
mère dcsdils Albert jeunes et Hugues, sénéchal, et de 
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dame Alayse, mère de feu Etienne , père dudit Etienne de 
Villars. 

« Ces discordes , survenues à roccasion desdites succes- 
sions 9 entre les susdites parties, commencèrent, après la 
mort du seigneur Hugues de Coligny, entre ses filles. Il y 
eut des longues guerres à ce sujet et de part et d'autre. Il 
s'est fait beaucoup d'outrages et un grand nombre de 
dommages ; il a été fait plusieurs traités de paix pour les 
faire cesser, mais ils n'ont jamais été observés. Cependant 
lesdites parties ont compromis entre nos mains , etc. 

«Nous, etc. , ordonnons que la paix et la concorde se- 
ront rétablies à perpétuité entre les parties, et pour qu'elles 
soient mieux observées 9 nous ordonnons que le seigneur 
de la Tour donnera* sa fille ainéc en mariage au fib d'E- 
tienne 9 sire de Villars, et le seigneur de la Tour lui don- 
nera , tant pour la paix que pour la dot 9 deux mille trois 
cents livres viennoises , et cent livres de terre 9 comme il 
suit. Il lui paiera douze cents livres dans les termes que 
nous assignerons ; il lui paiera onze cents livres , et assi- 
gnera les cent livres de terre lorsque le mariage entre leurs 
enfans sera consommé. Le sire de la Tour et ses héritiers 
assignent, pour la valeur des cent livres de terre 9 tout ce 
qu'ils ont à Cerdon et dans la vallée de Poncin pour la 
valeur de ce qu'ils y possèdent ; et si ces revenus ne suffisent 
pas pour achever les cent livres de terre 9 ils les achèveront 
en donnant des terres en d'autres lieux , lesquelles seront 
évaluées par deux arbitres 9 dont chacune des deux parties 
choisira un d'eux. Ces deux arbitres promettront 9 par 
serment 9 qu'avant d'opérer 9 ils choisiront un tiers-arbitre 
bon et fidèle; alors ces trois arbitres, ou deux d'entr'eux, 
choisiront un jour ou un terme pour faire le paiement des 
mille livres 9 etc. 

« S'il arrive par hasard que le mariage ne puisse être 
consommé 9 ou qu'il soit empêché d'une manière quel- 
conque 9 soit par le défaut d'âge ou autre cause 9 les mille 
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trois cents livres ci-dessus resteront an sire de Villars 

Les mille livres et les cent livres de terre ne seront point 
dues par le sire de la Tour^ ni par ses héritiers, ni par leurs 
cautions. Nous imposons silence au sire de Villars , pour 
qu'à l'avenir il n'inquiète ni ne moleste , ni de droit ni de 
fait 9 le sire de la Tour ou ses héritiers 9 au sujet de la terre 
de Coligny, ni au sujet des querelles 9 outrages et dom« 
mages faits de part et d'autre jusqu'à ce jour, etc. Néan- 
moins nous enjoignons aux deux parties j sous la même 
peine y de demander avec instance au seigneur pape la 
confirmation de l'arbitrage, tel qu'il est écrit sur cette 
page ; en foi de quoi nous avons fait mettre nos sceaux au 
bas du présent écrit. Donné à Lyon, l'an de notre Seigneur 
124B, le la des kalendes de juillet ( 20 juin) , la 5* année 
du pontificat du seigneur Innocent, pape. 

« Que nul homme n'ose enfreindre les clauses contenues 
dans cet arbitrage, etc. Donné à Lyon, le a des kalendes 
de septembre (3i août) , la 7* année de notre pontificat.* 

Guichenon n'a pas fait mention de ce traité ou arbitrage 
dans son Histoire des sires de Fitlars» soit qu'il ne l'ait 
pas connu, soit plutôt parce que le mariage projeté n'eut 
pas lieu. 

Cette pièce n'a d'aatre intérêt que parce qa*eUe nous révèle 
l'eiistence de plusieurs guerres qui eurent lien entre ces deux sei- 
gneurs { ces guerres durent être désastreuses pour eux, à cause de 
l'entrelacement de leurs possessions et de leur étendue. Cette pièce 
ajoute une preuve à tant d'autres, de l'active sollicitude de ce pape, 
ou pour mieux dire de la papauté et du clergé , à pacifier les diffé- 
rends qui survenaient entre les seigneurs. Innocent IV, établi à 
|jyon ; était presque le souverain de cette partie de la Prancet 
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Page 4* après îa Ugne 19. 

En ia5o , le château d^Ârs appartenait à une famine qui 
en portait le nom. Ce château était en bon état en 1660^ 
Ces seigneurs possédaient aussi le fief de Longri dans la» 
paroisse de Lent. 

Page 5. — Addition après la ligne 3. 

La famille des palatins » seigneurs de Dio , possédait ^ 
en 1 25o, la seigneurie de Fléchères. Ce château , qui avait 
été rebâti, était , en 1660, la plus belle maison de la 
Dombes. Il était situé à a kilomètres nord-ouest de la pa- 
roisse de Fareins. 

(Guich. y H. ms. de DoméeSp page 68. } 

Même page , après la ligne 3o. 

Cette porte était en bois, garnie de fortes lames en fer,, 
liées par des boulons ou clous en fer, saillans des deux, 
côtés. 

(j.) 

Beaucoup de portes d'anciens châteaux et de villes,, 
étaient construites comme celle-là. Ces clous étaient 
espacés très-régulièrement, et étaient devenus une espèce 
d'ornement pour ces portes qui ne pouvaient alors être 
brisées par la hache. 

Page 12 , après la ligne i3. 

TRADUCTION d'uN TESTAMENT. 

c Jean, nommé par la miséricorde divine archevêque- 
de la sainte église de Vienne , salut à tous ceux qui exami-- 
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neronl ces présentes lettres ponr en prendre connaissance. 
Sachez tous qa'il nous a été présenté une certaine charte 
close 5 scellée 5 signée et»... d'autant de signes.... avec le 
sceau et.... du testateur. On m'a déclaré que cette charte 
contient la dernière volonté de Jacques de la Tour du Pin , 
défunt; elle m'est présentée pour être insinuée 9 publiée 
et rédigée en écriture authentique. Les sept témoins qui 
avaient été priés par ledit Jacques de mettre leur signe et 
leur sceau à cette charte , et dont les noms y sont écrits» 
ont été appelés; ils ont affirmé par serment reconnaître 
leurs sceaux et les signes faits au-dessus de la souscription 
de leurs noms. Après avoir rempli toutes les formalités 
que le droit requiert en pareil cas , nous avons ouvert et 
examiné avec soin cette charte 9 nous l'avons lue, nous 
avons reconnu qu'elle n'était ni gâtée , ni déchirée en au- 
cune de ses parties ; nous l'avons écrite mot à mot , fait 
munir de notre sceau pour qu'on poisse y ajouter foi à 
perpétuité. Sa tenue est telle : 

v -h Au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit. Ainsi 

soit-il. Moi, Jacques de la Tour-du-Pin ayant bonne et 

saine mémoire, je fais mes dispositions de dernière volonté 
et je dispose de mes biens de la manière suivante : Pre- 
mièrement , je veux que mes dettes soient payées et que 
les torts que je pourrais avoir faits soient réparés; ensuite 
j'institue pour mon héritier.... ; ensuite j'élis ma sépulture 
dans le cimetière des Frères prêcheurs de Lyon ; je veux 
y être enterré comme tout le monde. Ensuite je laisse au 
prêtre de ma paroisse, pour son droit sur ma sépulture , 
dix sols viennois. Je donne et lègue à dom A y mon , vicaire, 
cinq sols viennois. Je donne et lègue au desservant ( servi- 
torts) de Sainte-Uarie de Bourg, pour mon anniversaire, 
à chaire de convoquer deux autres prêtres pour célébrer cet 
anniversaire, un quartaii de froment et vingt deniers que 
doivent , etc. Je lègue à la même église de la bienheureuse 
de Bourg quarante sols viennois pour l'œavre de sa 
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fabrique. Je lègue à la confrérie des prêtres une ânée de 
vin à prendre sur mon clos des Fosses. Je lègue à Pierre , 
mon frère , ce clos ^ exceptée cette ânée , et le pré qui est 
joint dont je disposerai plus bas. S'il ne veut pas le garder 
à cette condition , je fais ce legs à la maison de Portes et 
à la maison de Sylve , de l'ordre des cbartreux. Je donne 
aux pauvres de Saint-Antoine un cens de cinq sols vien- 
nois 9 à prendre sur le pré ci-dessus... etc. Je donne auxdits 
pauvres de Saint-Antoine quarante sols viennois, pour un 
repas général. J'ordonne que l'on rende à Symonde, ma 
femme 5 vingt livres viennoises que j'ai eues pour sa dot, 
et pour.... qui m'a été livré par Pierre de Guniin , son 
frère, onze livres viennoises. Je donne à la même Symonde, 
ma femme, ce que j'ai acheté du seigneur SofTred de.... 
qui est situé à Sayssen ; ensuite cinq émines de froment et 
trois poules, que doivent... à Sayssen ; ensuite une émine, 
moitié et demi-quart de froment, et huit deniers et trois 
poules sur^ etc. ; ensuite un quartail de froment et cinq 
poules, etc.; ensuite une émine de froment que doit, etc. 
Je lui donne toutes ces choses pendant sa vie , et après sa 
mort , elles seront mises à la disposition de mes exécuteurs 
testamentaires qui les diviseront par moitié entre les mai- 
sons de Portes et de Sylve, de l'ordre des chartreux, à 
condition que chacune d'elles fera annuellement mon 
anniversaire. Je lègue à ma femme Simonde dix livres 
pour la conduite de son ménage; plus, tous les revenus 
que j'aurais amassés pendant la dernière année de ma vie, 
et les récoltes à faire après mon décès , mais je veux qu'elle 
en emploie la moitié à payer mes dettes. Je lègue aux reli- 
gieuses de Val.... de Breissen vingt sols; aux religieuses de 
Saint-Paul quarante sols; au chapitre général cent sols; 
aux frères mineurs de Valence, d'Annonay, de Moyrenc , 
de Roman, de Grenoble, de Chambéry, de Vienne, à la 
maison d'Âlion de l'ordre des chartreux , aux frères prédi- 
cateurs de Valence ^ aux prédicateurs de Mâcon , au cha- 
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pelaîn de Saysseu^ à chacun vingt sols viennois; àchacinr 
des chapelains de la Tour et du mandement de la Tonr^ 
douze deniers; aux frères prêcheurs de Lyon 9 vingt livres 
viennoises et deux tonneaux contenant vingtrcinq ânées de 
vin ; aux frères mineurs de Lyon , cent sols viennois ; aux 
frères prêcheurs de Lyon, quarante sols poar leur pitance 
le jour de ma sépulture; autant aux frères mineurs de 
Lyon. Je lègue aux maisons de Portes et de Sylve, de 
l'ordre des chartreux , la maison où j'habite.... ma femme 
en jouira librement pendant sa vie^ tant qu'elle ne se 
remariera pas. Je lègue vingt sols viennois à Berhan^ ma 
servante 9 et je veux que ma femme la garde à son service 
tant qu'elle voudra , pourvu qu'elle la serve avec humilité. 
Je lègue à l'hospice du Pont..., aux confrères de Lyon, à 
l'hospice du Pont-du-Rhône , un lit garni à chacun. Je 
donne à ma femme tous les ustensiles de ma maison , tous 
mes meubles et tous les animaux que j'aurai au moment 
de mon décès. Je veux que tous mes habits soient vendus , 
et leur prix distribué aux pauvres par le prieur des frères 
prêcheurs de Lyon et par ma femme. Je donne quarante 
sols à la sœur de ma femme pour marier ses ûlles. , et vingt 
sob aux béguines de Lyon ; ma femme les partagera entre 
elles. Je lègue à Jean Cuchinan, mon garçon (domestique) » 
cinq sob. Je veux qu'on mette sur moi une pierre ( tumu- 
laire) convenable. Je donne vingt sols à ma femme; elle 
les distribuera comme elle voudra. Je donne aux ponts de 
Lyon et de Vienne , à chacun vingt sols. A Etienne, soldat ^ 
qui demeure avec moi, dix sols pour s'acheter une tunique» 
Je donne cent sols pour marier des pauvres filles ; douze 
deniers au luminaire de Notre-Dame de Yoches; à Pierre ^ 
fib de Pierre de Gumin , cinquante sob ; autant à Jaco- 
bette, sa fille. Aux filles de Guillaume de la Balme» mon 
cousin , soixante sols. Je yeux que ma femme fasse an- 
nuellement, tant qu'elle vivra, trob tuniques pomr les 
pauvres. Je veux que si, par suite de secondes noces > elle 
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contrevient à quelques-unes des choses que je lui ai or- 
données, elle soit privée de tous ces legs, et que les exé- 
cuteurs ne lui laissent que sa portion dotale ; et tout ce que 
je lui aurais légué serait distribué aux pauvres, de l'avis 
du prieur des frères prêcheurs. Je lègue à Pierre, mon 
frère , l'émine de froment, trois sols viennois, cinq poules 
(le legs indique les noms des débiteurs qui les paieront). 
Je lègue douze deniers au luminaire de la bienheureuse 
Marie de Bourg; autant au luminaire de l'hospice de Saint- 
Jean. Je veux que tous ceux de mes biens qui ne sont pas 
compris dans les legs ci-dessus , soient employés en bonnes 
œuvres (in pias causas) par mes exécuteurs, et toujours 
de l'avis du prieur des frères prêcheurs de Lyon. Je cons- 
titue pour exécuteurs de ma dernière volonté, le? prieurs 
de Portes et de Silve , de l'ordre des chartreux , et je veux 
qu'ils prennent conseil pour cela du prieur des frères prê- 
cheurs de Lyon. 

«Fait l'an du Seigneur i258, au mois de février. 

c Cette publication a été faite à Vienne , le 4 ^^^^^ d® 
l'an du Seigneur laSg. » 

Page 22, après la ligne 16. 

Guigue de Glettins fut, en 1263, un des témoins du tes- 
tament de Guichard VII , sire de Beaujeu. 

(Guich., H. ms. de Domées, p. 5i6. } 

M. J... remarque qa'il n'est pas fait mention dans ce testament 
do châteaa de Montrosard, situe dans ce village de Saint>Crermain 
en Bresse. Il en conclut que ce château n'eiistait pas encore. 

Page Z5f après la ligne 3o. 

EXTRAIT b'oHB CHARTE. 

£go Reynaudus capellanus de ArandaSy notum etc» quod dominut 
Pet rus de Plans ^ miles y hone et sane mentor ie in mea presencia,,, 
donatiïïn in cujus rei testimonium ad instanciam memoratorum 
ft\iKtis et,,, volerUtunif presentem ïitieram hahere vim puhlici iiu^ 
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trumenti eidem lie tore, JE go dictas P. capellanus de Afanda* si- 
gillum meum appono» Datum tnense aprilis anno Domini i 269. 

Le sceau est encore enveloppé d'un petit morceau de 
papier épais , cousu avec la bande de parchemin engagée 
dans le sceau. J*ai reconnu par la disposition de cette 
couture , qu'elle a été faite en même temps que le scelle- 
ment. Ce fait constate l'usage du papier dès cette époque. 

Page 52 y après la ligne 26, 

Philippe , comte de Savoie > donna en 1272 9 à la ville de 
Châtillon-les-Dombesy ses premières franchises. 

Page 64) après la ligne 20. 

£n 1280 9 Etienne de Bullion ^ chevalier, était seigneur 
de la poype de Béreins. Le château n'était pas encore bâti. 

(Guich.9 Br,, p. 11. ) 

Il y a entre Châtillon-les-Dombes et le château de Bé- 
reins , un domaine appelé Mont-de-Mangue; il est construit 
en pans de bois qui sont placés sur des fondations d'an- 
ciens murs très-épais. Il y a encore dans la grande chambre 
du domaine 9 une ancienne cheminée qui , ainsi que les 
murs qui l'accompagnent 9 a appartenu à une construction 
plus considérable ; on reconnaît autour du bâtiment actuel 
la trace d'anciens fossés. Tout indique qu'il y a eu en cet 
endroit un ancien château. 

(j.) 

Page 89. — Rectilication de la ligne 18 et suivantes. 

Philippe , comte de Savoie , fonda , à Châtillon-les- 
Dombes 9 la belle église de Saint-André. Il fit aussi bâtir 
les tours et les remparls de cette ville. Plusieurs de ces 
tours formaient avant- corps 9 d'autres étaient en dedans 
de ces murailles. Plus tard on pratiqua dans quelques-unes 
de ces tours des meurtrières pour recevoir des pièces d'ar- 
tillerie. Cette enceinte de la ville était presque carrée. Il 
reste 9 du côté du nord 9 une tour enclavée dans les bâti- 
mens du collège i celles qui défendaient la porte > dite de 
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Bresse, existent encore. Il y en a encore d'autres à moitié 
ruinées à Test de la ville. 

Collet, dans son poème sur rincendie de Châtillon, dit, 
en parlant de ce comte de Savoie : 

Conditor ingrata non iiiaudatus ainlis 

Urhe, Philippe, tuo, cujus monumenta manebunU 

Il est probable que Philippe ne put achever ces cons- 
tructions, et qu'Ame Y, son successeur, les fit terminer. 

( Note de M. Jauflfred. } 

Page 96. — Addition après la ligne 17. 

jyos magister Hugo de P^andreio ojffîcialis curie lugdunensi pro 
domino episcopo eduensi gerente administrationem episcopatus 
Ltugduni ipsi sede {vacante, Notum facimus universis présentes lii» 
teras inspecturis <fuod ooram domino Stephano capellano Sancti 
Saturnini de Cucheto curie nostre jurato ad hoc â nobis specialiter 
deputatOf c'onstitutus , etc. 

L'objet de cet acte est la vente d'un servi.i d*on selîer de froment, 
mesare de Quirien , hypothéquée inr des terres désignées danâ 
l'acte qui fat fait le 8 mars 1268 (1269) au priear de Fortes. L'acte 
est scellé du sceau de l'officialité de Lyon. 

Page 102 , après la ligne-aS. 

Guy ou Guignes de Villon ; un d'eux était' seigneur du 
château de ce nom, qui est situé dans la paroisse d'Agne- 
reins, à une lieue à l'ouest de Sain t-Trivier- sur- Aioignans. 
Il subsiste encore eu bon état. 

Page 120, ligne \(\\ Renom, lisez Renon, 

Page i32 , après la ligne 27. 

Le château dont Jean Dubreuil était seigneur, était dans 
la paroisse de Monthieu en Dombes, à un quart de lieue 
au nord-ouest, entre trois étangs; il existait encore an 
moment de la révolution , dans presque tonte son intégrité. 
Ce château appartenait alors au marquis de Damas d'Anli- 
gny. Le Breuii était en toute justice, et cette justice com- 
prenait toute la paroisse de Monthieu et des portions des 
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paroisses voisines. La famille noble du nom de Dobreoîi 
éprouva des grands revers 9 et a changé de résidence. 

( Note de M. JauflVed. ) 

GulcYferionf dans la Généalogie de la famille Dabreuil, qai ha- 
bitait le Bugey, ne lui donne aucune propriété, aacaoe seigneorie 
en Dombes; il se peut que les Dubreoil dont M. J... parle, soient 
une autre famille. 

Même page 9 après la ligne 34* 

Celte seigneurie appartenait à Amé V, depuis un traité 
fait in la suite des guerres de laSS, dans laquelle plusieurs 
seigneurs 9 entr'autres Guichard d'Ars^ furent comprooiis. 
Le Laboureur, dans ses Masures de Vlie-Bathe, tome 11^ 
p. 218 > parle très-succinctement de celte guerre. 

(Note de M. J. ) 

Page 137, ligne 22. Supprimez [pro) et ajoutez : Éic 
jaaet Petrus Job, pater diclœ Petronitlœ et Petroniiia 
ejua mater, ( J. ) 

Même page 9 après la ligne 3i. — Extrait d'un acte de 
vente fait en i3o3 , le lundi après l'Octave de la Pentecôte. 

Nos Petrus de Eschalone doct, leg, et Guilhlmus Bertrandi de 
Monte meliano judex in terra Baugiaci,,,, notum facimus,», coram 
mandate nostro videlicet Stephano B,.. clerico curiarum Lugduni 

et Baugiaci personaliter constituti dominus Philippus Riboudi 

miles t et domina Ysabella ejus uxor de auctoritate et consensu 

presentis militis vendunt,*;àn franchum et purum et quictum 

allodium,,»» 65 solidos viennenses,,,, censuales sive annui redditus, 

La prii de cette vente fut de 65 livres viennoises. Les fonds qui 
devaient ces servis étaient dans la paroisse de l'Ahbergement. Ce 
titre était dans les archives de Montreve). 

Page i38, après la ligne 2. 

Cette paroisse était peut-être celle de Hautecoart. 

Page 1549 après la ligne 9. 

Ce prieuré , dont l'église était sous le vocable de saint 
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Denis 5 dépendait primitivement de l'abbaye d'Ambronay. 

(Guich. f H, ms. de Domines, page 84-) 
Le nom lalin de ce prîearé a dû être de Monte FahHcio, 
Page 160. — - Addition à la ligne 34. 

M. J... conjecture que ce prieuré de Noiosco était celui de U 
Boîsse. J'ai vérifié, en écrivant ces deui noms en latin et avec dea 
caractères gothiques ; ce changement de nom a pu èlre fait par on 
copiste. 

Page 169, après la ligne 9. 

Il y avait à Viilars une chapelle qui avait appartenu aux 
Templiers , la rue qui y conduisait s'appelait la Rue des 
Templiers. Cette chapelle fut ruinée lors de la prise de 
Viilars en 1600. Des vestiges de cette chapelle existaient 
encore en 1820; maintenant 9 la place qu'elle occupait 
est labourée. On ne connaît à présent les anciens noms 
des rues de Viilars que par les titres. 

Page 167» ligne 4- didi, lisez dicti. 

Page 174* — Addition après la ligne 37. 

Les palatins , seigneurs de Dio et de Fléchères , avaient 
des fiefs et des hommes dans les paroisses de Montagnieu^ 
Ambérieu , Agnereins^ Saint-Trivier, Villeneuve et Saint- 
Jean-de-Thurignieu en Dombes ; et dans les paroisses de 
Boulignieu, la Pérouse et Romans en Bresse ; plus^ droits 
de passage sur la Saône aux ports de Frans^ Montmerle et 
Beau regard. 

( Guich. 9 H, ms. de Domies, page 100.} 

Page 175. — Addition à la ligne 16. 

Une de ces seigneuries était celle de Maulevrîer {Mati 
Leporarii) y dans la paroisse de Melay, à une lieue au sud 
de Marcigny, département de Saône>et-Loire. Le château 
existe encore. 

Page 191. — Addition après la ligne 25. 

£n l'an 13179 Humbert V^ sire de Thoire et Viilars^ ayant 
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fait construire un pont sur la rivière de Chesiri^ lieu dit 
au Palet, et Guillaume , prieur de Nantua^ ne le voulani 
souffrir comme construit dans sa terre et seigneurie de 
Nautua, le sire de Thoirc lui Ht une déclaration qui lui 
permettait de le faire abattre quand il voudrait. 

( Guich. , Généalogies du Bugey, page 81. ) 

Page 253. — Addition après la ligne 16. 

En i33o^ Milel de Loie était seigneur de Messimy; 
Hugues -le -Merle était seigneur de la Franchise; il alla 
s'établir dans le Beaujolais ; les puinés de sa famille res- 
tèrent eu Dombcs. 

(Guich. 5 H, ms. de Bombes,) 

Page 258 9 ligne 12. 

Ce fief de Dénié est probablement celui de Dagneu. 

Même page , ligne 19. 

Ce prieuré devait être à la place de l'église de la paroisse 
de Niusty appelée aujourd'hui Saint-Jean^de-Nlost. 

(Notes de Al. Jauffred.) 

Page 292. — Addition au bas de la page. 

UEcho tournaisien apublié^ à la fin d'août 1841 » la 
note suivante extraite du Mercure générai de C Europe, 
année 1786. Il ajoute que les procès-verbaux dont il est 
fait mention existent encore dans les archives de cette 
ville. En septembre 1346, il se fit, à la réquisition des 
magistrats de cette ville ^ l'épreuve d'un canon carré 5 fait 
par l'assemblage de quatre plaques de fer. Il fut chargé 
d'un dez de même métal. Au grand étonnement des ma- 
gistrats qui s'attendaient à le voir passer, ce carreau tra- 
versa deux murailles. Les détails contenus dans le procès-* 
verbal donnent lieu de présumer que ce canon fut le 
premier qui ait existé. 

Page 2969 ligne 23. 

Barno est peut-être mis là pour Brénod. 

(j.) 
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^age 3169 ligne i5. 

La famille de MogneDeins élait une des plus anciennes 
delà Doaibes; elle était éteinte avant i347; ^^ ^^ connaît 
son existence que par l'épitaphe de Rose de Mogueneins , 
femme de G. de Veroys, chevalier^ seigneur d'Argigny en 
Beaujolais 5 morte en i547« 

(Guich. , H. ms, de Domùes , page 89.) 

Page 5549 ligne 19: CkâMlon sur-Chaiaronne , \\&e% 
Saint-Etienne de. 

Page 563. — Addition après la ligne 19^ 

£n 13599 Amé V, comte de Savoie» donna à Pierre « 
seigneur de Châtillon-de-Michaille» les moulins et les 
fours de Billia^ el du Chatelard-en-Semîne^ pour le ré- 
compenser de ses services. 

(Guich. 9 Généalogies du Bugey, page 8a.) 

iPage 364. '- Addition après la ligne a5. 

En 13609 Hugues de Saint-Trivier (de Courtes) s'empara 
de Romenay et de son château > et il Ht prisonnier Odon , 
évêque de Mâcon^ auquel il rendit la liberté par suite des 
représentations du comte de Savoie. 

(Statistique de Saône^et-Loire, tome II , page 294.) 

Page 384» après la ligne 19. 

On voit, par le terrier de Lays» que le seigneur amo- 
diait, en 1 525 » le droit de tirer de l'or des sables du Doubs. 

(Statistique de Saone-et-Loire , tome II » page 196.) 

Page 386. — Note sur le mot esparon, à la dernière 
ligne de la page. 

On appelle dans le patois des environs de Châtillon-les~ 
Dombes» et même dans le nord de la Bresse > n'épari (une 
épare) l'aiguillon dont on se sert pour piquer les bœufs. 
Il y a de ces épares qui ont l'aiguillon d'un côté et une 
petite pelle de fer à l'autre bout; elle sert pour nettoyer la 
charrue. ( J. ) 
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SUITE DU LIVRE PREMIER 

DS LA QUATRIJtMB PABTIB. 



CHAPITRE X. 



TROISIÈME PARTIE. 
t563 JL i383. i— 8UITE-DU licRB i^\ui \i, dit K.B GOHTB VE1]>*. 

ARTICLE PREMIER* 

i563 À 1369. — Faite divers.. 

S I''. — 1363. 

Le aS novembre i363» les habîtans de Saînt-Sorlin-de- 
Guchet et de Lagniea transigèrenl aa sujet de l'asage des 
bois qu'ils possédaient en commun. Il fut, entr'autres 
choses, convenu entr'éuz, pour rutilité' publique, que 
les forgerons {fahri) et les chaudronniers {tnagnini , le 
peuple appelle encore magnina les chaudronniers ambu- 
lans. ) auraient le droit d'aller fabriquer, dans ces bois, le 
charbon qui leur serait nécessaire pour leur ouvrage ; on 
leur assigna le canton de bois où ils pourraient aller faire 
leur charbon , et on leur défendit de couper des chênes 
ou des arbres fruitiers pour cet usage. Ce privilège ne les 
exclut pas de leurs droits, dans le reste de ces bois , pous 
l'usage de leurs maisons. ( Archives de Lagnieu. ) 
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On ne nomme pas dans cet acte les espèces d'arbres qui 
portaient des fruits. On peut conclure de cet acte que la 
houille n'était pas encore connue dans ce canton 9 et qu'il 
n'y avait pas alors d'hommes exerçant spécialement l'état 
de charbonniers. 

Le Supplément du Dictionnaire de VActidémie (page 731 }t 
appelle les chaudronniers magnaas, 

S II. — i364. 

En i564) Humbert, fils afné du sire de Villars, se re^ 
connut fcudataire du roi de France pour les châteaux de 
Saint-Lattier et de Champagne, que ce roi lui avait donnés. 
Guichenon dit que ce jeune seigneur n'eut 9 pendant la 
vie de son père 9 d'autres titres que celui de seigneur de 
Rossillon et d'Ânnonay, et qu'il avait pris ces deux châ- 
teaux en fîef du comte de Savoie. Une ressemblance de 
nom aura pu induire Guichenon en erreur : Annonay et 
Champagne étaient alors deux châteaux dans le Vivarais» 
à l'occident du Rhône ; Saint*-Lattier et Rossillon étaient à 
l'orient du Rhône , dans le Dauphiné. Le roi de France 
avait pu donner Saint-Lattier et Champagne en fief à 
Humbert de YiUars, comme il l'ayait fait pour les deux 
autres châteaux. 

Le 17 mai i5649 Humbert de Verjon rendit hommage 
à Jean 9 seigneur de Coligny-le-Vieux , pour sa maison 
forte de Verjon , avec les deux ports lie (a ville et climat 
deSivria, sa maison audit lieu » etc. (Dubouchet, p. i40 

Celte villa et cette maÎRon de Sivria furent-elles Une des vHIal 
confisquées par Tempereur Sévère ? 

Antoine^ sire de Beaujeu» servit trèsr jeune dans les 
armées françaises; il fut d'abord en Normandie et en 
Bretagne 9 sous les ordres du comte de Dommartin. Il leva 
sa bannière y pour la première Ibis^ k la bataille de Co* 
cberel^ gafiiét le s4 muii t3649 par Dugaeselitt contre lei 
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Anglais et les Navarrais ; il accompagua ensuite le grand 
capitaine dans plusieurs expéditions. (Froissard^ livre 1*S 
chap. lai , laa et ia3.) 

Le 6 octobre i564 9 les héritiers de la famille de Baneîns 
vendirent à Girard d'Ëstrées, chancelier de Savoie , le châ- 
teau de Baneîns situé en Bresse, mais dont presque toutes 
les dépendances étaient situées en Dombes. Girard d'Estrées 
prit tout de suite , à Tournus 9 l'investiture de cette sei- 
gneurie 5 du sire de Beaujeu, souverain de la Dombes. Le 
comte de Savoie contesta au sire de Beau jeu le droit de 
recevoir cet hommage. (Guieh., JEf. tns. de Domifes, p. a8.) 
Galois de la Baume , seigneur de Montrevel ^ mourut 

vers l'an i364. Philibert de la Baume, l'alné de ses petits- 

iiis, lui succéda. 

§ III. — i365. — Vicariat de f empire obtenu de V em- 
pereur , par le comte de Savoie, sur plusieurs viiies, 
évéchés et provinces. -— Eites refusent de reconnaître 
ce vicariat, '^Révocation partielle de cette concession. 

Âmé Yly comte de Savoie» reçut 9 en mai iSGô, l'cn- 
pereur Charles lY à Cbambéry ; il le traita avec une ma- 
gnidcence extraordinaire. Il obtint de cet empereur le 
vicariat de l'empire sur plusieurs provinces et évêchés, 
au nombre desquels étaient les évêchés de Genève et de 
Belley , les évêchés de Mâcon et de Grenoble , et Tarche- 
vêché de Lyon en ce qui dépendait de l'empire , et sur le 
comté de Savoie. L'empereur alla ensuite à Grenoble » et 
de là à Avignon » accompagné du roi de France et du comte 
de Savoie. L'empereur, par lettres patentes datées d'Avi- 
gnon le 3 des nones de juin (11 juin) 1365, établit une 
université à Genève , en déclara Amé YI conservateur , et 
voulut que Genève lui fut soumise comme vicaire-général 
de l'empire. Enfin l'empereur, en rentrant dans ses états 
par Berne, donna c^rdr#, par lettres patentes, à divers 
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seigneurs de prêter, entre les mains da comte de Saroie 9 
le serment de fidélité qu'ils devaient à l'empire. L'arche- 
vêque de Lyon , les évêques de Mâcon , de Grenoble, de 
Genève et de Belley, et le seigneur de Dombes, furent 
compris dans cet ordre. (Guicb. y H. de S,, page ^\6, ) 

Cet historien apubiié deux de ces cbartes dans les Pret^iie^ 
de l'Histoire de Savoie, pages 307 et 208 ; mais il a oaiis 
de parler des révocations au moins partielles de ces chartes^ 
faites en i366 et 1367, ^" faveur de l'évêque de Genève* 
(Voyez Spon , tome I", page 68 , et tome II , pages 97 à 
99.) Lévrier, tome 1% pages 225 à 232, donne la suite 
de cette affaire omise par Guicbenon dans son Histoire 
de Savoie ; il dit ; 

a Le vicariat de l'empire consistait à représenter l'em- 

• pereur dans les droits utiles et honorifiques que Sa Ma- 

« jesté pouvait avoir à exercer sur les lieux compris et 

a désignés comme ressort ; soit dans la souveraineté , les 

« régales, l'hommage , le serment de fidélité ; soit dans les 

« devoirs , services , redevances , et généralement dans 

« tous les attributs dépendans de la couronne impériale. 

« L'évêque de Genève refusa de reconnaitre cette non- 

« velle autorité. Le comte, sous le nom de l'emperetkr, 

« lui fit faire jusqu'à trois sommations de se soumettre.... 

« Le monarque 9 à son retour d'Avignon , ayant repassé 

a à Genève , Tévêque et les quatre syndics de la ville lui 

« firent présenter leurs chartes et leurs bulles de privilèges. 

« L'empereur pour ne pas désobliger le comte de Savoie 

« qui était présent, fit une réponse ambiguë à ces récla- 

tt mations. 

tt Ce ne fut ps^s seulement à Genève que l'établissement 
« du vicariat éprouva des oppositions. : il excita une ré- 
« clamàtion universelle de la part des prélats, des seigneurs 
» temporels , et des villes sur lesquelles le comte de Savoie 
(( prétendait les faire porter. Les droits de tous n'étaient 
(t pas aussi universels que ceux de Genève, mais toqs 
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« avaient des privilèges plus ou moins étendus ^ et assez 
« précieux pour mériter d'être conservés et défendus contre 
a les entreprises d'un voisin ambitieux. L'empereur, frappé 
« de ce cri général, reconnut qu'il avait été surpris, 
« cassa et révoqua par une première bulle donnée à 
« Francfort et datée des ides de septembre i366 (iSsep- 
« tembre) , les lettres de vicariat qu'il avait accordées aux 
» instances du comtq de Savoie. 

« Les archevêques d'Arles et de Grenoble, l'évêque et 
« le comte de Valence , les gouverneurs du Daupbiné cl 
a tous ceux qui s'étaient opposés au vicariat , reçurent une 
« expédition en forme de cette bulle , le 18 des kalendes 
d'octobre (14 septembre) i366. Le comte de Savoie, par 
tt ses importunités, obtint, le 5 décembre de la même 
« année , de nouvelles patentes pour exercer son vicariat 
« dans la ville de Genève. L'évêque obtint enfin, le 5 des 
« kalendes de mars 1367 (3 mars), une déclaration de 
« l'empereur qui annulla celte nouvelle patente. » 

On ignore comment les petits seigneurs du département de l'Aie 
firent valoir leurs réclamations auprès de l'empereur, contre ces 
bulles accordées au comte de Savoie , par suite desquelles ce prince 
devenait le souverain réel de tous ces seigneurs. Beaucoup d'entre 
eni ne purent opposer une résistance aussi persévérante et aussi 
énergique que l'évêque de Genève, et durent se soumettre à celui 
qui représentait l'empereur dans toute l'étendue de son autorité. 

£n i365, le comte de Savoie inféoda la maison-foi te de 
Gollonges, paroisse de Saint-Genis-sur-Menthon , à Girard 
de Berchod, damoiseau. 

En i365 , le chapitre de Lyon donna en fief le château 
de Montanay à Guillaume de Ghalamont, seigneur de 
Meximieux. Celui-ci céda en échange, au chapitre, ce 
qu'il possédait dans le Beaujolais et près de Trévoux , dans 
les paroisses de Saint-Didier, de Reyrieux et de Saint- 
Bernard. 

En i365, le seigneur de Saint-Trivîer en Dombes étant 
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en guerre avec le seigneur de Chaneins^ le fils de ce dernier 
fut fait prisonnier. Le comte de Savoie fut médialeur de 
ce différend. Il en résulla un traité dans lequel il fut con- 
venu que toute hostilité cesserait entre ces deux seigneurs, 
et que si , à l'avenir, il s'élevait entr'eux des sujets de 
guerre, elle ne pourrait avoir lieu qu'au préalable on n'eût 
pris l'avis du comte de Savoie , sous peine contre l'agres- 
seur d'être tenu pour faux et traître , sans autre preuve. 

Guichenon, dans son H. ms. de Domhes , page 4<>0 9 ^^ 
parle pas de cette petite guerre ; le seigneur de Saint- 
Trivier était alors Jean II. 

Le 20 octobre i565, Eléonore de Yillars, veuve d'E- 
tienne II de Goligny, fit son testament dans le château de 
€hâtillon-de-Gorneille. 

Elle institua , dans ce testament, Jean, son fils, pour 
héritier, donna cinquante florins d'or à chacune de ses 
deux filles, nomma Humbert de Villars, son frère, et 
Jacques de Goligny, chantre de Lyon , ses exécuteurs tes- 
mentaires ; sept témoins furent appelés pour ce testament , 
qui fut passé devant un délégué de l'offîcial de Lyon , le- 
quel y prit le titre de notaire et y mit seul son sceau. 
( Dubouchet , page 1 5 1 . ) 

Depuis cet acte , la famille des anciens seignears de CoHgny 
devint étrangère aux affaires du département de l'Ain. Ge fils 
d*E1éonore de VHIars avait , en 1358 , épousé Marie de Vergy, 
d'une famille qui habitait dans le diocèse de Langres. Ge mariage 
commença à attirer la famille de Golignj en France. (Duboucbet , 
page 135 et suivantes.) 

Le i8 décembre i565, Amé YI, comte de Savoie, in- 
féoda en toute justice, à Aynard de Glermont, les village, 
château, mandement et châtellenie de Ghâteau-Gaillard, 
situé entre Saint-Denis-le-Ghausson et la rivière d'Ain. 
Ce château, qui était ruiné en i65o , était une dépendance 
de la seigneurie de Saint -Germain -d'Ambérieux. Cette 
inféodalion fut faite au château du Bourget^ en Savoie. 
(Guich. , Généalogies du Bugey, page 4^. ) 
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§ IV. — i366, — Secours donné par le comte de Savoie 
à Jean Patéotogtie , empereur de Constantinopie, son 
neveu. — Retour du Valromey sous ta domination 
immédiate du comte de Savoie, 

Nos Jacoùus Fabri tegum doctor sacrista sanctijusti 
officiatis iugdunensis , et 7ios Henricus de Bovenco, 
tegum, doctor judex Brcyssie et V allis-hone ac citra flu- 
mini Yndis pro illustri et magnifico principe domino 
nostro Am^deo comité Saéaudie dominoque dicte terre. 
Notum facimus universis présentes titteras inspecturis 
quod coram mandatis nostris videticet Johanne parvi 
et Stephano Souiison de Ponte Vête notariis pubticis, 
curiarumque nostrarum prediclarum juratis ad hoc à 
nobis speciatitcr deputatis , propter eaque sequuntur 
personatiàer Consarlici, vir nobilis, dominus Guichar* 
dus, dominus de Challiourcs , etc. 

L'acte, écrit longuement , est nn abergeage de terres et 
de prés 9 fait par ce seigneur* 

Acia tt data fuerunt apud Cormaranchie in domo 
haùitationis curati , dicti toci , die mercurii octavo 
mensis jutii anno Domini i566, presentibus Johanne 
fiiio quondam Jultiani de Porsat , Guilletmo de Chat" 
doures, Guichardo prini de Cormarench... et donno 
Johanne Boy don curati dicti toci Cormarench,, teslibus 
ad premissa vocatisque et rogatis. 

L'acte est signé Johannes parvi. Il est ensuite rendu 
plus légal par deux déclaratious faites par chacun des deux 
notaires qui l'ont expédié en commun et qui ont mis leur 
seing à la suite. 

La signature est accompagnée d'un petit paraphe. 

En i36Ô , le 18 novembre, Marguerite de Châlon, veuve 
de Jean de Savoie , dernier mâle des barons de Vaud, céda 
à Amé VI, comte de Savoie, les seigneuries de Virieux-le- 
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Grand, Cordon et Pierre-Châtel, qui lui avaient été données^ 
par son douaire , et qui faisaient depuis long-temps partie 
de Tapanage de cette branche de la maison de Savoie. 
( Guich. , H, de S, , page 1094* ) 

La première de ces seigneuries était anciennement ap- 
pelée le Yalromey» et cette partie du département a con- 
servé ce nom. Catherine de Savoie, sœur de Jean de Savoie, 
avait antérieurement vendu, le 9 juillet iSSg, au comte 
de Savoie, la baronnie de Yaud et ce qu'elle possédait dans 
le Bugey et dans le Yalromey; en sorte qu'en i366, ce 
comte recouvra la possession entière de cette portion dé 
ses états. 

En i366, Humbert YI, sire de Yillars, accorda toute 
justice sur ses hommes au seigneur de Rogemont. Ce châ- 
teau , très-ancien , était situé dans la paroisse d'Âranc. 

En i366, le sire de Beaujeux suivit, en qualité de che- 
valier banneret , Bertrand-du-Guesclin, lors de la seconde 
guerre contre don Pedro, roi de Castille. (Froissard, liv. I", 
chap. a3o. ) 

En i366, Amé YI, comte de Savoie, alla avec une armée 
nombreuse dans la Grèce et en Bulgarie, au secours de 
Jean Paléologue, son neveu « attaqué par le sultan Âma- 
rat I*' et par le roi des Bulgares. Amé YI avait laissé le 
gouvernement de ses états à Bonne de Bourbon , son 
épouse ; il alla s'embarquer à Yenise , oîi il fut rejoint par 
ses troupes et par Télite de sa noblesse. Il fit voile pour 
Galiipoli dont les Turcs s'étaient emparés ; il assiégea cette 
place; les Turcs firent une sortie; il les battit et s'empara 
de la place. Il fit ensuite la guerre au roi des Bulgares, qui 
avait fait prisonnier Jean Paléologue. Ce roi, voyant la 
plupart de ses villes prises par le comte de Savoie, et crai- 
gnant le même sort pour Yarna , sa capitale, négocia avec 
le comte de Savoie , fit la paix avec lui et rendit la liberté 
à son neveu. Amé YI leva le siège de Yarna, rendit ses 
conquêtes , et fut reçu , dans le courant du mois d'octobre 



SUR LE DiPÀETBHBHT DB L'àIII. f^ 

liGSf à Gonstantinople^ comme le libérateur du prince 
et de l'état. 

J'ai modifié le récit de Guichenon {Histoire de Savoie, 
page 418} d'après VAr$ de vérifier tes dates, tome XVII^ 
page 179. 

Jean de Groslée accompagna Amé YI dans cette guerre; 
ce seigneur monta un des premiers à l'assaut de la ville de 
Mesembria, en Bulgarie. 

Gette guerre, sur laquelle nous n'avons que peu de 
renseignemens , est encore une de celles qui ont élé près- 
qu'oubliées par les chroniqueurs de cette époque. Les 
chroniques bysantines ne disent pas un mot du secours 
donné par le comte de Savoie à son neveu. 

Dans V Histoire de Turquie, année i366, sixième année 
du règne d'Amurat V ou Morad r% on n'en dit rien. 

Dans l'article Jean Paléologne , Biographie universeiie, 
tome XXXII, page 40a , article de M. Weiss, il est seule- 
ment dit: • Devenu seul possesseur du trône de l'Orient, 
« Paléologue déclara la guerre aux Bulgares, et remporta 
« sur eux quelques avantages ; bientôt dépouillé par les 
« Turcs , etc. » 

S V. — 136;. — Rien. 

S VI. — i368 et 1369. — Inféodations. — Traités et 
transactions relatives à ta construction de forteresses 
pour se garantir des handes de voleurs. 

Le 10 octobre i368, Amé VI, comte de Savoie, inféoda 
la seigneurie de Meximieux à Guillaume de Chalamont. 
Cette inféodation est transcrite dans les Preuves de Vhis" 
toire de Bresse, par Guichenon , page 111. Ce titre n'est 
pas exact. Cet acte est réellement un acte de vente de ce 
château et de ses dépendances ^ moyennant quatre mille 
florins d'or bon poids , payés comptant ; le comte de Savoie 
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ne s'en réserva que l'honomage^ il fit» dans cet acte, dô- 
nalion à Guillaume de Ghalamont de la plus value de 
celle seigneurie , pourvu qu'elle n'excédât pas cinq cents 
florins. Cet acte, passé à Rivolles devant notaire, est d'une 
excessive prolixité. 

En 1 566 , Huoibert VI , sire de Villars 9 inféoda la maison 
de la Grange à Jean Bol , damoiseau; qje fief était près de 
Villars. 

Guichenon a inséré dans les Preuves de l'Histoire de 
Bresse, page i5o, l'acte suivant. que j'ai Iradnit; mais, 
pour l'abréger, j'ai omis les répétitions de mots et les 
phrases surabondantes : 

«Nous Humbert, sire de Thoire et de Villars, et nous 
Béatrix de Ghâlon, son épouse, considérant les grands 
services qui nous ont été rendus , ainsi qu'à nos prédéces- 
seurs, par notre cher Adèle Jean de Vaugrineuse, damoi- 
seau , nous augmentons les prérogatives et honneurs dudit 
Jean, moyennant le prix de cent francs d'or, monnaie 
royale , qu'il nous a payés. En conséquence , nous seigneur 
et dame susdits , vendons pour nous et nos successeurs, 
audit Jean qui l'accepte humblement, l'empire pur et 
mixte, la haute et basse juridiction utile, le domaine 
direct et le droit de connaître, juger et exécuter toutes les 
causes civiles et criminelles sur les choses, hommes et 
biens qui vont être déclarés: 1" sur sa maison-forte située 
dans Vaugrineuse et dans les dépendances de cette maison , 
domaines, granges, terres, prés, pâturages et autres dé- 
pendances de cette maison, qui seront dans la susdite vallée ; 
a* sur Jean Meyuier de Miliniac , et Guyot la Vcrsaton de 
Sanlona, hommes dudit damoiseau, et sur leurs mas» 
leurs biens, leurs héritiers et successeurs, de quelque 
nature que soient ces biens, maisons, curlils^ prés, vignes 
bois, terres cultivées et incultes (aararta^m), pâturages, etc. 
Mous accordons audit damoiseau acceptant, la faculté 
d'avoir des juges, châtelains, serviteurs et autres officiers 
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de jostice^ d'élever des fourches ^ de tenir des assises et 
de punir tous les délits commis dans les biens ci-dessus 
désignés. Nous lui donnons le pouvoir de bannir, de révo« 
quer le bannissement ; et nous voulons que si ledit Jean , 
soit par la multiplication de ses enfans, soit par l'aug-> 
meutation du nombre de ses tenanciers, voit augmenter 
le nombre de ceux qui lui seront soumis, sa juridiction 
soit augmentée en s'étendant sur eux, telle qu'elle est 
accordée ci-dessus. Si ledit Jean ou les siens , ou ses offi^ 
ciers, errent dans l'application de ce droit de justice , nos 
officiers de justice devront rectifier l'exercice de ce droit. 
Nous nous réservons la supériorité , le ressort et le droit 
de recevoir les appels des jugemens des officiers dudit 
Jean. Si lesdits hommes et leurs successeurs commettent 
des délits dans les franchises, les églises, cimetières et 
chemins publics , nous nous en réservons la punition , etc. 
Donné à lHontribioud, le 8 janvier i368 (1569). » 

Réflexions sur cet acte. 

Jean de Vaugrinease avait acheté la souTeraîiieté sar deai fa- 
milles , et sur ses enfans et ses servîtears, à peu près comme las 
aocétres du sire de Villars Tavaieiit obtenue de Cliarles-Ie-Cbauve 
ou de ses prédécesseurs, ^aucoup de petits seigneurs étaient dans 
la même position; souverains presqu'absol'us d'un petit nombre 
de familles , la direction de l'eiercice de leur autorité devait en 
faire des maîtres adorés, s'ils étaient justes, on des redoutés ty- 
rans , s'ils ne l'étaient pas. Passionnés pour la vie milit^re , bien 
plus attrayante alors qu'aujourd'hui, presque tous déléguèrent 
leur droit de juger les délits et les crimes de leurs hommes; de là 
cette nuée de gens de justice, vivant de petites veiations, qui 
eemplissaîent les petites villes, bourgs et villages ^ à cette époque 
du commencement de la décadence du régime féodal. 

Le 12 janvier i568 (iSôq), Humbert YI, sire de Villars, 
et Humbert, son fils, accordèrent à l'abbé de la Chassagne 
le pouvoir de bâtir, en Chassagne, une maison-forte pour 
sa retraite , avec la réserve que lui sire de Villars et ses 
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sacceBseurs pourraient y entrer avec ou sans armes « à 
leur volonté; mais ne se serviraient de cette maison» 
c'est-à-dire n'y mettraient une garnison qu'en cas de 
guerre. Ils accordèrent en outre à cet abbé la justice sur 
les hommes» à la réserve du dernier supplice et mutilations 
de membres» de la supériorité» du ressort » et des délits 
commis dans les franchises ^ les chemins publics» églises 
et cimetières. 

Cette concession fut faite au château de Montribloud. 

Les Archives de Saint' Maurice- de ^ Rémena m'ont 
fourni une copie de cette pièce et m'ont éclairé sur les 
véritables motifs de cette concession. Il y est dit : 

a Considérant que dans les temps modernes les guerres 
sont devenues beaucoup plus fréquentes; qu'il s'est formé 
des mauvaises associations d'hommes appelées dictâtes, 
qui n'épargnent ni l^âgé» ni le sexe , ne respectent aucune 
condition» mais pillent indifféremment tout le monde» 
chacun est obligé de se construire des forteresses ; consi- 
dérant que les églises et leurs possessions sont opprimées 
plus souvent que les autres maisons 9 biens et propriétés » 
et que l'abbaye de la Chassagne est dépourvue de toute 
espèce de défense » etc. » 

La concession de la justice fut achetée par l'abbé » 34o 
florins» grand poids. 

Les hommes de l'abbé de la Chassagne devaient au sire 
de Yillars » pour le tribut annuel du droit de garde » 74 
ânées et demi d'avoine» 40 poules ^ 9 livres de cire» et 
deux fois par an 16 corvées de jougs de bœufs. L'abbé de 
la Chassagne s'engagea à faire payer» livrer et exécuter 
ces redevances et corvées au celerier du château de Loyes» 
qui les recevait pour le sire de Yillars. 

Dans le même temps » peut-être le même jour» le sire 
de Yillars permit à l'abbé de la Chassagne de bâtir une 
maison-forte dans le fief de Uontigon ou Mont-Hugon» 
situé dans la paroisse de Dompierre de Chalamont^ et d'y 
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exercer toute jasiicc comme dans la concession précé- 
dente. 

Je croîs que Us abbés de la Chassagne n'ont jamais 
profité de cette dernière concession. 

Le lo septembre 1369, Guy de la Palu accorda des 
franchises aux habitans du bourg de Saint-Mauricenle- 
Rémens. 

J'ai donné le texte de ces franchises dans le résumé des 
franchises de ce département, qui termine le second vo- 
lume de cet ouvrage. Ces franchises furent accordées k 
quatorze habitans de Saint - Maurice nommés dans le 
préambule de cet acte; à la fin du même acte 9 vingt autres 
habitans de ce bourg adhérèrent entièrement à ces fran* 
chises en présence de plusieurs témoins. Ensuite ^ pour té- 
moigner au seigneur leur reconnaissance pour la concession 
de ces franchises ^ ces trente-quatre habitans lui promirent 
de lui payer annuellement la vingtième partie du produit 
de leurs récoltes en blé» seigle, orge et avoine, dans l'é- 
tendue du mandement de Saint-Maurice. Ils convinrent 
avec le seigneur des moyens de les contraindre , ainsi que 
leurs successeurs ^ au paiement de ce droit , si quelqu'un 
d'eux voulait le refuser. Ensuite le seigneur s'engagea à 
continuer et à achever le mur épais et élevé qui devait 
renfermer dans une seule enceinte le château et le bourg 
de Saint-Maurice, et il s'engagea à l'entretenir. 

La conventioo qai termine l'acte des franchises de Saint-Maa* 
rîce-de-Rémens doit avoir eo pour motif , ainsi qup les deui con- 
cessions faites par le sire de Villars, an châteaa de Montribload, 
à Jean de Vaugrinease et à l'abbé de la Chassagne à quatre joars 
d'intervalle, la nécessité de se fortifier partout ^ à cause des ravages 
des grandes compagnies, des tards-venus , et de tant d'autres bri- 
gands dont la France était alors infestée. 

En 1569, Antoine, sire de Deaujeu, conduisit deux 
cents lances au secours du duc de Bourbon qui assiégeait 
Belleperche , occupé par les Anglais. 
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On lit dans Froissard. qu'en 15699 le duc de Berry avad 
les sires de Beaujeu et de Villars dans l'armée qu'il con* 
diiisit dans le Poitou. Le chroniqueur naïf ajoute : De là 
ils allèrent en Auvergne et sur les frontières du Rouergoe^ 
Quercy et Limousin, et appauvrissaient, dommageaient et 
honnissaient fort le pays où ils couraient. 

Od voit par an hommage fait en 1369, que le château de Pu- 
gieu , situé sur un rocher près de Rossillon , était une dépendance 
de la seigneurie de Grammont. Il ne restait plus, en 1650, de ce 
château , qu'une tour ruinée. 

Je place ici la traduction d'une partie de l'acte suivant : 

« Considérant l'affection qu'ils ont pour le noble seigneur 
Philibert, seigneur de Vallulin et de Montrevel, leur sei- 
gneur ; considérant en outre les services , bienfaits ( et 
cuHaiitates) qui leur ont été accordés par lui, qu'ils 
espèrent encore obtenir de ce seigneur, et qu'il ne se lasse 
pas de leur accorder journellement ; désirant cependant 
indemniser et récompenser ce seigneur , au moins en 
partie... ils lui donnent tout ce qui leur est dû en blé, en 
argent et en tous autres droits... 

« Tous les bestiaux et animaux , et ( eommenilasque 
animaiium et he^tiarum.,,,) tels que vaches , bœufs , 
porcs, chèvres, brebis, et autres animaux et biens meu- 
bles qu'ils ont dans les villes, territoires et châtcllenies.... 
de l'Abbergement , de Châtillon , de Tossiat^ de Pont-de*- 
Yeylc et ailleurs. • 

Le donateur et sa femme ne se donnent aucun titre dans 
cet acte, dont aucun indice ne fait connaître le motif réeL 
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ABTICLE II* 



1370 à 1376. 

§ I". — 1370. — Guerre du comte de Savoie contre 
GaUas Fiscontù — Secours de quatre cents tances 
donné par le sire de Beaujeu , et par te sire de Viitars 
et par son fils , ponr reprendre te château de Bette-' 
perche sur tes Anglais. 

Le 17 mars 1369 (1370), le comte de Savoie ratifia la 
vente faite à Amplepais par Antoine , sire de Beaajeu , à 
Marie de Vergy, dame d'Andclot, du château, ville , man. 
dément et châtellenie de Goligny-le^Neuf. Le prix de cette 
vente avait été de 3,750 florins d'or. Dans cet acte, la 
dame d'Andelot promit au comte de Savoie de lui faire 
hommage-lige pour cette seigneurie. (Dubouchet, p. 141 •} 

£n 1370» Hugues d'Andelot, cadet de la même famille , 
fit rebâtir le château de Pressiat. Ses ancêtres avaient, en 
1289» obtenu de Robert, duc de Bourgogne, qui était alors 
seigneur du Revermont , permission de rebâtir un château 
appelé Dubois, qui avait été ruiné avant 1280 par la 
guerre. Ce château était à un kilomètre de Pressiat. (Gui- 
chenon , p. qS , v. a. et ch. Bresse. ) 

Les d'Andelot étaient devenus la branche aînée de la 
famille de Coligny ; ils en avaient perdu le nom , parce que 
leurs ancêtres avaient aliéné les deux parties de l'ancien 
bourg de Coligoy. 

Le 25 juin 1370 , les écorcheurs incendièrent la ville de 
Louhans. L'église et une partie des maisons furent la proie 
des flammes. (Ragut, t. II, p. 2o5. ) 

C'était bien près de la Bresse savoisienne. 

Il y aTatt en 1370 , prèa de Chavannes-sur-Reyssouze, une 
ntaison-forte appelée Bochailles ; elle fat, qaelqnes années après. 
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appelée Briod, La métairie qai Ta remplacée est nommée Brioud 
dans la carie de Segain. 

En 1570, Amé YI, comte de Savoie, donna à Fabbé 
d'Âmbronay le château de Saint-André-sur-Suran el ses 
dépendances 9 en toute justice , en échange des droits qu'il 
avait sur le château de Loyettes, el sur le port et le pas- 
sage sur le Rhône > au-dessous de ce château. (Guich., 
▼• a. et ch. de la Bresse, p. 99.) 

Le cbftieaa de Saint-André-sar-SoraD 1 qui eiistait déjà en III2, 
était encore logeable en I6S0. 11 est aujourd'hui rumé, et il n'e» 
reste pins qu'une tour* 

François de Champagne 9 dernier seigneur du château 
de ce nom, situé dans le Valromey» vivait en 1570. Peu 
d'années après, son (ils, se voyant sans enfans, vendit ce 
château à Catherine de Savoie, veuve du seigneur de Luy- 
rieux. Guichenon dit que le village de Champagne était 
beau et était le marché de tout le Valromey. Cette petite 
paroisse a en effet conservé un jour de marché ^ le jeudi 
de chaque semaine. Le château de Champagne était déjà 
ruiné en i65o. 

En 1370, la famille d'Ars possédait le fief de Taney, situé dans 
la paroisse de Saint-Didier -de -Formans. 

En 1370, vÎTaient Henri de Montfalcoo, seigneur de Flassicoi} 
Jean de la Toovière , seigneur de Beauvoir. 

Le 3 mai 1370, Amé VI » comte de Savoie ^ permit aux 
babitans de Ceyzériat de faire rebâtir leur ville au Clos- 
l'Abbé. Guichenon dit, page 3o, v. a. et ch. de Bresse, 
que Ceyzériat était ruiué, trente ans après 1329, ou par 
la guerre 9 ou par quelqu'autre calamité du temps. L'abbé 
d'Ambronay, à qui le terrain sur lequel on voulait rebâtir 
cette ville appartenait en toute propriété , consentit à cette 
construction. Ces concessions furent faîtes à Bourg. 

Le comle de Savoie commença, en 1370, une guerre 
longue et meurtrière contre Galéas Visconti, seigneur de 
Milan. Les événemens de cette guerre ne doivent point 
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être rappelés dans cet ouvrage. J'ai vu dans la narration 
que Guichenon fait de cette guerre dans son Histoire de 
Savoie, pages 4>9 ^ 4^2» ^^^ plusieurs seigneurs du dé* 
partement se distinguèrent dans cette guerre et eurent des 
comoiandeniens importans dans l'armée du comte de Sa- 
voie. Voici leurs noms : Amédée 9 comte de Genevois ; 
Humbert de Yillars, Eudes de Yillars, seigneur du Mon* 
tellier ; le seigneur de Corgenon , Amblard de la Baume, 
Etienne, bâtard de la Baume t fut , en 1370 , un des deux 
maréchaux de l'armée du comte. Gilles d'Arlos, le seigneur 
de Varax, Anioino du Saix, Pierre de Genost, Trcyvernay. 
Cette guerre dura jusqu'en iS^S. 

En 1570, trois chefs des compagnies avaient surpris la 
mère du duc de Bourbon dans Belleperche (à ta kilo- 
mètres de Moulins), et ils l'y retenaient prisonnière* Le 
duc demanda du secours au roi de France pour avoir son 
château et sa mère. Le roi de France lui accorda sa de- 
mande. Parmi les seigneurs qui y allèrent aux frais du roi , 
furent le sire de Beaujeu, qui amena trois cents lances, 
les sires de Villars et de Rossiilon cent lances. Le siège fut 
long; le duc de Bourbon finit par reprendre son château, 
malgré quinze cents lanees anglaises qui étaient accourue» 
pour secourir les assiégés» ( Froissard, livre I", ch. 979.) 
Peu après, ces seigneur» accompagnèrent le duc de Berry 
au siège de Limoges. ( Froissard, liv. I, ehap. 28a. ) 

Froissard dit : le sire de Villar^et de Roussillon. Il paraît 
que le »tre de Yillar», malgré son âge , accompagnait son 
fils, qui prenait les titre» de seigneur d'Annonay et de 
Rossiilon dans toutes se» expéditions^ 

On peut lire dans la deuxième partie dé VHistoire du Bourbon^ 
nais par Achille Allier, page 547 et saÎTantes , les détails de cette- 
goerre. Allier dit qae le roi de France ne put accorder au doc de- 
Bourbon les secours qu'il lui avait demandés; alors les sîre» àm- 
Be^ujea et de Villars étaient à la solde du duc^ 
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§ IL — 1371. — Faits divers. 

£n 1371 9 Antoine 9 stre de Beau jeu 9 vendît, du consen— 
tement d\4mé YI, comte de Savoie 9 la seigneurie de Buenc^ 
à Humbert de la Baume, seigneur de Fromenles, à la 
réserve de l'hommage et du ressort. 

Le seigneur de Fromenles était auparavant gardien de 
cette seigneurie pour le sire de Beaujeu. En 1370, ce sire 
avait donné au seigneur de Fromentes une déclaration , 
dans laquelle il le tenait déchargé de la responsabilité qai 
pesait sur lui par suite de l'incendie du château de Buenc. 
(Guichenon, v. a. et ch. de Bresse^ p. 29. ) 

Le prédécesseur du sire de Beaujeu avait établi dans 
cette seigneurie un juge ; les appels de ses sentences étaient 
portées devant le bailliage du Beaujolais, ce qui n'était pas 
commode pour les plaideurs. 

Le sire de Beaujeu fut , au commencement de 1 37 1 , 
dans l'armée du duc de Berry qui assiégeait alors la ville 
d'Uzës, dans le Languedoc. Froissard ajoute : Il y avait 
dans cette armée grande foison de bons barons et chevaliers 
des Marches de France. (Liv. I, chap. 297.) 

Le 30 décembre 1371 , nobles Théobald et André Masj père et 
fils, yendireni à Jean de Crangiac la maison-forte et la seignenrte 
de Saint-Etienoe-durBois. Cette vente fut faite par le conseil des 
parens des vendeurs pour payer leurs dettes. Les Musy se dépay- 
sèrent et allèrent s'établir en Bourgogne , on leurs descendans 
possèdent un beau château près de Couches. {Arch, de âfontrevel,) 

§ m. — 1372. — Mort d'Humhert VI, sire de Fiiiars. 
— Mariage du fils du comte de Savoie avec Bonne de 
Berry. 

En 1372, Rodolphe de Cordon fit hommage du château 
d'Evieux à Amé YI^ comte de Savoie. Ce château était dans 
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la paroisse de Saint?Benoll, près du Rhône; il était en bon 
éiat en i65o. 

Le 7 mai 137a » René , (ils du comte Verd, fit faire soa 
contrat de mariage à Valence , avec Bonne de Berry, fille 
de Jeaa , duc de Berry et d'Auvergne. 

Ce contrat fut écrit en français 9 par-devant deux notaires 
laïques , dont l'un était le secrétaire du duc de Berry , et 
l'autre secrétaire du comte de Savoie. 

Bonne de Berry fut conduite par les députés de son père 
jusque sur le pont de Mâcon, où les députés du comte de 
Savoie la reçurent et la menèrent à Pont-de-Yeyle , et de 
là au château du Pont-d'Ain , oii le prince l'attendait. La 
même nuit le feu se mit au château du Pont-d'Ain, dont 
les principaux appartemens furent brûlés, ce qui obligea 
le comte de Savoie f son fib et la nouvelle épouse d'aller 
à Genève, où était Bonne de Bourbon , comtesse de Savoie. 

Humbert VI, sire de Villars, mourut le 18 août 137a. li 
avait fait la guerre pendant toute sa vie , principalement 
à la solde de la France. Sa première femme fut Béatrlx de 
Savoie , fille de Philippe de Savoie , prince d'Achaie. 

Sa deuxième femme fut Béatrix de Châlon, fille de Jean 
de Châlon , comte d'Auxerre. 

Humbert VII , fils aîné d'Humbert VI, lui succéda. 

(Extrait d'ao contrat de mariage fait le 21 mai 1372 à Loyettes.) 

Le fatnr promit à la fatore des joyeaiu de la valeor de sept 
florios d'or. 

■ Je u'ai pu tradaire ezactemeot la donation faite par le père à son 
fils. Il lui donna un lit garni d'un oreiller, d'un matelas de plnmes, 
huit draps et antres objets, il lui donna en ontre ses habits de 
noces, lai promit qu'ils seront de p€rse on de camelot, dont 
l'aune vaudra an moins quinze gros ou un florin et quart. 

S IV. — 1373. 

Plusieurs bourgeois de la ville de Lagnieu avaient, en 
1371, chassé des bêtes et animaux sauvages sur le territoire 
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de la ville ; ils y avaieot apporté le produit de lenr chasse ^ 
et se l'étaient partagé entr'eux , an lieu de le vendre an 
public. Les gens de justice du comte de Savoie leur inten- 
tèrent un procès pour ce fait. Les bourgeois invoquèrent 
en leur faveur un article de leurs franchises 9 et dirent que 
cet article 9 qui avait été fait dans le but de faire consom- 
mer le gibier du territoire dans la ville , ne les obligeait 
pas à l'y vendre , parce que nul ne pouvait , en droit 
commun , être obligé à vendre ce qui lui appartient , oa 
à acheter malgré lui. 

Rodolphe Duboui^, juge du Bugey, rendit le 17 juin 
1573 un long jugement dans lequel» après avoir énuméré 
tons les devoirs des sujets envers leur souverain , exposé 
les moyens de défense des bourgeois » il les déclara inno- 
cens du délit dont ils avaient été accusés , et les déchargea 
de l'amende de trente sols par tête qu'ils auraient payée 5 
s'ils n'avaient pas eu en leur faveur cet article de leurs 
franchises. 

Le 18 iaillet 1373, Hambert Vil, sire de Tboire- Viltars , eo 
reconnaissance des serrices qni loi avaient été rendus par Hago- 
nio , seignear de Dortau, loi donna en tonte propriété le château 
d'Uffelle, avec toole justice limitée. Ce dernier mot indique qo'ao 
procès-verbal avait été fait lors de cette donation , poor constater 
retendue du terrain sur lequel la justice de ce cbâteaa devait 
s'eiercer, et en fixer les limites. 

En 1373, Amé VI, comte de Savoie , inféoda en tonte jostice 
le village, mandement et cb&teau de Billiat, à Amblard de Gerbois. 

En 1373, les limites de la châtellenie de Thoissey, d*one part, 
«t des mandemens de Châtillon -les-Dombes et de Poiit-de-VeyIe, 
de l'autre , forent fixées par le bief d'Avanon , depuis son embon- 
cliore dans la Saône jusqu'à sa source, de là à one borne qui fat 
placée entre Illiat et Pont-de-VeyIe, ensuite par le chemin de 
Poiit-de-Vey1e à Châtillon-Ies-Dombes. Ce chemin passait devant 
la Féole , l'Abergement , Poleins et la Vorzeye. 

En 1373, Jean , seignear de Saiot-Trivier en Dombes , fit hom- 
mage do cbftteao de Sandrans en Bresse à Hambert VII, sire de 
Villars. ( Guieb. , H, ms, de Dombes , page 400.) 
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S Y. — 1374. 



Le 10 juin iZy^, un noble vendît à un autre noble» pour 
payer ses dettes , des rentes , cens et servis ; il déclara que 
ces redevances étaient de pur el franc alleu , et qu'aucun 
seigneur ne pouvait réclamer sur elles aucun droit de 
supériorité, de fief, ni d'arrière-fief. Dans le nombre des 
cens vendus , est le vingt-quatrième de la dime de Corma* 
rancho» village situé à six kilomètres , au sud-ouest de 
Pont-de-Veyle. 

L'acte fut passé devant trois clercs jurés. Chacun d'eux 
mit son signe au bas de l'acte. Jean de Lacroix , l'un d'eux , 
y ajoata sa signature. Déjà beaucoup de notaires écrivaient 
leur nom en abrégé dans les cases du signe, ou leur signa- 
ture abrégée au bas de l'acte. Peu après, l'addition du 
paraphe fit naître l'idée de la signature , qui finit par 
remplacer le seing trop aisé à contrefaire. 

Antoine, sire de Beaujeu, fit son testament en 1374» îl 
y fit son héritier, l'enfant dont sa femme était enceinte, 
an cas que ce fût un mâle , et il lui substitua Edouard de 
Beaujeu , son cousin , et il l'institua son héritier, si cet 
enfant était une fille. Il ajouta plusieurs dispositions à ce 
testament , dans un codicile daté de Montpellier, le i a août 
de la même année. Par une de ces dispositions, il quitta 
à ses sujets tes droits par eux dus à son héritier, pour 
C avènement du nouveau seigneur, disant que, selon te 
vieux proverbe , il valait mieux avoir un ami sur ta 
place que de V argent en son coffre. Guîchenon ( J7. ms, 
de D,, p. 295 ) donne un extrait trop court de ce testa- 
ment. Le sire de Beaujeu mourut à Montpellier. 

Edouard II , son successeur, prît possession de cette 
successsion le 1*' septembre 1374, ce qui place la date de 
la mort de son prédécesseur dans les derniers jours du 
mois précédent, ainsi que les couches de sa veuve dont 
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Fenfant fut une fille. Le nouveau sire de Beaujen fut 
traversé dans la possession de cet héritage par plusieurs 
de ses parens. Le parlement de Paris confirma le testament 
de sou prédécesseur. Cependant il donna deux châteaux à 
celui qui avait contesté la validité de ce testament. 

En 1374, Jean de Varax était seigneur du château de Grammont, 
dans la paroisse de Guisiat. 

En 1374 f André de Muyria fit hommage à Hambert VU , sire 
de Thoire*Villars , pour sa maison-forte de Mailla, pour la moitié 
du château de Saint-Manin*du-Fresne, le village de Gontamine; 
quinze quartaux de froment et vingt livres genevoises qu'il perce- 
vait à Nantua pour le droit de garde qu'il avait acquis eu I366f 
d'Humbert VI , sire de Thoire-Villars. ( Guich. , Généalogies du 
Bu^.ejr, page 184.) 

En 1374 , Jean , seigneur de Moutrosat , rendit hommage à 
Humbert VI, sire de Thoire-Villars , pour son château situé dans 
la paroisse de Saint-Germain -de-Renom. Dans ce litre d'hommage, 
-on lit qu'il avait été inféodé peu de temps auparavant, à charge 
d'hommage et du ressort. ( Guich. , H. ms. de Domhes , page 95. ) 

Ge château fut ruiné en 1595, à la mtlme époque que le cbâteaa 
du Ghatelard. 

En 15749 Hugues de Saint-Trivier, parent de Philippe^ 
évêque de Mâcon , le surprit dans son château de Romenay 
et le retint prisonnier pendant six semaines. Le comte de 
Savoie^ le chapitre de Mâcon et l'archevêque de Besançon, 
intervinrent en faveur de l'évêque de Mâcon ; ils forcèrent 
Hugues de Saint-Trivier à se reconnaître homme de l'Eglise 
de Mâcon, sans préjudice de la fidélité qu'il devait à d'au- 
tres seigneurs. Il eut la liberté de se racheter de cette 
dépendance moyennant 5oo francs d'or. Ce fait est rapporté 
par Severt et par Saint-Julien de Balleure. 

Guichenon n'en dit rien dans son H, ms, de D,, p. 4oi- 
Cette page contient la vie de ce seigneur. 
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ARTICLE III. 

1375 et 1376. — Faits divers. 

§ I". — 1375. 

Le 6 février 1374 (1375)9 Edouard II, sire de Beaujea, 
confirma et augmenta les franchises du bourg de Chala- 
mont. Cet acte fut fait sous la halle de ce bourg, en pré- 
sence de plusieurs seigneurs 5 au nombre desquels fut Jean 
de Glettinsy seigneur du château de Biars, situé dans la 
paroisse de Chatenay. ( Guich., H, ma, de D,, p. Sq. ) 

£n lisant un échange de fonds en partie situés sur la 

-paroisse de Ronzuel , fait le la février 1374 (i375}^ j'ai vu 

les noms de deux paroisses qui n'existent plus : de Monte 

Faifridoj et de Sancte Euiatie, Elles auront probablement 

changé de nom» postérieurement. 

J'ai fait mention» page i54 du volume précédent» du 
prieuré de Mont-Favrey» situé dans la paroisse de Saint- 
Nizier-le-Désert ; alors le mot Favrey sera i^ne altération 
du mot Fahricio, 

Extrait d'une fiente. 

Par-devant H. Pererii , clerc du diocèse et de la communauté 
de Lyon , notaire public impérial , noble homme, G. de Montaignac, 
chevalier, vendit à noble Henri, seigneur de Varas, toute la terre 
â'Iiliat, tous les revenus, servis, cens, hommes et hommagei 
seigneuriaux , toute juridiction haute et basse , empire pur et 
mixte, étangs, moulins, maisons, péages, dîmes, taches, fief, 
arrière-fiefs , bannerie et chacipolerie dans ladite paroisse d'IUiat 
et celles qui Tenvironnent, enfin tout ce que feue Isabelle d' An- 
thon , mère du vendeur, avait eu cet endroit; sont compris dans 
cette vente les hommages dos par feu Jean de Glémencia, clerc; 
par feu H. de Brous, damoiseau; par A. de Verneil, damoiselle; 
par H. de Viriset , damoiseau; par sire G. de la Féole, chevalier; 
-par Gaillaame de Forest/et Etienne deGhallioorcs, chevalier. 
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Le vendear remit à Tacqnérenr les lettres et titres de celle terre i 
arec les terriers des revenus et serais qu'il possédait dans cet en- 
droit. Cet acte fut fait dans l'hôlellene habitée par Jean Maréchal, 
dans la rue de la Porte-de-la-Lan terne, dans la paroisse des reli* 
gieuses de Saint Pierre de LyoUi le îeudi avant le dimanche de la 
Septuagésime, 15 février, Tan du Seigneur 1374, ayant commencé 
à Pâques , suivant l'usage des Français , c'est-à-dire en 1375. Le 
notaire mit au bas de l'acte un signe, pins sa signature abrégée, 
avec un commencement de paraphe. 

Le 1 6 octobre i575, Humbert VU, sire de Thoife-Villars^ 
fit hommage au comte de Savoie pour le château et la ville 
de Yillars , les châteaux et mandemens de Loyes, Poncin , 
Châtilion-de>Corneille, les Jou§$-Noires, la vallée de Roge^ 
mont, le château du Molard près Rogemoot , les châteaux 
de Corlier et de Volognat. (Guich , Généalogies du Bugey, 
p. a3i.) 

Le sire de Villars derait cet hommage par suite de plusieurs 
actes de ses prédécesseurs; cependant il y a là au moins trois 
seigneuries que je vois , pour la première fois, soumises à l'hom- 
mage au comte de Savoie, savoir: Poncin, Rogemont et Vologoat. 

Edouard , sire de Beau jeu , coopéra, en i375, à l'entre* 
prise des Français sur Saint-Sauveur-le-Vicomte , avec 
sept chevaliers ou bacheliers » et cinquante-six écuyersr 
{Mém. de Dticange» cités par Gtiichenon, H. ms» de D.r 
p. 3oo.) 

Guillaume de Thurey, doyen de l'Eglise de Lyon 5 avait 
donné le château de Chazelle , situé dans la paroisse de 
SainfoEtienne^sur-Chalaronne 9 à la veuve d'Edouard I*V 
sire de Beaujeu 9 en échange d'autres biens. Edouard II 9 
sire de Beaujeu , donna cette seigneurie à Hugues de 
Chabcuy seigneur de Saint-Trîvieryson beau-frère, à compte 
du paiement de la dot de Jeanne de Beaujeu, sa femme. 
(Guich. , H. ms. de D., p. 43 et 401-) 

Dans un procès-verbal d'hommage rendu en 1376, à 
Yillefranche , au sire de Beaujeu , il est dit que le vassal : 
feeit feudam et homagium genu fiexo» tnanOms eam- 
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ptosis, et oscuto sotilœ fldetitatis, etc., à genoux, le» 
mains dans celles du seigneur, et avec le baiser accoutumé 
de fidélité. 

Boba , aujoard'hui Bahoz , étaii un fief dépendant de la seignenrie 
de Buenc. Les seigneurs de Buenc et de Fromentes , de la famille 
de la Baome , le vendirent à N. de Nancnyse , noble du comté de 
Bourgogne, à cbarge d*bommage. 

En 1375, G. de Nancnjse, cbevalier, seigneur de Boba, fil 
hommage de sa maison -forte de Boba à H. de la Baume , seigneur 
de Fromentes et de Bueuc. £d 1535 , cette seigneurie fat divisée 
en deus , Bobaa et Mont-JooTent. ( Guich., v. a. et cb. de la BressCf 
page 14.) 

Le cbâteau de Boboz subsiste , transformé en une maison de 
campagne; celui de MontJoovent est une maison de cultivateur, 
ayant encore quelques pans de murs épais, restes de l'ancien 
cbâieau. 

En 1373, Hugues, seigneur de Grammont, de Lompnes, de 
Montferrand , était aussi seigneur de Monigriffbn , cbAteau situé 
dans la paroisse de Saint-Jérôme. (Guicb. , Bugej, page 71.) 

En 1373, le cbâieau de Rocbefort-sur-Seran fut donné et inféodé 
avec les seigneuries de Cbâteau-Neuf et de Virien-le-Grand, par 
le comte de Savoie, à Pierre de Gerbois, trésorier-général de Sa- 
voie. (Guicb. , Bugey, page 91.) 

S II. — 1376. 

L'Eglise de Lyon confirma en 1576 les franchises des 
habitans de Genay, et pour les dédommager des fortifica- 
tions qu'ils avaient faites à la maison-forte du bourg , le 
chapitre confirma les anciennes évaluations des servis dus 
en grains ; elles furent de dix-huit deniers pour le bîchel 
de froment^ un sol pour celui de seigle^ neuf deniers pour 
l'avoine. La livre viennoise valait alors un florin. (Man. 
de M. Aubret, p. 8o4*) 

En 1376, Amé VI, comte de Savoie, permit aux habi- 
tans de Saint-Trivier-de^Gourtes de clore leur bourg avec 
des murailles. 
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En 13769 l'abbé de TIle-Barbe, méconlent da chapitre 
de Lyon y vendit au comte de Savoie le droit de suzeraineté 
qu'il avait sur le château de Roche-Taillée qui appartenait 
à ce chapitre 9 qui , dès-lors 9 dut en faire l'hommage au 
comte de Savoie , au lieu de le faire à l'abbé de l'Ile-Barbe. 
( Masures de Vlle-Barhe^ par Le Laboureur^ p. 2i5.) 

Un titre du 4 octobre 13^6 fait connaître que la famille 
de S use avait possédé long-temps le château d'Amareîns; 
qu'en 1376 cette famille était éteinte y le dernier de ce nom 
n'ayant laissé qu'une fiUe , Marguerite de Suse^ mariée â 
Aymond Provana^ noble Piémontais. (Guich. , H. ms. de 
D., p. a3.) 

En 1376, Edouard II 9 sire de Beau jeu , fut sur le point 
d'avoir une guerre avec Humbert VII, sire de Villars, par 
suite du voisinage de leurs seigneuries en Dombes , mais 
le comte de Savoie interposa sa médiation; il leur fit pro- 
mettre par un traité qu'ils désarmeraient » et qu'ils ne 
pourraient dorénavant se faire la guerre qu'après s'être 
défiés une année d'avance. (Guicb., H. ms. ele D., p. 5oo.) 
Edouard de Savoie, cinquième fils de Philippe de Sa- 
voie , prince de Piémont , était évêque de Belley en 1370 ; 
il fut nommé évêque de Sion en 1376. Les Yalaisans ne 
voulurent pas rester sous son autorité, et ils le chassè- 
rent la même année. Amé YI, comte de Savoie, leva une 
nombreuse armée , composée de ses vassaux et de ses 
alliés ; il Ht la guerre aux Yalaisans, assiégea et prit la ville 
de Sion après un siège opiniâtre; il prit cinq autres châ- 
teaux dans le Valais, et remit l'évêque sur son siège. 

Parmi les alliés du comte de Savoie , Guichenon nomme 
le sire de Beaujcn ; parmi ses vassaux, les seigneurs de 
Corgenon , de Yarax, de Yarambon , de Chandée , de 
Grandmont, de Luyrieux et Philibert de la Baume. (Guicb., 
H, de S., p. ^22 ; IL de Bresse, p. 23.) 

Pourquoi Edouard de Savoie quîtta-t*il révéclié de BelIey pour 
celui de Sion ? 
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Poarqpioi les Valaisaos prirent-îls lenr noDTel évéqoe en telle 
aversion y qn'il fallut les dompter par aoe guerre équivalente à 
une conquête pour les forcer à le recevoir? 

Jean de la Balme avait obtenu , en i55o> d'HumbertVI, 
fiire de Thoire-Viilars, pour récompense de ses services > 
l'inféodation en toute justice de la seigneurie de Morterey^ 
située dans la paroisse de Saint-Alban. 

II. y fit construire un château ; le sire de ThoîreoYillars 
prétendit qu'il haussait trop les tours de ce château , et il 
s'opposa à cette construction. Us transigèrent le a juillet 
1576. Le sire de Thoire-Villars consentit à laisser achever 
le château jusqu'à la hauteur contestée , et il reçut de Jean 
de la Balme une promesse d'hommage pour le château. 
(Guich. p Généalogies du Bugey, p. 74.) 

J'ai déjà rapporté nn esemple de contestation de ce genre. En 
ce temps là , si un vassal se bâtissait un château tellement fortifié» 
qu'il pût y braver son suzerain , la jalousie de celai-ci était juste. 
Ce château était à 3 kilomètres ouest de Saiot-Alban. 

ARTICLE IV. 
1377 ^ 'l383. 

§1". — 1377. — Négociations suivies de V assujettissement 
du sire de Beaujeu au comte de Savoie. — Guerre 
entre. ces deux seigneurs. 

Guîonet, homme de Philibert de la Baume ^ seigneur de 
Montrevel, était mort 9 laissant un fils qui décéda avant 
sa mère. Elle se remaria, après s'être emparée des biens de 
son fils mort intestat. D'après la loi féodale, ces biens 
devaient appartenir au seigneur. Celui-ci 9 noiens tamen 
erg a conjuges predictos esse ingrati ^ neque ipsos super 
hoc rigurose persequi , laissa , moyennant 6 francs d'or, 
la jouissance de ces biens au dernier mourant des deux 
époux qui reconnurent qu'alors ces biens lui feraient re- 
tour. 
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Je vais commencer le récit de la première des guerres 
qui survinrent alors entre les comtes de Savoie et les sei'« 
gneurs de la Dorabes. Pour ne pas l'interrompre » je ren- 
verrai après l'extrait du traité de paix qui la termina , la 
narration des faits moins importaus survenus dans le dé* 
partemcnt pendant cette guerre. 

Edouard II , sire de Beaujeu , fut obligé soit par sa 
mauvaise conduite 9 soit par le désordre de ses affaires > 
de promettre 9 par un traité passé au château de Bâgé le 
a septembre iS^ô, de tenir en fîef d'Ame YI 9 comte de 
Savoie, et en augmentation de ce qu'il tenait de lui^ toutes 
les villes, châteaux, seigneuries, hommes, fiefs et arrière- 
fiefs , et généralement tout ce qu'il possédait en l'empire 
deçà la Saône. Il reçut ou dut recevoir du comte de Sa- 
voie, 1 3,000 florins d'or pour cette cession. 

Ainsi, dit Guichcnon, H, ms, de D, , p. 139, le sire de 
Beaujeu , qui n'était fcudataire du comte de Savoie que 
pour les terres de Lent, Thoîssey, Buenc et Colîgny-Ie- 
Neuf, le devint par ce traité pour toute sa seigneurie de 
Dombes. 

En exécution de ce traité, ces deux princes s'étant 
rendus à Paris, au logis de l'Ours, rue Saint- Antoine, le 
sire de Beaujeu y reçut du comte de Savoie , le 20 février 
1377 (1378) , l'investiture des villes et des châteaux de Lent 
et de Thoissey qu'il tenait déjà en fief du comte par suite 
du traité du 5 juillet i337 (voir dans le volume précédent, 
page 277); plus, des villes et châteaux de Chalamont, 
Montmerle, Villeneuve, Beanregard, et généralement tout 
ce qu'il possédait en l'empire à l'orient de la Saône, et le 
sire de Beaujeu en fit hommage au comte de Savoie. Gui- 
chcnon dit que les terres de Buenc et de Coligny-lc-Ncnf 
ne furent point comprises dans cette investiture, parce 
qu'elles avaient été aliénées par les prédécesseurs d'E- 
douard II, sire de Beaujeu ; savoir, celle de Coligny-le-Neuf 
en 1 361, et celle de Buenc en 1371. 
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Amé Vt 5 çomle de Savoie 5 avak de Bonoe de Bourbon » 
sa femme» un fils, né le a4 février 1360^ qui lui succéda 
sous le nom d'Ame VIL Le comie de Savoie apanagea ce 
fils peu de temps après avoir conclu le traité ci-dessus avec 
le sire de Beâujeu. Cet apanage se composa des seigneuries 
de Bresse , de la Valbonne et de l'hommage de la Dombes* 
Le jeune prince convoqua tous ceux que son père lui avait 
donnés pour vassaux» à venir lui rendre hommage à Bourg» 
el à le reconnaître comme baron de B^ngé, titre aflecté 
par son père è cet apanage. Le nouveau baron de Baugé 
avait écrit a Edouard II , sire de Beaujeu , pour l'inviter i 
venir lui rendre hommage comme ses autres vassaux. 
Edouard refusa. Le baron de Baugé envoya le seigneur de 
Fromeutes vers son père , pour lui demander conseil sur 
ce qu'il devait faire par suite de ce refus; le comte de 
Savoie répondit qu'il fallait employer la force des armes 
pour contraindre ce vassal à rendre cet hommage. 

Je ne connais point le texte des traités de 1376 et 137B5 
entre le comte de Savoie et le sire de Beaujeu. Guicbenon 
n'a pas même pu donner la date de la constitution d'apa- 
nage faite par le comte de Savoie à son fils. On n'a con- 
servé que le texte du traité de i337* Voici la phrase rela- 
tive à cet hommage : 

Itetn aciutn fuit» et in pactum exprene deduetum 
et eonventum inter dotninoe prcRdicios, quod prœdicta 
feuda et hotnagia non possint» née debeant separare 
perpétua à domino cotniti Saiaudiœ» nec à domino 
Beliijoei, nec eorum successorihus ScAaudiœ comitiéus, 
et dominis Beliijoei, sed propriè dominus Beliijoei» et 
non alius domino comiti Sabaudiae » et atii à dicta feuda 
et homagia perpétue teneanturm 

Il est évident que si les traités de 1376 et 1378 n'avaient 
pas annulé cette phrase » le refus du sire de Beaujeu était 
fondé. 

Aussitôt après la réponse de son père » le baron de Baugé 
3 
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rassembla ses vassaux et ses alliés ; il prit la ville de Ltenl 
par composilîun 9 s'empara des châteaux de Belvey, d'Ars^ 
de Villon , donna un assaut au château de Bcanregard et 
le prit ; ensuite il alla mettre le siège devant Thoissey. 

Le sire de Beaujeu , trop faihlc pour résister à son en- 
nenii 9 ou pris au dépourvu par cette attaque 9 implora la 
médiation des ducs de Bourgogne et de Bourbon » qui en-^ 
voycreut des ambassadeurs qui firent conclure une trêve 
le 11 juillet 1378 9 entre le sire de Beaujeu et le baron de 
Baugé. Cette trêve , consentie d'abord pour on terme fort 
court , fut prolongée jusqu'au jour de l'Ascension de Tannée 
i38o ; et pendant sa durée^ les châteaux de Lent, de Belvey^ 
de Beauregard, de Villon et d'Ârs furent remis en garde à 
deux seigneurs, au nom du duc de Bourgogne. 

Cependant le seigneur d'Amjouville, bailli de Mâcon et 
sénéchal de Lyon , prétendit que la guerre que le fils du 
comte de Savoie avait faite au sire de Beaujeu , choquait 
l'autorité du roi ; il voulut arrêter les maux et les désor- 
dres que les habitans du Beaujolais , de la Dombes cl des 
pays voisins , allaient ressentir par la reprise des hostilités; 
il donna commission au prévôt de Mâcon de faire défense, 
soit au baron de Baugé, soit au sire de Beaujeu, de continuer 
celte guerre ; il commanda au sire de Beaujeu de licencier 
les troupes de Bretons et d'Anglais qu'il avait rassemblées 
auprès du Puy-en-Velai , et qui étaient prêtes à entrer dans 
le Beaujolais et de là en Dombes ; il le menaça de mettre 
sous la main du roi sa terre de Beaujolais, s'il continuait 
ces prépîjralifs de guerre. Le sire de Beaujeu obéit. 

Mais le baron de Baugé ne tint compte de cet ordre ; il 
entra en Dombes avec une arnicc, après l'expiration de la 
trêve ; il prit Thoissey, Montmerle , et assiégea Chala- 
mont. Le roi de France et le duc de Bourgogne se décla- 
rèrent médiateurs de ce dinerend,et ils proposèrent une 
prorogation de trêve jusqu'au 2 février i38i ; le sire de 
Beaujeu y consentit par lettres données a Villefranche le 
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11 juin i58o; le fils du comte de Savoie donna aussi sou 
consent emeiil à celle trêve par lettres datées du mêmt 
four, cil son camp , sous son pavillon devant Clialamont. 
Le comte de Savoie ratifia cette trêve par lettres datées de 
Morges; dans Je pays de Yaud , le 5 décembre i38o. Le 
duc de Bourg;ngne , qui avait été chargé de faire un projet 
d'accommodement et de le faire agréer par les deux parties, 
ne put s'en occuper ; il fit remettre , à Texpiration de la 
trêve , au baron de Baugé , tous les châteaux qui avaient 
été mis en dépôt entre ses mains ; la guerre allait recom-- 
mencer, lorsque le duc d'Anjou, frère du roi de France, 
qui allait en Italie pour s'emparer du royaume des Deux- 
Siciles 9 reprit cet arbitrage par suite des sollicitations du 
sire de Beaujeu et de ses amis. Le comte de Savoie qu'il 
entraînait à sa suite dans cette expédition , et son fils , y 
consentirent, et le duc d'Anjou ordonna à Rivoles, le 26 
juin i583 . que la décision de l'arbitrage de ces démêlés 
serait donnée au pape Clément VU 9 et aux ducs de Bcrry 
et de Bourgogne; que les places conquises en Dombes par 
le baron de Baugé seraient de nouveau mises en dépôt, et 
que la trêve serait renouvelée pour un an 9 après le retour 
d'Ame VI, comte de Savoie, du voyage qu'il allait entre- 
prendre» 

Les arbitres n'attendirent pas la fin de la trêve pour 
reprendre les négociations relatives à ces différends, et ils 
firent conclure un traité solennel le 5i^ jour de mai i585, 
qui mit fin à cette guerre. 

Yoici les principales conditions de ce traité *. 

Le sire de Beaujeu prit du comte de Savoie , en accrois- 
sement de fief, en faveur de celui-ci, les châteaux, villes^ 
mandemens et ressorts de Lent, de Thoissey et de Mont^ 
merle , sans préjudice du droit de souveraineté prétendu 
par le comte de Savoie sur ces terres et autres reconnues 
du fief du feu comte de Savoie , tant par droit d'empereur 
ou pour usances, ou en autres manières, à charge que si 
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le comte usait de sa souveraineté , et qae le sire de Beaa«^ 
jeu crût n'y être pas soumis, il lui serait permis jusqu'à 
trois fois d'en demander l'éclaircissement au comte ou à 
ses officiers ; et » en ce cas , le duc de Bourbon et le sire de 
Couci décideraient celte question , sans que ni l'une ni 
l'autre des parties pût réclamer contre cette décision ; sous 
cette condition néanmoins que si la difliculté se jugeait à 
l'avantage du sire de Beaujeu , et qu'il voulût aliéner ce 
droit de souveraineté et de ressort , il serait obligé de 
l'offrir au comte de Savoie pour le même prix qu'en pré- 
senterait un autre ; que , dans un an , le sire de Beaujeu 
donnerait spécification (un dénombrement) de tout ce 
qu'il tenait en fief du comte et de ses prédécesseurs; 
qu'avant que le sire de Beaujeu prit possession des villes 
et châteaux susnommés, les nobles qui y demeuraient , ou 
dans les châteilenies qui en dépendent, feraient serment 
entre les mains du comte » de faire la guerre au sire de 
Beaujeu s'il refusait d'exécuter ce traité ; que le château , 
le bourg et le mandement de Beauregard*4ur»Saône, demeu* 
reraient au comte qui promit de les rendre au sire de 
Beaujeu au prix de vingt mille livres « s'il voulait les ra- 
cheter ; qu'il y aurait amnistie réciproque pour les sujets 
des deux princes. Ce traité fut exécuté de bonne foi ; le 
sire de Beaujeu rentra en possession de sa principauté de 
Dombes , mais le comte de Savoie continua à se dire sei« 
gneur de Dombes. (Guich., H. ms. de Domhea, pages i4o 
à 145.) 

On ne voit pas pourquoi le sire de Beaujeu, possesseur 
du Beaujolais, et guerrier courageux, s'est trouvé dans 
cette guerre si faible et sans alliés vis-à-vis du baron de 
Baugé et du comte de Savoie , sou père. On peut seule* 
ment présumer que l'inconduite et la dureté du caractère 
d'Edouard de Beaujeu, l'ai aient fait abandonner par set 
parens et amis ddn^ cette guerre. Il parait que le sûre de 
YiUars demeura neutre^ quoique placé en quelque sorte 
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des renseignemeDs incomplets sur cette querelle. En voici 
une preuve tirée d'une note manuscrite , sans date, mais 
écrite au XVX* siècle; |e i'aî trouvée dans mes papiers de 
famille : 

« Il y avait fadis un château et maîson-forte sur le 
œoBticnle où est le château de Biars (à 5 kilomètres 
nord-est de Chatamonl , dans la paroisse de Chfitenay). 
On y voyait les marques et les ruines d'une démolition 
qui fut faite par le comte Amé VII de Savoie et son fils, 
comte de Bresse, lequel eut guerre contre Edouard ^ 
seigneur de Beaujen, lequel, pour faute de fief non fait 
et qu'il ne voulut point lui faire, du pays de Dombe» 
et terres en deçà de la rivière de Saône , que tenait ledit 
sieur baron de Beaujen , kii ftt la guerre et entra dans 
le pays de Dombes par Biars f qui soutint quelques as- 
sauts 9 mais fut enfin pris et ruiné. Lors Guichard de 
Gletteins était alors seigneur de Biars , et capitaine et 
châtelain de Chalamont, et pour ce que» sa maison 
étant démoKe, il recevait un grand dommage, messire 
« Edouard de Beau jeu , seigneur de Chatamont, lui donna 
les maisooa de la basse-cour du château de Chalamont, 
avec la place joignant ces maisons du côté du soir ^ pour 
sa deineurance et habitation. • 
Ce château de Ghalamont devait être très-fort , puisque 
le baron de Baugé te laissa en arrière dans ses deux expé- 
ditions daus la Dombes» et finit la seconde par le siège 
de ce château f devant lequel il campait lors de la conclu- 
sion de la dernière trêve qui précéda le traité de paix su» 
mentionné. 

§ II. — 1378. — Reprise {les faits depuis Cannée iZy9^ 

En 1378 , Pierre de Bâgié fit bfttir la grosse tour du chAteau de 
BereÎDs; ce cbftteaa n'était, en 128^, ^'ane poype d'où dépendait 
un fief et nne josUce*. 
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£o 1378 , Jean de Sancia , ooble , liabitant U ville de Bourg f 
possédait le châtoaii de Painessuii, à 2 kiIom^l^cs à rmirnt delà 
TÎlle de Bourg. Ce ciiâteaii est aujourdMini un** maison di* campagne. 

En 1378, Philibert de Francheleins fit hommage au comte de 
Savoie punr le château de Taternost qu'il possédait dans la pa- 
roisse de Cesseins. ( Guich., H, ms. de Dombetj page 103.) 

Ce châteaa était en très- bon état eu 1660. 

En 1378 , Jean II , de Coligny, accorda à l'abbé de Saint-Ciaade 
la permission de fortifier son prieuré (celui de Villemotier) qui 
était dans sa seigneurie de Coligny, à condition que toutes les fois 
que le sire de Coligny ou ses successeurs voudraient y entrer^ le 
prieur ou ses successeurs lui eu ouvriraient les portes. ( Dubou- 
chet , page HO.) 

Le 8 septembre 1378, Guy de Saint-Trivier, Antoine de Joys , 
Pierre de !a Pain, seigneur de Boulignea , Hugnnin de Loye; sei- 
gneur de Messimy, Mayeul du Saix , Henri de Juys, le seigneur 
de Gletlîns et J. BuflTard^ tous nobles du pay» de Dombes , deman- 
.dèrent au comte de Savoie de les mainienir dans leurs franchise;, 
libertés et coutumes. {ArcUivcs de H ai nt' Maurice' de- Rémeas,) 

C'était peu après la première trêve entre le sire de Beau}eu , 
leur seigneur immédiat ^ et le baron de Baugé qui s'était emparé 
d'une partie de la Dombes. 

Les liabilans de Bourg envoyaient des porcs à la glandée dans 
la forêt de Seillon , sous la garde d'un berger commun ; les relî- 
gieus de Seillon s'y opposèrent; il y eut, en 137^, une enquête 
^pour aider les juges à décider si cette opposition était fondée. 

• • • 

§ IIL — »379. — Transaction par laquelle U seigneur 
de Saint'Trivier en Dombes cède un homme au sei- 
gneur de Chaillouvres, en remplacement d'un tleses 
hommes que les soldats du seigneur de Sainl-Trivier 
lui ont tué. 

En §578 9 des soldats de la garnison du château de Saint- 
Trivier en Dombes, ramenant des bestiaux au château, 
passèrent sur les terres du seigneur de Chaillouvres, se 
prirent de querelle avec des hommes qui gardaient, dans 
un champ , des bestiaux de ce seigneur^ et voulurent même 
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en enlever quelque» têtes. Plusieurs de ses hommes furent 

blessés à coups de lance , el Tun d'eux , Guillaume Grivcllf, 

reçut dans le venlre un conp d'épée dont il mourut avant 

les quarante fours expirés depuis cette querelle. Humbert 

du Saix, administrateur de cette seigneurie, se plaignit 

de cet acte de violence à Hugues » seigneur de St*Trivier 

Il évaluaii à soixante-dix francs d'or le dommage qui lui 

avait été fait. On fit une enquête sur cette rixe; des témoins 

furent entendus; des amis communs intervinrent pour 

faire concilier ces deux seigneurs sur ce sujet de guerre. 

Le seigneur de St-Trivier céda au seigneur de Chaillouvres 

un de ses hommes appelé Guillaume Valencîons, qui se 

reconnut être son homme lige, taillable et exploitable ; le 

seigneur de Chaillouvres l'accepta comme une indemnité 

suffisante des dommages dont il s'était plaint. 

Cette transaction. fut longuement rédigée par deux juges- 
commissaires, délégués par les deux seigneurs, et en pré- 
sence de plusieurs témoins, le 18 février 1578 (1379). 

On voit dans cet acte que , peu de temps avant , le sei- 
gneur de Saint-Trivier avait eu une guerre à soutenir contre 
le sire de Sainte -Croix, et que parmi les agresseurs dans 
cette rixe, était un nommé Haries dit Barùasscju Ce 
nom est étranger. 

Le nom de l'homme donné en échange, Valencions, 
est évidemment romain ; il doit exister encore une famille 
Valensot, non loin du château de Chaillouvres. 

Le 3 juin 1379, Humbert VU, sire de Thoire-Vîllars, inféodti 
en toute justice le château de Bussi à Pierre de Bii3si. Ce château 
était daos la paroisse d'Izernore. Il était ruioé eo 1650. 

§ IV. — i38o. — Fails divers. 

En 1380 , le château de la Féole fut Inféodé à Jean d'Estrées 
par Humbert VII, sire de Villars. Ce château, qui était démoli 
an 1650 , était près de l'Abbergement, sur le chemin de Ghatillon- 
l«s«Doinbes- à Pont-de-Ve^rte. 
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£n 1380 , EtUbne de Frana et sa mère Teadlreift la maisoto^forte 
de Mépiliat. 

Il y avait, en 1380, des seigneurs de Saint-Germain, cbâteao 
situé dans la paroisse d^ Villemottier; cette famille s'éteignit peu 
après. 

£n 1380, Antoine de Monspey, damoiseau, était grand châtelain 
de Baugé ; Âmë VI, comte de Savoie, lai avait donné, quelques 
années anparavant« en récompense de aei senricesi \t fief de la 
tour de Replonges , sîiné entre Eâgé et MAc^n. 

£u J380, Pierre Alemao était iseigneur de Goiaelet» chAteatt 
aj'ant toute justice, situé dans la -paroisse de MatafeloDi prèA de 
la rivière d*Ain. 

En 1380, Jean de Labalme était seigneur de Grez, cliAteau rele- 
vant de Ciiâtillon-de-Michaitle, dont les seignenrs l'avaient pos- 
sédé autrefois. Ce château, près de Seyssel , était rebâti à neuf 
en I6S0^ 

£n 1380, Berlioti de Nattage, chevalier, éUit seigneur de Nattage. 

Ses deux fils , peu après , vendirent ee château à la famille de 
Montbel. Il était ruiné en 1650. 

£n 1380 , vivait à Arbent , André de Parpillon , damoiseau. Ce 
mot, dans l'ancien langage du pays, signifie également Papillon, 
ou emplâtre. 

S V. — i58i. -^Tradueiion (tune partie d*un acte judi- 
ciaire fait te y juin i58i , devant te ùaitli de Màcon. 

« Par^dévanl nous .•.., bailli de Mâcon et sénéchal de 
Lyon 5 déaht Stir ttion tribunal » dans le château royal de 
Mâcon, ont cotnparu noble homme, G. de Thurcy, che- 
valier, et A. de Thurey, damoiseau , fils légitime dudit 
chevalier. Ledit chevalier étant à genoux, et les mains 
jointes, a supplié humblement et avec instance et grand 
respect , son dit père de Témanciper et de le délivrer des 
servitudes du pouvoir paternel. Ledit père, cédant aux 
instances de son fils, l'a émancipé judiciairement devant 
ilbus, l'a délivré des servitudes et droits du pouvoir pa- 
ternel, et il donne à son fils plein et entier pouvoir de 
témoigner en juslice^ de faire des actes et contrais^ de 



SUR IB DÉPARTEMENT DE l'aIN. 3^ 

tester et de faire tous les autres actes légitimes que son 
père et tout homme jouissant de tous ses droils peuvent 
faire 9 et nous juge avons donné avec solennité audit acte 
le caractère d'authenticité. « 

J'ai un acte y presqu'iden tique avec celui-ci , fait à Bourg 
en Tannée 1783, par un père en faveur de sa fîlle devenue 
veuve. Ainsi cette formule s'était conservée sans change- 
ment pendant quatre siècles. 

§ VI. — i382. — Procès entre te seigneur de Montrevet 

et ses hommes de Foissiat, 

Froissard dit, dans le chapitre CXL du livre II 9 ce qui 
suit : 

t Le roi de France qui avait grand désir de lever (c'est- 
« à-dire de faire lever) le siège d'Ypres et de combattre les 
« Anglais, se partît de Compiègne, et fit tant qu'il vint à 

« Àrras Tous seigneurs approchaient, loingtains et 

« prochains y et vint le comte de Savoie, et le comte de 
«( Genève , ce bien 700 lances de purs Savoisicns. » 

Ces 700 lances devaient , avec la suite de ces princes , 
former un corps de 49O00 hommes. 

Ce fait doit être placé en i382 et être attribué au baron 
de Bresse , fils du comte. 

P. de Sachins, chevalier, avait acheté des biens situés 
dans la châtellenie de Montrevel , mouvans du fief de ce 
château. Il n'avait point fait d'hommage au seigneur de 
Sontrevel pour ces acquisitions. Il laissa , par son testa- 
ment, tous ses biens à ses deux sœurs qui étaient mariées. 
Philibert de la Baume, seigneur de Montrevel, ou plutôt 
ses gens de justice, prétendirent que ces acquisitions étaient 
commises au seigneur, par suite de l'omission de cet hom- 
mnge , et ils les saisirent au profit du seigneur. Les maris 
des héritières de l^h. de Sachîns, supplièrent le seigneur 
de Montrevel 4c lev^r cette saisie^ et oflrirent de lui rendre 
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foi et hommage poor ces biens , et d'accomplir tonlcs le» 
obligation* auxquelles ils étaient imposés. Le seigneur de 
Monirevel eut égard à leur demande , et voûtant pas user 
th ri*fueur envers eux et comptant sur leur reconnais- 
sance, leur rendit les biens saisis , à charge de lui en 
rendre hommage, et leur permît d'acquérir dans ses sei- 
gneuries jusqu'à la concurrence de cent sols de rente dont 
ils lui feraient hommage. 

Cette charte, écrite arec soin, est la seule que j*aie vue 
ponctuée avec on point servant de virgule , et deax 
points, placés l'un à côté de l'autre y servant de point. 

Philibert de la Baume , seigneur de Montrevel et de 
Foissiat, avait eu de longs démêlés avec les habilans de 
cette dernière paroisse. Cu jugement du conseil d'Amédée 
de Savoie, baron de Bresse, rendu à Ripaille le 26 sep- 
tembre i5S2 , termina ces contestations. Les griefs des 
habitans de Foissiat et les répliques du seigneur de Mont- 
revel, sont résumés dans ce jugement dont je vais donner 
un extrait. 

Jean Morandi , notaire de Foissiat , fut le fondé de pouvoir 
principal des habitans de cette communauté. Ils disaient 
que Philibert de la Baume s'était fait donner 1 20 francs d'or 
par Meyrocin, juif, habitant de Bourg; que plusieurs ha- 
bitans de Foissiat s'étaient rendus caution de cette somme, 
qu*ils avaient été obligés de payer ao francs d'usure de 
cette somme avant que le temps de la payer fût arrivé, et 
qu'il voulait que ceux des habitans de Foissiat qui ne 
s'étaient pas engagés, participassent à cette obligation. Ils 
disaient que ce seigneur avait exigé des tailles une année 
d'avance ; qu'il avait accensé plura maxa à plusieurs 
d'entr'enx et en avait reçu une introge; qu'il leur avait 
retiré ces maxa, ne leur avait pas rendu leur Introge, 
quoiqu'il les eût accensées à d'autres et en eût reçu environ 
1 40 francs d'or ; qu'il avait imposé des corvées à plusieurs 
des habitans de sa terre qui en étaient francs; qu'il s'était 
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approprié des chênes» des trembles et d'autres arbres qui 
existaient in maxis de ces liomnies: qu*îl exigeait i4 gros 
pour un florin , quoique dan^ l'usage de la monnaie du 
comte de Savoie et du baron de Bresse » on ne comptât que 
12 gros pour un florin; que les officiers dudit seigneur 
avaient doublé les corvées qui étaient dues» et en avaient 
demandé en des> temps où elles portaient un grand préju- 
dice ; que ledit seigneur et ses officiers avaient saisi leurs 
biens et les avaient obligés de transiger sur cette saisie , 
sans jugement préalable ; que les habitans de Foissiat se 
plaignaient de beaucoup d'autres dommages et actes d'op- 
pression. Us les avaient fait écrire sur un rouleau de pa- 
pier contenant l'exposé de leurs griefs en 85 articles. Ledit 
seigneur Philibert de la Baume répliqua que ces plaintes 
n'étaient pas vraies ; il reprocha auxdits hommes de Fois- 
.siat y tant ceux qui étaient liges que ceux qui étaient 
taillables et exploitables, d*avoir formé contre lui des 
réunions et dc> assemblées secrètes et illicites» de s'être ' 
engagé par serment dans ces convcnlicules 9 d'avoir or- 
donné des collectes entr'eux» et de les avoir exigées, sans 
r autorisation dudit seigneur,* pour soutenir leurs procès» 
et d'avoir fait beaucoup d'offenses et de conspirations 
contre lui ; il demanda justice de tous ces actes de 
rébellion, s 

Le conseil du baron de Bresse, dans le jugement de 
cette affaire , ordonna aux fondés de pouvoir des habitans 
de Foissiat de se soumettre à la miséricorde de leur sei- 
gneur et de lui demander pardon des offenses qu'ils lui 
avaient faites, et de venir, ainsi que les autres habitans de 
Foissiat , faire cette soumission devant J. de Corgenou , 
bailli de Bresse , et H., seigneur de Fromentes; il ordonna 
audit Philibert de la Baume de pardonner aux. habitans 
de Foissiat , de renoncer à la haine et rancune qu'il devait 
avoir contr'eux à l'occasion des procès et des offenses 
qu'ils lui avaient faites» de leur faire remise des peines et 
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amendes qu'ils avaient encourues par suite de ces otteaae» 
et conspirations contre lui ; sauf cependant les amendes et 
les frais que te conseil se réserve de taxer en fav<*ur dudit 
seigneur. 11 ordonna aux fondés de pouvoir des habîtans 
de se désister des demandes contenues dans les 85 articles 
du rAle de leurs plaintes ; il ordonna que ce rôle serait 
remis 9 pour prouver ce désistement 9 audit seigneur. Il 
l'autorisa, si les habitans renouvelaient leurs association» 
tsontre lui et son tribunal , à les poursuivre et les punir, 
même de leurs offenses passées. 

On voit , par ce jugement , que les griefs des habitans de 
Foissiat contre les gens de justice de leur seigneur ef 
contre lui étaient fondés, mais que le conseil du prince, 
pour ne pas affaiblir Taulorîté seigneuriale , mit les parties 
hors de cour, en n'accordant pas aux habitans le redres- 
sement de leurs griefs, et en refusant au seigneur la puni- 
lion qu'il demandait contre les habitaos pour leur révolte 
organisée. 

Si les rôles des plaintes réciproques des habitans contre 
leur seigneur, et de celui-ci contre ses hommes ^ avaient 
été conservés , ils nous auraient révélés des faits curieux. 

Guichenon , contre son habitude , ne donne aucun éloge 
à ce Philibert de la Baume, qui n'avait pas hérité des 
vertus et des qualités de son père et de son aïeul. 

Le 26 mai i38«, Humbert VU , sire de Thoire-Villars , 
accorda aux habitans d'Arbent le droit de chasser à toutes 
^êtes sauvages et gibier dans la châtellenie d'Arbent, et de 
les poursuivre dans toute la baronnie de Thoire jusqu'à 
pleine prise, à la charge que lui et ses successeurs, sires 
de Thoire , auraient les quatre pattes de l'ours » la hure 
'du sanglier et le sommier du cerf qu'ils prendraient en 
juin, juillet et août. (Gaich. , Généalogies du Bugey, 

p, 23l.) 
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§ VII. — i383. — Ordonnance du éaron de Bresse sur 
ta faifrieation de ta toile à Bourg, — Mort d'A'iné VI, 
confie de Savoie, — Extrait de son testament. 

Le 5 mars i38a ( la fête de Pâques fat cetle anuée^là le 
sa mars » c'est-à-dire i5S5) » Amé de Savoie, baron de la 
Bresse , rendit à Bourg une ordonnance sur la fabrication 
et le commerce des toiles , dont |e donne ci -dessous la 
traduction entière: 

« Nous Aniëdée de Savoie » seigneur des baronies de la 
Bresse et de la Yalbonne, faisons savoir a tous ceux qui 
verront ces lettres , qu'ayant égard aux supplications de 
nos chers syndics et de plusieurs de nos bourgeois , mar- 
chands et habitans de notre ville de Bourg, et à celles des 
principaux tisserands de cette ville , lesquels ont humble- 
ment délibéré avec nos conseillers et avec d'autres per* 
sonnes expertes sur le commerce et la fabrication des toiles; 
voulant que ce commerce et cette fabrication, qui ont 
pendant long-temps été supérieurs dans la ville de Bourg, 
y soient exercés par des hommes probes et capables, pour 
l'hcmneur et l'utilité de la ville et de tout le pays; voulant 
empêcher les fraudes qui se sont introduites dans ce 
commerce et cette fabrication, nous avons, par l'exprès 
commandement de notre illustre et magnifique très-cher 
père, comte de Savoie, présent» ordonné ce qui suit sur 
la confection et la vente des toiles dans la ville de Bourg, 
sur son marché et dans toute sa cbâtellenie : 

o Premièrement , nous voulons que les tisserands et tis- 
serandes dndit lieu fassent des bonnes toiles marchandes ; 
appelées diœainières, qui auront vingl*cinq fils de portée 
{viginti quinque portatarum filorutn) ^ qui seront aussi 
bien confectionnées au milieu qu'aux extrémités, et dana 
lesquelles on n'emploiera point d'étoupes. 

« a** Que la longueur d'aucune pièce n'excédera soixante- 
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Bttonto est une petite ville à 5 lieues ouest de Bari , ca- 
pitale de la province de ce nom , dans le royaume de 
Naples. 
Je vais transcrire quelques dispositions de ce testament : 
« Il donne , en mémoire des succès qu'il a obtenus à 
la guerre, tant contre les ennemis de la foi chrétienne 
que contre ses ennemis particuliers, le château de Pierre- 
Châtel et ses dépendances à l'ordre des chartreux, pour 
y fonder un monastère de quinze religieux qui y prieront 
Dieu pour le salut de son âme et de cille de ses prédéces- 
seurs. Il leur assigne un revenu de mille florins d'or sur 
les revenus des mandemens de Pierre-Châtel et de Gordon, 
et il leur donne quatre mille florins pour leurs frais de 
premier établissement. 

« Il donne, pour la construction d'un pont en pierre au 
port de Pierre-Châtel, six mille trois cents florins , outre 
les deux cents florins qu'il a déjà donnés pour cela. Il donne 
en outre quinze cents florins, tant pour la construction 
d'une chapelle sur ce pont , que pour fonder une messe 
qui y sera dite tous les jours pour le repos de son ame. 

« Il donne au chapitre et aux chanoines de Belley trois 
cents florins vieux, pour y fonder une messe quotidienne , 
perpétuelle, pour le repos de son âme. Il donne deux cents 
florins en aumône aux religieuses de Polletins ; deux cents 
francs au couvent et frères de Seillon pour la fondation 
d'une messe perpétuelle. 

« Il donne ensuite à Bonne de Bourbon , sa femme , 
l'administration et l'usufruit du comté de Savoie , duché 
de Challins et Àost, et de toutes ses principautés en Italie» 
pourvu qu'elle ne se remarie pas; il astreignit Amé de 
Savuic à vivre avec elle et à lui obéir. Celte donation est 
longuement expliquée ; on voit qu'il laissa à sa femme tout 
ce qu'il pouvait lui donner. Il institue ensuite pour son 
héritier universel Amé de Savoie, son flb, et il fait le dé- 
nombrjemcnt des principaux seigneurs qui lui devront 
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hommage ; il y nomme le comte de Genevois , les sires de 
Beaujeu et de Villars. Au nombre de ses exécuteurs testa- 
mentaires, furent Jean de Corgenon , seigneur de Meillo* 
sas 9 Humbert de la Balme 9 seigneur de Fromentes. « 

L'usufruit accordé à Bonne de Bourbon, sa femme 1 
par le comte de Savoie , est très-élendu ; il y ajoute le droit 
d'administrer les provinces dont il lui donne l'usufruit; 
il fait plus, il lui soumet son (ils qui avait alors vingt-trois 
ans, et l'obiigc à tenir son ménage avec elle : ita quod 
Amedeus de SaéaiuUa tQtts filius carissimus, staium 
suum et ejtis uxorem teneat, et cum ea vivat de bonis » 
rehus eodlihus» ohventionitus , et cmotunientis prœdic- 
4orum cormtalus, ducatus, principal-us et marchiona" 
tus 9 elc. J'aurai occasion de rappeler cette clause de ce 
testament. 

J'ai, dans le précédent volume, fait mention de plusieurs 
donations faites par des princes et des seigneurs pour la 
<îonstructien du pont de Pierre - Ghâtel. Il est probable 
qu'il fut d'abord construit en bois, puisque le comte dé 
Savoie déclare expressément que celui-ci se construit en 
pierre. Ce pont devait- il avoir deux arches? On plaçait 
ordinairement les chapelles au milieu da pont ^ sur uu des 
hecs de la pile qui le partageait* 

ARTICLE V. 

Observations sur ta troisième partie du règne tfAmé VI 
dit te comte Verd, depuis 1Z62 jusqu'en i383. 

Ce prince passa les vingt dernières années de sa vie dans 
des guerres perpétuelles; il fit en i365 la guerre au comte 
de Piémont et au marquis de Saluces, et à des troupes 
anglaises que le marquis de Montferrat avait prises à sa 
solde et ensuite licenciées. 

£u i566, il fit un voyage en Grèce ^ en Bulgarie , avec 
4 
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5* Prix fait^ donné en i38o par un syndic de la ville ie 
Bourg à un oiaçon y pour réparer la porte de Bourgmayer. 
4* Comptes des syndics de la ville de Lagnleu. 

§ I". — Grains, fourrages, vins, bestiaux. 

La coupe de seigle valait i gros i/5, mais plus ordinai- 
rement I gros; une poule valait la deniers; un bœuf 
maigre, 8 florins; un taureau^ 4 florins; une vache ^ 3 
florins; un cuir de vache > 2 gros, 2 gros 1/2. 

Une poule valait 1 gros ou une coupe de seigle , ou 1 fr. 
80 c. y valeur actuelle. Donc les poules valaient alors le 
double de leur prix actuel. Je croîs que la culture du sar- 
razin , du mais, étant encore inconnue dans le pays, on 
devait conserver peu de poules en hiver : de là une des 
causes de leur rareté. 

§ II. — Prix de plusieurs marchandises. 

Le millier de clous à latte, 7 gros 1/2, ou 7 coupes 1/3 
de seigle, qui vaudraient aujourd^mî i3 fr. 5o; il coûte 
aujourd'hui 7 fr. 20. Le fer était donc très-cher alors. 

Six feuilles d'un papier épais, un peu grossier, un peu 
plus grand que le papier à la cloche , c'est-à-dire o'^So sur 
o"',42 9 1 gros 1/2. Le gros et demi équivaut à 2 fr. 70 ; la 
main de papier de eette espèce vaudrait aujourd'hui 60 c. 
à cause de son épaisseur, les six feuilles vaudraient i5 c. 
Le papier coûtait donc dix-huit fois plus cher qu'aujour- 
d'hui. Six feuilles de parchemin de la même grandeur 
auraient coûté 5 gros 1/2, ou t\ gros au plus, c'est-à-dire 
7 fr. 20. On voit par là que le prix du papier n'était que le 
tiers de celui du parchemin. 



SUR LB DEPARTEMENT DE L^AIN. 49 

S III. — Prix de$ journées de travail. 

L'argent était très-rare, et on donnait du seigle et d'au* 
Ires grains en paiement d'ouvrages ; on donnait du seigle 
en aumône. 

Journaliers, la deniers par jour. 

Journaliers pour serper, lier la vigne , a gros. 

Journaliers pour fossercr la vigne , i gros. 

Journées de charpentier, à 3 gros. 

Autres journées de charpentier, à a gros. 

Ouvriers gagnant une coupe de seigle par jour. 

Journées de scieur de long , 3 gros. 

Journées d'hoinoie employé à faner, i gros. 

Journées de femme employée à faner, 3/4 de gros. 

Le voiturier commandé pour une corvée, recevait i/a 
gros pour indemnité. 

Comparaison du prix de la journée de travail en i364 

avec les prix actuels. 

La coupe de Montrevel était de la même grandeur que 
celle de Bourg. L'hectolitre de seigle vaut, à bas prix, 
aujourd'hui la francs; il contient six coupes deux tiers, 
ce qui donne i fr. 8o pour le prix de la coupe de seigle. 

En i364f une femme gagnait en été 3/4 de coupe, ou 
1 fr. 35 ; elle gagne aujourd'hui 85 centimes. 

Un journalier, i coupe, ou i fr. 8o; aujourd'hui i fr. a5. 

Charpentiers, scieurs de long, maçons, a coupes, ou 
3 fr. 6o ; aujourd'hui a fr. a5. 

Il en résulte qu'alors les ouvriers étaient payés plus 
chèrement qu'aujourd'hui, ce qui prouve que la popula- 
tion ouvrière était peu nombreuse. Je dis population on-^ 
vrière, parce qu'il y avait beaucoup de mendians et de 
vagabonds. 
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S IV. — Aménités. 

Un coupable composa avec le seigneur pour loo florins^ 
on ne dit pas pour quel délit ; deux arbres coupés dan» 
une forêt 9 3 florins; rixe ou querelle , 9 gros; fractura 
saysine, 9 gros; injure faite au familier de la cour, i5 
gros ; pour avoir fauché le pré d'autrui 9 1 8 gros. 

§ V, — Gages des employés. 

Les prêtres desservans la chapelle de Montrevel 9 rece- 
vaient chacun pour leur gage annuel , Cmoictîersde seigle, 
ou 72 coupes et 12 florins bon poids. 

On leur donna sur ce produit des redevances, 9 livres 
de cire pour en faire de grandes et petites chandelles pour 
la chapelle. Ils remployaient donc sans la faire blanchir. 

Le salaire annuel du châtelain de Bon-Repos était de 55 
florins d'or, petit poids. 

g VI. — Mesures, impositions. 

Mitierio ou moîctier de 12 coupes, de 6 coupes. 

La taille, ou imposition personnelle, était d'une demi* 
livre viennoise. 

En i364 9 Philibert de la Baume leva un subside de 6 
gros par feu sur i55 feux, ce qui lui produisit 67 florins 
et demi* 

S VII. — Noms propres. 

Charpentiers : ou Mes, Baruta, Vulpîliat. Fluri, Ber- 
berio , Petit , ou Ros , Falos , Gaillard. 

Maçon : Crepel. 

Propriétaires ou fermiers : Bal, Lupi, Leodoy, Godar, 
Fluri, Lo Fol, Pomzait, Gharpenay, Lo Lou, £soaffîer, 
Sûnauet. . 

Mendiant : Pichon. 
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ARTICLE VII- 

Remarques non classées. 

Les étangs n'avaient pas encore des thous ; on coupait 
ies chaussées pour faire écouler l'eau pour les pêcher. 

Le receveur se chargeait en recettes 9 d'oies, de poules 
livrées par les censitaires; comment s'arrangeait-il pour 
l'îur nourriture jusqu'à leur livraison au ménage du sei- 
gneur ? On ne le voit pas. 

Le bourg de Montrevel, en i565, était clos de palissades 
€t d'épines. Le seigneur avait fait bâtir une grange ; il fit 
faire la tuile pour la couvrir. On porte en compte pour ser 
matériaux 9 du bois, des lattes et quelques clous; mais on 
ne détaille dans ce compte ni chaax, ni sable , ni briques^ 
ni pierres 9 ni serrures, ni aucune pièce de fer; ce qui 
prouve qu'elle était construite en pièces de bois et terre , 
et couverte en tuiles. On ne parle pas de portes. 

Je copie les lignes qui suivent: 

Libravit in papirii ac cera virida empta pro dicta 
Phitiherto ad scrihendas iitteras Missorias, 

L'usage du papier était donc déjà commun , mais non- 
universel , car ce compte est écrit sur parchemin. 

Le plus ancien compte de l'administration d'une com- 
munauté que j'aie rencontré, est celui que les deux syndic» 
de Lagnieu rendirent à leurs successeurs pour l'année 
1S78. Son existence prouve que tous les bourgs fermés, 
toutes les petites villes avaient une administration analogue, 
et que ce n'est que par suite des malheurs éprouvés par 
presque toutes les villes, et par la négligence des adminis- 
trateurs, que leurs anciens comptes sont perdus. 

Les voyages que les syndics étaient souvent obligés de 
faire pour aller vers les juges supérieurs ou vers les sou- 
verains, 'leur étaient remboursés par la communauté. Ces^ 
voyages étaient faits à cheval. Dans ce compte de dépense , 
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on alloua aux syndics de petites sommes données eo 
cadeau aux juges, aux baillis, pour qu'ils fussent gracieux 
aux habitans^ pour qu'ils respectassent leurs franchises, 
et même en récompense de rindulgence qu'ils avaient 
pour eux. 

J'ai vu, sans exception, dans tousles comptes d'admi- 
nistration faits sous l'ancien régime, l'inférieur réclamer 
la protection, l'indulgence du supérieur, lui faire de» 
cadeaux en denrées , en objets précieux et en argent, 
pour payer cette protection. Ces cadeaux réguliers finirent 
par faire partie des gages des supérieurs. 



CHAPITRE XI. 

REGNE D^AMÉ Vil, DIT LE COMTE ROUGE, COMTE I>E SAVOIE. 



ARTICLE PREMIER. 

i383 à i388. 

§ 1*'. — i383 tt 1384. — Guerre du comte de Savoie 

contre (es Faiaisans, 

Amé VII faisait la guerre dans la Dombes au sire de 
Beau jeu, lorsque Louis de Savoie, prince de la Morée, 
lui apporta la nouvelle de la mort de son père. Le nouveau 
comte de Savoie alla à Chambéry prendre possession de ses 
Etats ; il envoya tout de suite des ambassadeurs à l'empereur 
Wenceslas pour lui en demander l'investiture. Il conclut 
ensuite, le 3i mai i383, un traité de paix définitif avec 
le sire de Beaujeu. Allié de Cbarlcs VI, roi de France^ il 
amena à son secours 700 lances de purs Savoisiens qui 
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aidèrent ce roi à prendre la ville d'Ypres en Flandre , dé- 
fendue par les Gantais révoltés, et par les Anglais leurs 
alliés. Amé VII se distingua par de beaux faits d^armes 
dans cette guerre. Le roi de France lui donna, par un acte 
du 24 octobre i383 9 Thôtcl de Berry, situé à Taris auprès 
du temple. 

Le comte de Savoie fut obligé de revenir dans ses Etals 
pour secourir Vé\è(\ue de Sion , son parent , chassé une 
seconde fois de son évêché par les Yalaisans révoltés, aidés 
des secours envoyés par Galéas , seigneur de Milan. II 
rassembla dans le Chablais une nombreuse armée; la 
Chronique mantiscrite de Savoie nomme les chefs et les 
principaux seigneurs qui en firent partie. De la Bresse 
vinrent le sire de Villars, Philibert de la Baume, seigneur 
de Montrevel; Jean de la Baume , seigneur de Valfîn ; les 
seigneurs de Corgenon , de Fromcntes et de Yarax. Du 
Bugey vinrent les seigneurs de Groslée, de Luyrieux, de 
Grandmonty Sibuet et Pierre de Ravoyre. Le comte de 
Savoie assiégea la ville de Sion. Le ai août i584 9 les 
communes du Valais qui avaient demandé la paix , conclu- 
rent, dans la tente du comte de Savoie 9 un traité de paix 
par lequel elles consentirent au rétablissement de l'évêque 
de Sion 9 qui paya au comte de Savoie les frais du secours 
qu'il lui avait fourni. 

J'ai extrait ce qui précède 9 brièvement, de VHisfoire 
de Savoie par Gnichenon , pages 4^5 et t\St\, 

Les noms que j'ai cités font connaître la part que les 
seigneurs du département prirent à celle guerre 9 dont 
Guichenon ne donne d'autre détail qu'en disant que la 
ville de Lyon fut forcée et brûlée par les assîégeans. 

En i384 9 Clémence de Beauvoir, dame de Cha\agnieu9 
fit renouveler son terrier. Les cmphytéoles y reconnaissent 
leurs cens et servis avec laods et ventes, reconnaissance, 
le cri de ta corne à hovquin, les corvées, journées 9 
juridictions^ clameurs, bans, échanges, tailles hautes et 
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basses^ et autres droits accoutumés. ( Titre de ta Charité 
de Lyon, ) 

Dans ce teoips-là y on n'avait pas encore l'usage de juger 
un criminel sur le lieu du délit , c'est-à-dire dans la sei- 
gneurie où le délit avait été commis ; il était renvoyé au 
seigneur dont il était homme. Lorsqu'un coupable étati 
condamné à une amende > elle était plus forte que le» 
dommages-intérêts accordés à la partie lésée. 

L'obole d'or valait 7 sols et demi viennois ; un franc d'or, 
so sols; le gros, environ 16 deniers; le vieux tournois^ i5 
deniers; Le florin de Florence» i5 sols; le franc ordinaire, 
18 sols. L'ânée ou asnée de vin se vendait lo gros et demi. 
Les gages d'un célcrier ou receveur étaient de 6 livres. 
{il/5 de M. Aubret^ p. 821.) 

Le 5o octobre i584 » Humbert Vil, sire de Villars, domia 
à Odo de Villars, son cousin ^ la seigneurie de IVlontribloud, 
située en Dombes (commune de Saint-Ândré-de-Corcy), 
en échange du château de Belvoir en Bugey. Odo de Villars 
Ht bâtir le château de Monlribloud. 

S II. — i385 et i386. — Incendie de ta vitte deBettey. 
— Conduite d'une armée en Ftandres» par te comte 
de Savoie qui était ators atlié du roi de France. 

Le 27 janvier i384 (c'est-à-dire i385) , le sire de Villars 
donna à Odo de Villars la justice haute, moyenne et basse 
sur les paroisses de La Chapelle- du -Chatelard, Saint- 
André-de-Corcy, Saint-Marcel , Bussige et Sivrieu. 

Guichenon , qui donne un extrait de cette donation f 
page 83 , IP partie 5 n'en dit pas les motifs. 

En i385, un incendie consuma presque toute la ville de 
Belley; le palais de l'évêquCf l'église et quelques maisons 
des chanoines furent seules préservés. La mémoire de 
ce désastre a été conservée par l'inscription suivante : 
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Van M CCC LXXXr et ie XXr du mey ^ou 
Tanto après la san Bartoiomeou 
Barman pidia, veillan en equita 
De Beiley fut arsa la cita. 

Cette inscription ëtait (du temps de Gaicbenoo) gravée 
sur une pierre de la maison d'an des habitans de la ville. 

£n i385) les religieux de Saint-A.utoine firent rebâtir, à 
Bourg f leur église qui avait été ruinée. Cette église était 
placée au nord de la rue actuelle des Marronniers. Elle 
était» ainsi que d'autres akonastères, hors de l'enceinte du 
cbâteau et de celle de la ville. 

En iSSS» Jean de Corgenon obtint d'Ame VII , comte 
de Savoie 9 la justice haute 5 moyenne et basse sur le fief 
et le château d'Hauct. qu'il avait acheté de Jean de Laye. 
Ce château était situé dans la paroisse de Condeissiat. 

Le 5 avril i5S5 (i5S6), Humbert VII, sire de Thoire- 
Villars , reçut d'Ame VII , comte de Savoie , Corcelles et 
Champdor, en échange du péage de Chambéry, qui ap- 
partenait depuis long-temps à sa famille. 

Le comte de Savoie faisait la guerre au marquis de 
Saluées, lorsque le roi de France, Charles VI, le pria de 
lui amener une armée contre les Anglais. Le comte fit une 
trêve avec le marquis de Saluccs. Elle fut conclue dans 
son château de Saluccs, le 24 août i386, en présence du 
seigneur de Corgenon, d'Aymé de Miribel et de Guillaume 
de Chîel , chevalier. Le comte de Genevois et Eudes de 
Villars furent nommés arbitres du différend pour l'hom- 
mage -que le comte de Savoie demandait au marquis de 
Saluccs. 

Amé VII se rendit ensuite à l'Escluse en Flandres ; il 
amena avec lui le comte de Genevois et mille chevaliers. 
Le roi projetait une descente eu Angleterre. L'expédition 
manqua par les retards volontaires du duc de Berry qui 
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devait y concourir. L'hiver survint ; l'armée souffrit beau* 
coup ; le comte de Savoie secourut l'armée française de 
vivres, d'habits et de munitions , tint table ouverte pour 
les chefs en sa tente qui , à cause de cette magnificence 
extraordinaire, fut appelée l'hôtel de Saint-Julien. 

Il parait que le comte de Savoie et son armée restèrent 
quelque temps en France après cette expédition manquée, 
puisijju'il contribua à réconcilier le duc de Bretagne avec 
le roi, et qu'il le détermina à venir à Paris rendre hom- 
mage au roi. 

Des révoltes survenues dans le Piémont obligèrent le 
comte à retourner dans ses Etats. 

S m. — 1387. 

Dans une sentence arbitrale rendue en 1387, entre des 
habitans de la châtellenie de Marboz, au sujet de droits 
de pâturages qu'ils prétendaient avoir dans plusieurs fo- 
rêts > dont quelques-unes avaient été abattues y les arbitres y 
en reconnaissant à une des parties le droit de pâturage 
pour ses bestiaux dans plusieurs forêts y restreignirent le 
temps de ce pâturage à deux mois environ^ depuis Pâques 
jusqu'à la saint Jean-Baptiste. 

S IV. — i588. — Notes extraites du testament de Mar^ 
guérite de Beaujeu , veuve de Jacques de Savoie , 
prince de la M orée, fait te 21 ociobre i388. 

Elle ordonna qu'un peu avant le moment de sa mort , 
son corps fût vêtu de l'habit de saint François ; qu'à son 
enterrement cinquante religieux et d'autres diraient sur 
son corps les vigiles des morts et le psautier; que chacun 
d'eux aurait 4 g^'os viennois. Elle donna du drap d'or pour 
40 francs à l'autel de l'église où son corps serait déposé. 
Pour luminaire > elle ordonna quatre cierges de cinq livres 
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chaque ; cinquante torches de trois livres^ tenues par cin» 
qnante pauvres autour de l'autel; elles resteront au cou- 
vent. A chacun de ces pauvres, trois robes de gris; tous les 
gens de son os tel vestus de drap grîs^ selon Tétat de chacun. 
Cinq mille messes, à un gros chaque , à faire dire dans 
l'année ; elle en fait la répartition entre différentes églises. 
Voici celles du département : aux chartreux de Montmerle, 
cent messes; à Saint-Lorent de Mascon oultre le pont, dix 
messes; aux cordeliers de Bourg, cent messes. 

« Item y vuil et ordonne que tous mes hommes |usticia- 
bles » en quelque lieu et pays que je les aje , soient quicte 
et acquité, et de présent les en quicle pour moy et les 
myens de tout ce que ils me devront au jour de ma mort, 
soit à cause de justice, ou des arrérages de rentes ou de 
servis, ou de tailles, soit blés, argent, vin, poillalle, ou 
quelquonque autre redevance que ils me puissent debvoir 
per debte , ou autrement audit jour. Item, vuil et ordonne 
que tous mes hommes, en quelque lieu ou pays qu'ils soient 
demorans, ne soient tenus de paier que la moitié de tout 
ce qu'ils porront devoir à mes hoirs l'an de la première 
recepte qui se fera après ma mort , soit tailles, servis, rentes 
de bJes, d'argent, de vin^ ou d'autres choses. » 

Ce testament est. dans les Preuves de l'Histoire de Sa^ 
voie, par Guichenon , page 210. 

Notes extraites de ce testament. 

Douùstant, craignant; m>arme, mon âme; éenoyte 9 
béuie^ vuil, je veux;^'^ vuil, ;e veux; costs, coûts, 
frais; schurté, sûreté; sa tores , salaires; tieuie, tuile; 
doi/e, doive; escrient, écrivent; cevety, enseveli; ion- 
taynité, éloignement , distance; (arme, l'âme; sepuet, 
se peut; meneurs, mineurs; nuef, neuf; sautitr, psau- 
tier ; ardront, brûleront; auter, autel; ostel, hôtel; 
moy me, même; ohit, décès; deccps, décès; anteces- 
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saurs s anoclres: ckartrasses chartreuse; chartros, ckmr^ 
iroux, chartreux; par rocks s paroisse; myens» miens; 
poiilaiie, volailles; aiguës, eaux; garifus» garennes; 
appartignent, appartiennent; liseur, lecteur; Usse, laisse. 

Il est dît à la £b de ce testament : 

« J'ai requis .... les tesmoins .... quil escrient^ seignent 
et scelent de leurs mains et de leurs sceaulx.... Signé M. 
de Beaujeu. • 

Cette pièce est pour moi le plus ancien acte signé par 
les parties. 

ARTICLE II. 

1589 à 1591. 

S !•'. — 1389. — Bugues de Grandson condamné pour 
criine de faux. — Extrait du partage de ta seigneurie 
de Chailiouvres en Domùes. 

£11 l'an i5d99 Hugues 9 seigneur de Grandson, fut accusé 
d'avoir fabriqué trois titres qui faisaient un grand préjudice 
au comte de Savoie , son prince. Le premier était une dé- 
claration du duc de Bouigogne, par laquelle il prenait sous 
sa protection ce seigneur de Grandson contre tous, spé- 
cialement contre le comte de Montbelliard , son fils, et la 
dame de Neuchâtel , à la réserve seulement dn roi de 
France; le deuxième était un acte d'Aymon, comte de 
Savoie , par lequel ce comte reconnaissait tenir en fief-lige 
du duc de Bourgogne une partie de la Savoie et des sei- 
gneuries de Baugé et de Montluel ; le troisième était une 
ratification de cette reconnaissance de ficf, faite par l'em- 
pereur d'Allemagne. Ce seigneur avait principalement fait 
ces titres pour se venger du comte de Montbelliard. Le 
comte de Savoie , averti que Grandson montrait ces faux 
titres I le fit arrêter et interroger devant les ambassadeurs 
dn duo de Bourgogne et d'antres témoins; Grandson avoua 
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9on crime; le comte de Savoie le fit juger par le bailli de 
Yaud, assisté de onze scignenrs , qui le condamnèrent à 
mort (sous le bon plaisir toutefois du comte de Savoie). 
On no sait pas si la sentence fut cxécutde. 

Extrait du partage, fait ie 23 décetnùre iZSg, de ta 
seigneurie de Chaiiiouvres, entre tes deux filles de 
Guichard de Chaiiiouvres. 

• Anne, une d'elles 9 a en partage cinq hommes: Etienne 
Cretînot, Etienne Gratelli, Guillerme Yalencieux, Pierre 
GrivelH, HugonetGrivelli, Guillerme Baters; chacun d'eux 
devait une redevance annuelle en argent et grains. Plus, 
des redevances annuelles^ aussi en argent et en grains, 
dues par quatorze tenanciers {teneinentarius) dont voici 
les noms: Maisons de Sapenis, Guillaume Rochet, Jean 
Bertrans, Jean Prepositi de Sapeins, Hugonin Prepositi de 
Sars, Paluti de Saint-Tiivier, Jullian Chabondela, Hum- 
berl Révol, Barthélemi Ferreci, Fessant, Philibert Gaspart, 
Martin de Croso, Pierre Donmont, Pierre Ganteon, Jean 
Chabod. » 

Ces mots Sapeins, Sars, sont probablement des noms de 
villages. 

€ Anne eut, en outre, des près, terres, verchères, 
étangs, champs. 

« Hélîa eut des servis dus par les sous-nommés , hommes 
de Chaiiiouvres, au nombre de cinq : Pierre Gabaudiers, 
Guillerme Gabaudiers, Guichard Cretinet, Barthélemi 
Durand , Benoit Normans. Ces servis étaient en argent et 
grains. Plus des redevances annuelles, dues aussi en argent 
et en grains, par des tenanciers dont voici les noms : Jean 
Ferries, Jean préposé de Sars, Jacob Chabouz, Etienne et 
Guichard Pcrlerz, Henri de Chanteins, Guichard Rochet , 
Guillerme Benolz, Guillerme Berers, Clément Rochet, 
Barthélemi Durand, Benoît Bachelard, Pierre Bernard, 
Guichard Vigniaz, Jean Chaboz, Jean Rosiers, Etienne 
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Crctenet. Plus , des prés, des Urrcs , le château avec séft 
granges, fossés, écuries, pourpris ( bougie et eorum poi* 
prisium) y une caronnière, vigne , curtils , forêt. » 

Voici les diverses espèces de redevances dues par les 
hommes et les tenanciers: florins, gros , deniers et obols 
viennois, bichets de froment, bichets de seigle^ coupes de 
seigle, poules. 

J'ai donné les noms des hommes et des tenanciers pour 
faire connaître Tespècc de noms dont le peuple se servait 
alors. 

g II. — 1 390 et 1 39 1 . — Second procès entre le seigneur de 
Monlrcvel et tes hahitans de Foissiat. — Ordonnance 
du comte de Savoie relative aux franchises de (avilie 
de Bourg. 

Philibert de la Baume, seigneur de Montrevel , avait 
voulu forcer les habilans de la paroisse de Foissiat à con- 
tribuer aux travaux des fortifications du château de Mont- 
revel. Ces habilans refusèrent et plaidèrent devant le 
conseil du comte de Savoie ; ils se plaignirent en même 
temps d'actes oppressifs , tant de la part de ce seigneur que 
de ses agens. Le conseil souverain de Savoie condamna les 
habitans de Foissiat à payer un demi-franc d^or par feu au 
seigneur de Montrevcl, pour les corvées refusées pour ces 
fortifications ; il leur donna le droit de se retirer, eux et 
leurs biens , dans ce château , en cas de nécessité ; il leur 
lit remise des saisies , amendes et peines auxquelles les 
ofliciers du seigneur les avaient condamnés. Il ordonna a 
celui-ci de traiter ses sujets avec douceur; aux parties 
plaidantes, de vivre à l'avenir en bonne intelligence^ et 
nomma un commissaire pour examiner si ce seigneur et 
ses ofliciers avaient fait é^irouver des vexations à ces vassaux. 
Ce jugement fut rendu à Ripaille, le 4 mars 1389 (iSqo). 
A ce jugement, écrit su*- parchemin, sont jointes trois 
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pièces écrites sur du papier; deux sont de l'année iSga^ 
une d'elles est un mandement de Bonne de Boorbon, 
tutrice du comte de Savoie 9 adressé à son juge de Bourg* 
eu-Bresse; cette pièce est datée de Chambéry , le 6 avril 
159a. 

Chacun de ces trois morceaux de papier a O916 sur 0)a4- 
On reconnaît à leur con texture et aux bavures de leurs 
bords , que ce sont des feuilles entières 9 fabriquées exprès 
pour cette espèce de lettres ou ordres, et que leurs dimen- 
sions sont les itiêmes que celles des lettres de cette espèce 9 
qui étaient auparavant écrites sur parchemin. 

Louis II 9 duc d'Anjou, voulut reconquérir le royaume 
de Naples, sur lequel il avait des droits comme héritier de 
ceux de son père ; il se mit en chemin au commencement 
de l'année iSgo , avec une armée pour s'en rendre maître* 
Jean de la Baume , frère de Philibert , l'accompagna ; et, 
après la prise de Naples, le roi Louis le retint à sa solde 
pour être son conseiller en son conseil de guerre , et pour 
l'aider à la conquête de son royaume ; il lui promit trois 
cents livres. par mois, et prit à sa solde quatre hommes 
d'armes qui étaient à sa suite. Le titre de ces nominations 
est daté du Château-Neuf de Naples, le 3i août 1399. Jean 
de la Bauine dut partir peu après du royaume de Naples 9 
pour revenir auprès du comte de Savoie, (Guich. , H, de 
Bresse, II* partie 9 p. 27.) 

Le ao octobre iSgo, Humbert VU, sire de Villars, fit 
hommage à rarchevêque de Lyon pour les châteaux de 
Belvoir en Bugey et du Ghâtelard en Dombes; il promit 
d'en faire autant pour la ville de Trévoux , si l'archevêque 
de Lyon prouvait qu'elle fût de son fief. (Guich. ^ Bugey ^ 
page a3i.) 

Le 25 octobre 1391 , Amé VU, comte de Savoie 9 rendit 
à Ripaille une ordonnance très- étendue » contenant une 
5 
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augmentation des franchises de la ville de Bourg, en te» 
connaissance d'un don de 5,ooo ducats d'or que ses habi^ 
tans lui avaient fait pour racheter plusieurs oi&ciers de la 
Savoie (i). Je n'en donnerai qu'un extrait. 

« i** Aucun bourgeois ou habitant de la ville ne pourra 
être arrêté et mis en prison par le bailli, juge, châtelain 
de Bourg, ou autres oiïiciers, pour quelque crime ou délit 
que ce soit, s'il offre et fournit une suffisante caution de 
se représenter devant le juge et de satisfaire à la condam- 
nation s'il y a lien; à moins que le crime ne doive être 
puni d'une peine corporelle. 

a 2<* Les baillis, j uges et châtelains de Bourg seront obligés, 
lorsque les habitans ou leurs S3'ndics le requerront, de 
jurer d'observer toutes les franchises de la ville. S'ils les 
enfreignent , ils paieront une amende de 60 sols viennois 
pour chaque transgression, 

a S** Toute copie des franchises, privilèges, grâces et au- 
tres concessions accordées à ladite ville, faite et signée par 
deux notaires, en présence de notre procureur et scellée 
de notre juge, sera aussi authentique dans toute l'étendue 
du comté de Savoie que les originaux. 

« 4' Aucun procès civil ou criminel ayant lieu entre ou 
contre uii on plusieurs habitans de ladite ville, ne pourra 
être évoqué devant d'autres juges que ceux de la ville de 
Bourg , par qui que ce soit , à moins d'une commission 
spéciale donnée par nous ou nos successeurs (2}. 

(1) Sii ducats d^or v&Iaîent uu marc d*argeot fia. 

Ces 3,000 ducats étaient dès «lors une somme considérable 1 
équivalente à 500 marcs d'argent fin. Il est probable que les autres 
sujets du comte avaient payé des réquisitions icertœ retjuisitionis) 
analogues. Par suite de quelle expédition avait-il été nécessaire de 
i'arheter de grands officiers de la Savoie? 

(2) Ces quatre premiers articles me paraissent être, non des 
concessions, mais des r<*nouye1lemens de privilèges violés par les 
officiers du princc« 
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« 5* Les bourgeois et habitans de Bourg qui posséderont 
des fonds dans le territoire de la paroisse de Ceyzériat, 
mais hors des limites de ses clôtures et fortifications , ne 
seront point obligés de contribuer à leur réparation et 
entretien (i)« 

« 6** Aucune personne dans la ville de Bourg ou de son 
mandement > ne pourra être arrêtée 9 ni ses biens saisis, 
par aucun de nos oificiers , que dans les cas prévus par les 
statuts, ou par la coutume; si aucune arrestation, aucun 
procès sont faits bors de ces cas, il ne sera dû aucun droit 
aux officiers qui auront agi ainsi contrairement à cet 
ordre. 

» 7® Tout bourgeois ou habitant de Bourg qui se croira 
lésé par la sentence de notre bailli ou de notre chAtelain , 
pourra en appeler à notre juge ordinaire de Bresse, ou à 
notre juge des causes d'appel pour la Bresse , à moins que 
ces causes ne soient évoquées par nous à une commission 
spéciale (3). 

a 8** Les notaires publics , les clercs , et les curiaux de la 
cour de notre juge de Bresse, pourront recevoir et expédier 
tous les actes de vente , donations, échanges, et tous autres 
contrats relatifs à des biens mouvans de notre fief, et de 
les sceller du sceau de notre juge , pourvu que les iaods et 
ventes aient été payés, et l'acte d'investiture soit écrit par 
les clercs de notre cour, 

« 9*" Aucun de nos oIEciers, familiers ou serviteurs ne 
pourra prendre pour son usage, à moins de nécessité 
pressante et évidente, aucun cheval ni jument apparte- 
nant à un bourgeois, ou à un habitant de la ville ou de 
son mandement, sans être convenu entr'eux d'un salaire 
rabqfinable pour ce louage (3). 

(1) Cette coocessîon est ininste et prouve l'esprit de localité de 
l'époque. 

(2) Même observatiou que pour les quatre premiers articles. 

(3) Ces réquisitions paraissent arbitraires; il faut ne pas oublier 
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« 10. Les bourgeois et faabitans de Bourg aarout le droit 
d'élire deax syndics et deox procorears (fondés de pouvoir) 
pour faire les aflaîres de leurs communaulés. 

« 1 1* Les bourgeois et habitans de Bourg s'étaient plaints 
de rinsuffisance du seul four auquel tous étaient obligés 
de cuire leur pain , le prince promit d*en faire rétablir un 
second qui avait été délaissé, et de ne percevoir qu'un droit 
de cuisson modéré. 

« 12* Le prince promit de ne faire faire aucune procé^ 
dure d'enquête contre des bourgeois , à moins qu'elle ne 
fut demandée par un dénonciateur, à moins que l'inculpé 
ne fût accusé d'avoir cominis un délit devant cire puni 
d'une peine corporelle. » 

Dans le i3*et dernier article, le comte de Savoie confirma 
amplement toutes les anciennes franchises de la ville. 

Une copie authentique de ces franchises est conservée 
dans les Archives de ta ville de Bourg. 

§ III. — iSqi. — Mort du comte de Savoie, — Noie 

sur son testament. 

Amé VII étant à la chasse en la forêt de Lorme, près de 
Thonon^ct ayant relancé un sanglier de son fort, son cheval 
tomba et le froissa si rudement qu'il en mourut à Ripaille, 
le 1" novembre de la même année, à une heure de nuit. 
Il fit son testament le même jour. 

Des historiens ont écrit que plusieurs personnes furent 
soupçonnées d'avoir avancé les jours de ce prince par le 
poison, entr'autres, Amé, prince de la Morée^ que l'on 

que des ennemis pouvaient venir frcquemment jusqu'aux portes 
de la ville, que les guerres étaient presque perpétuelles : cela peut 
excuser l'arbitraire des commandans militaires. 

On ne demande aucune garantie contre des réquisitions de voi- 
tures i cela prouve que leur usage habituel était inconno. 
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accusa de s'être servi d'un médecin étranger nommé Jean 
de Granville ; Otiion de Grandson , qui donna retraite à J. 
de Grandville y fut aussi accusé. Le prince de la Morée se 
justilia , et Grandville ayant été pris, on lui lit son procès; 
mais il fut renvoyé comme innocent et alla au service da 
duc de Bourbon. Tierre de Lupinis, accusé d'être complice 
de ce crime 9 fut exécuté à Bourg; mais le comte Amé VIII, 
informé de la vérité et des déclarations que Granville. 
avait faites en mourant. Ht casser cette sentence par son 
conseil 9 le 3i mars iSgô ( iSgG)» et ordonna que son 
corps serait ôté du gibet et enterré dans l'église de Broo. 
( Extrait textuellement de Guichenon , Histoire de Savoie, 
pages 437 et 438. ) 

Dans une longue enquête faite pour savoir de quelle clifttellenia 
dépendait la aeigneurie et le château de Jalamondea , un des lérooios 
déclara que la maison-forte de Jalamondea {Gillamonde») et tout 
le village da même nom dépendaient de la chÂlellenie de Marboz, 
et que cette châtellenie s'étendait jusqu'au bief de Salanezon qui 
séparait les chAiellenies de Bourg et de Marboz; le témoin rappelle 
plusieurs actes de procédure faits par les sergens et familiers de 
la cliâtellenie de Marboz , à la requête de plusieurs particuliers. 

Dans cet acte, Hugonin de Cbâtillon est nommé comme père 
de Renaud de CbÂiillon, seigneur de JalamondeSi ce qui contredit 
la généalogie donnée par Guichenon, page 118. 

Je trouve dans cette déposition les mots arrejrmavit, arreymato^ 
ribus ; j'ignore le sens de ces termes de procédure. 

Amé Vil 5 comte de Savoie, avait fait son testament à 
Ripaille , le jour de sa mort. Guichenon l'a inséré , p. a35 
des Preuves de V Histoire de Savoie, On ne lit point dans 
ce testament cette multitude de petits legs pieux qui al* ^ 
longeaient ceux de ses prédécesseurs. Il déclare dans le 
sien qu'il s'en rapporte pour cette partie de ses dispositions 
à Bonne de Bourbon , sa mère. ( Pourquoi pas à Bonne de 
Berry, sa femme ? ) 11 n'y a dans ce testament aucune 
clause particulière au département de l'Ain, Amé VII laissa 
trois enfans légitimes de Bonne de Berry ^ et en outre ua 
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fils naturel nommé Humbert, qoi fut comte de Romontf 

et rendît de grands services à la Savoie. 

» 

Si on se rappelle que le 25 octobre , ce comie de Savoie 
rendit une ordonnance relative aux franchises de la ville 
de Bourg, et qu'il mourut le i*' novembre suivant 9 on 
verra combien il y eut peu d'intervalle entre la chute de 
cheval qu'il 6t à la chasse et sa mort imprévue. Amé VIII9 
son fils 9 lui succéda. 



CHAPITRE XII. 

PIEMISEE PAETIK DU BBGNB d'aMB VIII, COMTE DB SAVOIE. 



ARTICLE PREMIER. 

^591. — Intervention du roi de France et de ses trais 
oncles pour empêcher une guerre civile en Savoie, 
à l'occasion de la régence du jeune duc, — Remarques 
sur les causes de la mort du comte Rouge. 

Aîné VIII avait huit ans lorsqu'il devint comte de Savoie 
par suile de la mort de son père. Bonne de Berry, sa mërCf 
et Bonne de Bourbon , son aïeule 9 prétendirent toutes 
deux à la régence des Etats du jeune comte pendant sa 
minorité. Chacune d'elle avait ses partisans ; tous les Etats 
de la Savoie , les seigneurs voisins , tant les vassaux que les 
alliés» prirent part à cette querelle » et elle fut sur le point 
de se changer en une guerre civile. Après de longues né- 
gociations, il fut conclu un traité le 8 mai iSgS» entre les 
deux partis. Guichenon l'a inséré , page 240 des Preuves 
de f Histoire de Savoie. En voici l'extrait : 

« Bonne de Bourbon 9 mère d'Ame VII> dit le comte 



L 
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Hongc 5 avait pendant plusieurs années gouverné la Savoie; 
Elle prétendait continuer comme elle avait fait du vivant 
du comte Verd, son mari, et pendant le régne du comte 
Ronge , son fils , en vertu du testament du comte Verd. 
Bonne de Beiry, mère du jeune Amé VIII , prétendait aussi 
au gouvernement. Le roi de France et ses trois oncles, les 
ducs de Bourgogne, d'Orléans et de Bcrry (ce dernier était 
Taïeul d*Âmé YIII ) , envoyèrent trois seigneurs et deux 
évêques pour rétablir l'ordre dans la Savoie. Ils trouvèrent 
Bonne de Bourbon , Bonne de Berry et Amé VIII à Cham- 
béry, accompagnés des seigneurs du parti de Bonne de 
Bourbon. D'autres seigneurs, partisans de Bonne de Berry, 
s'étaient rassemblés à MontméHan. Les médiateurs envoyés 
par la cour de France, représentèrent, d'un côté» que le 
jeune comte n'était pas sûrement à Chambéry avec un aussi 
grand nombre d'hommes; d*un autre côté , qu'on devait 
garder Vhonneur et bonne renommée de Bonne de Bour- 
bon , tante de leur roi, et qu'il convenait de solcnoiser le 
mariage arrêté entre le jeune comte et Marie, fille du due 
de Bourgogne. En conséquence , il fut convenu entre tous 
qu'ils étaient déplaisans des paroles dites contre madame 
Bonne de Bourbon, et qu'ils ne savent et ne surent d'elle- 
que tout bien et tout honneur, que quoique la santé da. 
jeune comte n'eût point souffert à Chambéry, les princesses, 
et leur cour quitteraient le château; que le jeune comte y 
demeurerait seul sous la garde du seigneur d'Aspremont , 
et en la compagnie de messire Odo de Yillars, qui aurait la. 
liberté de changer la résidence du jeune prince , s'il le 
trouvait plus convenable pour sa santé; que le mariage da 
jeune comte avec Marie de Bourgogne serait conclu le jour 
de saint Michel, 29 septembre, à Châlon. Bonne de Bourbon 
réclamait le gouvernement du pays en vertu des tcstamens 
de son mari et de son fils. Bonne de Berry et les siens ob- 
servaient que, quoique madame Bonne de Bourbon fût 
très'-v alitante et sage dame, il y avait dans son conseil 
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des personnes qui avaient plus pensé à leur profit qu'au 
bien public. Après beaucoup d'allées et de venues de l'une 
à l'autre place ( de Chambéry à Montmélian ] 9 il fut 
convenu que madame Bonne de Bourbon conserverait le 
gouvernement de la Savoie, mais qu'avant le jour de saint 
Michel elle enverrait demander au roi et à ses trois oncles 
leur agrément pour la continuation de son autorité , et elle 
promit de la quitter ou de la garder, suivant ce qu'ils en 
auraient ordonné. Ou lui laissa une partie de son conseil (1). 
Les deux comtesses se jurèrent bonne amitié, et tous jurer 
rent la paix sur les saints Evangiles. » 

. Ordinairement les pièces diplomatiques sont loin d'offrir 
un tableau fidèle des événemens dont elles sont le résultat, 
Cependant on peut entrevoir, d'après cellerci , que l'ambi- 
tion et les malversations de Bonne de Bourbon et de ses 
partisans avaient indisposé les principaux du pays contre 
elle. Ses partisans étaient les seigneurs du Bugcy et de la 
Bresse, et les vassaux ou alliés de son père. Ses ennemis 
étaient les seigneurs de la Savoie, pays dont le gouverne- 
ment, lui avait été cédé par son mari et par son fîls. Il est 
évident que Bonne de Bourbon retenait sa belle-Olle et son 
petit-fils comme prisonniers dans le château de Chambéry. 
Guichenon a eu raison de dire que les deux partis étaient 
à la veille d'une guerre civile , puisque les seigneurs savoi- 
siens, dont le mécontentement parait avoir été juste, 
étaient maîtres de Montmélian, qui était le lieu de leur 
rassemblement. Ces seigneurs eurent le dessous dans cette 
négociation , par le crédit du roi et de ses oncles , ceux-ci 
protégeant leur sœur ; cependant on ne peut disconvenir 
que leur décision porte l'empreinte de la sagesse et de la 
conciliation* 

(f) Les sîres de Viilars et de Beaujea, Odo de Villars , le sei- 
gneur de MontJouvet, Etienne Çâtard de la Baume, firent partjûe 
de ce coDseil. 
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J^ai souligné plusieurs expressions de ce traité 9 remar- 
quables par les réticences dont elles sont empreintes. Oo 
avait donc dit des paroles contre l'honneur de madame 
Bonne de Bourbon ? Je vais essayer d'expliquer ces réti- 
cences. 

Le lo août 1392, Jean , duc de Berry (aïeul d'Ame VIII), 
écrivit d'Avignon aux nobles du Fauciguy , du Genevois et 
du Chablais, pour les engager à faire connaître et à pour- 
suivre ceux qui avaient aidé à empoisonner le comte Rouge* 
son gendre. Il leur rappelle qu'il lient en prison le ffiau- 
vais physicien ( médecin ) que l'on accusait de cet em- 
poisonnement. ( Guichenon , Preuves de C Histoire de 
Savoie, page G67. ) 

Cet historien a placé , à la suite de cette pièce 9 deux 
autres actes qui nous apprennent que la cour de France 
demandait cette punition , et qu'elle forçait la veuve du 
comte Rouge et les principaux seigneurs de ses Etats à 
s'engager par écrit à poursuivre cette mort. Je dis forçait, 
car la cour de France envoya à cette princesse et à ces 
seigneurs une lettre préparée pour prendre cet engagement. 
Ces seigneurs firent quelque difficulté pour signer ou sceller 
celte lettre. On ne connaît pas clairement les motifs qui 
les firent hésiter. Voici quelques phrases de l'acte de leur 
adhésion : 

« Ont dit et fait responce qu'il ne sunt ne n'estoyent 
« tenu en aucune manière de saellcr ladite lettre 9 tant 
« parce qu'il ne furent unques consentant ne appelé ou 
« traitié et ou contenu d'icelle lettre.... lesdits embasseurs 
• perseverans en leur prière.... considère aussi que ma 
« très redoublée dame madame Bonne de Berri 9 comtesse 
« de Savoye, a saellé la dite lettre ... Les dits seigneurs 
« de la Chambre 9 de la Tour, de Miolans et d'Arvillars 
« ont saellé et mis leurs sayaulx en la dite lettre : en pro- 

« testant que nonobstant est saellé qu'il prosequirent 

M entièrement de tout leur poer touts ceux qui sont, se- 
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sur les détails de cette Iutt£ d'une femme ambitieuse, en- 
levant à sa belhvfille la tutelle de son pclit-fils , et faisant 
intervenir les peuples de la Savoie, du pays de Vaud , du 
Bugey et de la Bresse , dans cette querelle qui ne put être 
assoupie que par l'intervention de la cour de France. 

Je reprends l'ordre chronologique des faits que j'ai laissés 
en arriére pour ne pas scinder celte narration. 

ARTICLE II. 

139a à 1397. 

§ I". — 139a et 1593. — Fiançailles du comte de Savoie 
avec Marie de Bourgogne. — Commencement de l'in- 
fluence de la maison de Bourgogne dans tes affaires 
de la Savoie» 

En 1392, les ofliciers royaux de la ville de Lyon firent 
mettre les armoiries et pannonceaux du roi sur les châteaux 
de Roche-Taillée et de Saint- Bernard, dont le chapitre 
de Lyon avait la jouissance. Les tuteurs du comte de Savoie 
s*y opposèrent 9 prétendant que ces châteaux relevaient de 
sa souveraineté. Ils envoyèrent Jean de la Baume demander 
que ces armoiries fussent ôtées. Il ne put obtenir cette 
satisfaction. Alors il s'empara des châteaux de Bernoud et 
de Genay, situés dans le Franc-Lyonnais, et il fit répondre 
aux plaintes du chapitre de Lyon qu'il rendrait Bernoud 
et Genay, lorsqu'on aurait ôté les armes du roi des châteaux 
de Roche-Taillée et de Saint-Bernard. On ignore comment 
cette affaire fut terminée. (Guichenon, page 26.) 

Il avait-été convenu dans le traité du 8 mai i393, entre 
Bonne de Berry et Bonne de Bourbon, que les fiançailles 
d'Ame y III, comte de Savoie , et de Marie, fille du duc 
de Bourgogne, seraient faites le jour de la saint Michel 
(29 septembre), à Châlon. Le duc de Bourgogne et ses 
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parcDS se rendirent à Toarnus et éerivtrent aux gouver- 
neurs du jeune comte de l'amener à Tournus « avec parole 
qu'après le mariage arrêté ^ ils le renverraient en Savoie. 
Ils hésitèrent 9 demandèrent et obtinrent , le 20 octobre 9 
des ducs de Berry et de Bourgogne ^ une promesse par 
écrit avec serment qu'ils ne retiendraient point ce jeune 
prince , et qu'au contraire ils le renverraient en Savoie 
après son mariage avec Marie de Bourgogne. Sur cette 
assurance, le comte de Savoie fut conduit à Tournus et 
son mariage conclu; mais avant qu'il s'en retournât, les 
ducs de Berry et de Bourgogne changèrent une partie des 
personnes qui composaient la garde et le conseil du jeune 
prince. Ils éloignèrent ceux qui étaient partisans de Bonne 
de Bourbon y dont l'autorité fut par là anéantie. Elle s'en 
plaignit au duc de Bourbon , son frère ; mais le crédit de 
ses adversaires l'emporta et elle finit par laisser au duc de 
Bourgogne un entier pouvoir de faire ce qui conviendrait 
relativement à ses prétentions au gouvernement de la Sa- 
voie. Cette déclaration , signée par elle , est datée ainsi : 
Donné a Lyon sur le Rosnls, le i5* jour du mois de mai 
1595. 

Le comte Yerd avait 9 dans son testament, fait un legs 
considérable pour fonder un cou\ent de chartreux à Pierre- 
Châtel. Bonne de Bourbon exécuta ce legs en 1593. Elle 
assigna aux chartreux les revenus qui leur avaient été 
légués 9 les mit en possession du château et fit jeter les 
premières fondations de leur monastère en grande céré- 
monie, en présence du comte de Savoie, son petit-fils, 
de Marie de Bourgogne, sa fiancée , et de plusieurs princes 
et seigneurs. (Guichenon, Bvgey, page 86.) 

Bonne de Berry, veuve d'Âme VU, se remaria en dé- 
cembre 1593 avec Bernard, comte d'Armagnac, conné- 
table de France , dont elle eut plusieurs enfans. 

La tutelle d'Ame YIII ayant été enlevée à Bonne de 
Bourbon , son aïeule; Bonne de Berry, sa mère, s'étant 
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remariée en France , le jeune comte de Savoie resta 80U9 
l'influence entière du duc de Bourgogne , qui ne tarda pas 
à attirer à son service et à celui du roi de France la plus 
grande partie des seigneurs du déparlement , ce qui dut 
changer totalement les coutumes de ses habitans. Le comte 
Rouge fut le dernier de ces princes guerriers qui , depuis 
Humbert-aux-Blanches-Mains, avaient, t'épée à la main^ 
contribué avec plus ou moins de bonheur et de talent â 
l'agrandisseuient de leur maison. Amé VlII et ses suc* 
cesseurs eurent d'autres mœurs, d'autres habitudes que 
je ferai remarquer à mesure que j^avancerai dans cet 
ouvrage. 

§ II. — 1394 et iSgS. — Huinbert de Villars hérite du 

comté de Genevois. 

Pierre III, dernier comte de Genevois, fit son testament 
le 24 mars 13949 et mourut peu après. II avait donné son 
comté à Humbcrt de Villars, fils unique de (Marie de 
Genève ; sa sœur aînée , première femme d'Humbert YII, 
sire de Villars, voulut prendre possession du comté de 
Genevois ; mais Pierre III avait un frère , Robert de Gene- 
vois, qui était devenu cardinal et ensuite pape, sous le 
nom de Clément Vil. Ce pape partit d'Avignon pour s'op' 
poser aux prétentions de sou neveu , et s'emparer du comté 
de Genevois. Humbert de Villars préféra, à une guerre 
dont le succès était douteux, un traité avec son oncle, 
qui lui assura ce comté après sa mort : il ne l'attendit pas 
long-temps. Clément VII mourut le 16 septembre 1394. 
Alors Humbert de Villars se mit en possession du comté de 
Genevois. Il se fit donner par l'empereur Yenceslas l'in- 
vestiture de ce comté , et il fut créé prince de l'empire. 

Le 3 mai 1395, Humbert VII, sire de Thoire-Villars , vendît 
la baronie de Cbâtillon-de-Coroeillei avec toute justice, k Perccval 
de Mojria. Humbert de Villars, comte de Geuevois, soo fils, ra- 
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fîfîa cette vente. Le 29 juin saÎTant, Perceval de Mojria 6l hom- 
mage de cette seigneurie au comte de Saroie , de qui elte relevait. 

Vers Tan 1395 « Henri, seigneur de Varai , de Richemont et de 
la Poype , eut des démêlés avec Te srre de Beaufeu pour les limites 
Se. la seigneurie de Varai ; il en résulta une longue guerre eotr'eur. 
^Goich. , Bresse, page 380«} 

Humbert de Savoie , fils naturel du comte Rooge , suivît , e» 
1395, les prioces et seigneurs français qui allèrent au secours des 
Hongrois contre Bajazet, empereur des Turcs. Humbert y fut fait 
prisonnier avec soixante Savoisîens; il ne fut délivré qu'après sept 
années de captivité. 

Il est probable que quelques seigneurs du département aUèrent 
périr dans cette bataille avec les Rourgoignons que Jean , fils de 
leur duc , entraîna avec lui dans cette guerre. ( Guich. , Hist» de 
Sai*oic t page 441*.) 

§ III. — iSgô. — E a: irait d'une enquête faite par ordre 
du duc de Bourgogne contre Jean de ta Baume, au 
sujet de la juridiction du mandement de Marùoz. ^ 
Augmentation de franchises accordées par ie comte de 
Savoie aux haiitans de Ceyzériat. 

Jean II de Coligny mourut vers Tan 1596. Il eut de Marie 
de yer^Y plusieurs enfans, dont l'aîné^ Jacques dit Jacque- 
mart, lui succéda. Ce Jacquemart avait accompagné le 
duc de Nevers eu Hongrie 5 et avait échappé à la désas- 
treuse bataille de NicopoHs. 

Le 7 octobre 1596, il y eut une enquête faite par suite 
d'un procès commencé par le procureur fiscal du comté 
de Bourgogne contre Jean de la Baume., seigneur de Va- 
lufin f au sujet de la juridiction du mandement de Marboz. 
Celle enquête , qui fut écrite en français sur un rouleau 
en parchemin de plus de 1 4 mètres de longueur, par un 
notaire du comté de Bourgogne, m'a révélé quelques faits 
relatifs aux mœurs et à l'histoire du temps oii elle eut lieu ; 
j'en ai fait un long extrait. 

Jean de la Baume, seigneur de Marboz, fut obligé de 
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se défendre contre plusieurs de ses voisins ; il ordonna 
plusieurs fois à ses hommes , tant du bourg de Marboz que 
des environs 9 de venir garder son château. Ces comman- 
démens réitérés fatiguèrent les hommes du prieur de 
Marboz; ce prieur avait basse-justice sur eux, et le sei^ 
gneur avait la haute-juslice. Ces hommes du pricor, pour 
se soustraire à ce droit de garde, imaginèrent de recon- 
naître le duc de Bourgogne pour leur seigneur, ce qui 
n'empêcha pas Jean de la Baume de les requérir pour la 
garde de son château; ils refusèrent, voulurent plaider 
devant ses juges ; Jean de la Baume les Ht mettre en prison 
et leur fit payer une amende. 

Les juges du baillage de Montmoret, dans le comté de 
Bourgogne, saisirent Toccasion de celte querelle pour es- 
sayer d*étendre leur juridiction sur Marboz; de là, cette 
enquête à laquelle Jean de la Baume consentit mal-à- 
propos, puisqu'il avait un grand nombre de titres qu'il 
lui suflisait de montrer pour prouver que la demande des 
gens de justice du duc de Bourgogne n'était pas fondée. 
Le notaire qui fit cette enquête commença par recevoir les 
déclarations du procureur do Jean de la Baume , ensuite 
celles du procureur du duc de Bourgogne; il écrivit ensuite 
les dépositions de treize témoins , hommes du seigneur de 
Marboz, et celles de quinze témoins, hommes du prieur 
de Marboz; ces derniers, ayant à se justifier d'un acte de 
révolte , ne déposent pas des mêmes faits que les premiers. 

Ce notaire dit: « Pardevant moy en lostel ou je seroit 
lougczau sambady après la feste Saint-Michelas (7 octobre) 

devers l'an 1596 a heure de prime et ez autres jours 

pour ce que plustot ne pehu estre au dit lieu de Marbos 
pour le péril de grans aynes qui stoient par celluy temps ( 1 ) . • 

(I) Quelles étaient ces haines qui eiîslaient alors et qal empê- 
chaient de se déplacer a%ec sûreté? Quels étaient ces cinq ob sii 
grands seigneurs , ennemis de Jean de la Baume ? 
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Le premier témoin , interrogé sur le douzième article» 

dit: 

« Diceliuy tant savoir qui! fut présent au cbastel de 
« Uarbos a un jour dont nest recors auquel lieu estoit 
« le dît de la Balme et auquel lieu furent maniés guerre 
« plusieurs gens tant des hommes du dit seigneur que des 
« hommes du dit prieur, n'est recors de leurs noms aux- 
« quels le dit de la Balme deist entre aultres choses qu'il 
« oyc : Gest assavoir villaîns traytres, vous m'avez refuses 

• de faire en ma ville de Marbos le gait et echargait et 

• fortiffiement de ma dicte ville que vous et ie vostres 
tf devanciers mavez acosumea de faire et vous saviez que 
« je estoye en guerre et doubte de cinq on de six grant 
« seigneurs (i) et nest demorez par vous que je n'aye 
« perdu ma ville et mon chastel de Marbos 9 mais vous me 
« lamenderez... lesquels hommes respondirent au dit de 
« la Balme: Monsieur, il est bien vérité que les chosea 
a que vous dites sont verayes et que nous l'avons reffusés 
a comme fois que nous avons estez; nous vous en deman- 
« dons grâce, merci et miséricorde et. vous gaigeons 
« l'amende a votre merci. » 

Ce premier témoin dit aussi dans sa déposition : 
« Combien quil qui parle ait veha faire justice et exé* 
« culion de corps, pendre et ardre (a) des gens a la justice 
• audit lieu de Marbos. • 

Il déposa aussi avoir oui dire à monsieur de Bourgogne 
(le duc Philippc-le-Bon ) , lorsqu'il passa à Bourg-en<* 
Bresse, que ce duc avait défendu à ses baillis, châtelains 
et ofliciers, de recevoir en sa garde et bourgeoisie des 



(1) Qoelles étaient cês haines qui eiistaient alors et qni empê- 
chaient de se déplacer avec sûreté? Quels étaient ces cinq on six 
grands seigneurs ennemis de Jean de la Baume? 

(2) Ardre, c'est-à-dire brûler. Ainsi les juges d'une petite châieU 
lenie avaient pouvoir de condamner au supplice du feu* 

6 
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personnes qui ne seraient pas de son comté de Bonrgogney 
et il déposa l'avoir ou! dire à d'autres qui avaient vu les 
lettres contenant ces défenses. 

Un autre témoin dit avoir vu faire exécution à la justice 
de Marùosd'une troye qui avait tuez ung enfant (i) et 
d*ung homme esir angles pour cause delarrecin. 

Ce refus des hommes du prieur avait été fait en i594* 
Le prieur aida à les faire emprisonner dans la tour de 
Marbûz ; ils donnèrent , les uns 3 francs, les autres 4 francs 
d'or, d'autres 5 florins i gros, lo florins, 5 sols, au châte- 
lain , pour leur amende ; et un gros siez ( 2 gros et demi ) 
à celui qui porta cette somme pour eux au seigneur de 
Marboz. 

On voit par les dépositions , même par celles des hommes 
du prieur, que tous ces habitans avaient obéi au comman- 
dement de garder au château de Marboz, jusqu^au temps 
où ils se firent hommes du comte de Bourgogne. 

Le vingt-quatrième témoin dit : 

• Deux des officiers menarent au dit seigneur un homme 
« appelé £. S. , homme tailloble du dit prieur, et luy 
« deireut : Monsieur, viez yci cestui prudbome qui ne 

• s'est point mis en la garde de monsieur de Bourgogne et 
« na point fait comme les auUres que sont ycy, mais a 

• tousiours obéit a tout ce que luy a estez commandez de 
« part vous; lequel seigneur de Marbos repondit: Par la 

• mordeu, il lui vauldra, il est bon et prudome, va lem 
tt seguremcnt en ta maison. » 

Plusieurs des hommes du prieur disent qu'ils furent 
emprisonnés. 

41 Nonobstant quils reqnerissent et demandassent au dit 

• seigneur de Marbos qnils estoient prest d'ester a droit 

(I) M. Ragot, clans la Statistique de Saône-et- Loire f cite des 
jtigcmens analogues. 
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« par devant ses gens et officiers 9 que loure fust refusez 
« par le dit seigneur. » 

11 devait en eflet , dans sa manière de raisonner, les 
traiter arbitrairement puisqu'ils s'étaient donnés à an 
autre seigneur et ayant par cela renoncé aux droits des 
franchises de Marboz. 

Quelque temps avant, les hommes de Marboz avaient 
été plusieurs fois , ainsi que les officiers de ce bourg , 

« Au cors et au cris en ost et chevauchée pour aler de- 
« vaut la Yalière et aussi pour aler devant Mont-Fort en 
« Revermont. » 

Cette déposition est relative à des expéditions militaires 
qui nous sont inconnues. 

Le prix du remplacement, convenu de gré à gré pour 
garder, était de 10 forts, 2 gros et demi. 
Un des témoins dit : 

a Depuis la guerre que les compaignes tenoient et es- 
toient à Saigy. » 

Les grandes compagnies étendirent donc leurs dévasta- 
tions jusque dans la Bresse châlonaise ? 

Il est dit dans une note d'un des hommes d'affaires de 
la seigneurie de Saint-Maurice-de-Rémens, qu'il y avait 
à la chambre des comptes du Danphiné un recueil de 
200 feuillets, contenant des procédures faites en 1596 par 
le châtelain de Montmoret contre Humbert, sire de Thoire, 
au sujet de la terre de Montréal ; il y avait dans ce recueil 
des lettres du duc de Bourgogne. 

Le i5 octobre 1396, Àmé YIII, comte de Savoie, ac- 
corda aux habitans de Ceyzériat des augmentations de 
franchises. Voici l'extrait de celte charte qui est aux folios 
8 et 9 du livre des franchises de ce bourg : 

Nos fidèles habitans et bourgeois de nos villes de 
Ceyzériat, ancienne et nouvelle, nous ont exposé hum- 
blement que P. C, notre fidèle receveur des revenus de 
notre cbâtellenie et mandement de Jasseron , a molesté 



\ 
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et troublé lesdils babitans, au sujet du toisé de leurs mai- 
sons et des franchises et libertés dont les susdits bourgeois 
et habttans ont joui depuis long-^temps. Ils ont dit que C, 
notre commissaire , voulait leur reprendre plusieurs pos- 
sessions qui nous étaient commises et échues, parce qu'ils 
n'avaient pas payé exactement les servis et tributs qui 
étaient dus annuellement à cause de ces possessions. Vou- 
lant agir miséricordieusement envers lesdits bourgeois et 
habitans , et après avoir pris l'avis de notre conseil , nous 
accordons auxdits bourgeois et habitans qu'ils paieront 
annuellement 5 à la fête de la saint Martin , six deniers vien- 
nois par toise de 9 pieds et demi pour les maisons cons- 
truites ou à construire dans les villes du vieux et du nou- 
veau Geyzériat; qu'ils pourront mesurer leurs blés 5 leurs 
vins et autres denrées, aux mesures de la terre de Cotigny; 
qu'ils jouiront dans la ville neuve de Geyzériat des mêmes 
franchises qu'ils avaient dans la vieille ville de Geyzériat ; 
qu'ils ne paieront point de laods pour les échanges, mais 
seulement pour les ventes et les soultes d'échanges. Nous 
les tenons quittes du droit que nous avons de retenir les 
fonds qui nous sont échus par suite du refus ou de l'oubli 
de payer les servis affectés à ces fonds; nous leur remettons 
même les arrérages de ces servis, excepté ceux qui ont dû 
être payés à P. d'£., récemment nommé châtelain de 
Jasseron » et dont ce châtelain nous a tenu compte. 

Nous approuvons les abcrgeages faits par ledit P. G. 
aux habitans et bourgeois de Geyzériat. 

tt Nous permettons que la confrairie du Saint-Esprit, 
établie dans la paroisse de Geyzériat, possède, comme bien 
de main-morte, une maison et une vigne.... à charge de 
payer annuellement douze deniers viennois pour le servis 
anciennement imposé sur ces biens, et trois sols viennois 
pour servis nouvellement imposé sur ces biens pour tenir 
lieu des laods et ventes qu'ils auraient produit à l'avenir 
sans leur nouvelle destination. 
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« Nous reconnaissons avoir reçu pour le prix des conces- 
sions faites ci-dessus, six cent vingt florins d'or, bon poids,, 
valant chacun quatorze deniers gros.... » 

Cet acte fut fait à Bourg par les conseillers du prince. 

On voit que les financiers d'alors avaient autant de 
prévoyance que ceux de nos jours. 

5 IV. — i3g7. — Ordonnance du comte de Savoie sur 
ta fabrication des toiles dans la ville de Bourg. — 
Autre ordonnance contenant des privilèges accordés 
aux mêmes hahitans. 

Le 8 mars 1597 {anno à Nativitate Domini sumpto) 9 
le jeune comte de Savoie rendit à Meîllonas une longue 
ordonnance sur la fabrication des toiles dans la ville de 
Bourg. 

Le comte commence par rappeler les anciens réglemens 
faits, tant par son père que par son aïeul, sur la fabrication 
et la vente des toiles par les habitans de la ville ; il dît qu'il 
est venu à sa connaissance que plusieurs tisserands de la 
ville ont contrevenu à ces ordonnances, qu'il leur a fait 
faire un procès par son procureur, fait confisquer leurs 
toiles , et se proposait de les punir exemplairement. Qu'il 
lui a été présenté une supplique par vingt-quatre tisserands 
de la ville ( tous nommés dans l'ordonnance ) , lesquels le 
prient de les traiter avec miséricorde et de leur prescrire 
un mode de faire les toiles et les peignes. 

Il déclare ensuite qu'il leur fait grâce à tous, excepté à 
un seul, non compris dans les ving^t-quatre , et qu'il a reçu 
d'eux, par les mains de son trésorier, 620 francs d'or, à iS 
deniers gros par franc. Il leur prescrit ensuite un nouveau 
règlement pour la fabrication et la vente des toiles. 

a i*" Nous ordonnons que toutes, les toiles qui seront 
dorénavant faites dans ladite ville de Bourg, pour être 
vendues par les tisserands et tisserandes sur le marché 
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public de la ville , soient faites tlecimariœ et novenœ, sa^ 
voir, les decimariœ de vingt-cinq portatarum de fil et les 
novenœ de vingt -deux et demi. Que les toiles seront 
confectionnées aussi bien dans leur milieu que dans les 
côtés e$ cymosiis; qu'il n'y sera point employé d'éloupes^ 
et qu'ils pourront les faire de telle longueur qui leur 
conviendra. 

a a' Lesdils ti&serapds pourront faire et vendre des toiles 
appelées unitenis; ils ne pourront les vendre que de la 
longueur de dix-huit aunes. On ne pourra vendre sur le 
marché de Bourg que des toiles d'espèce et de longueur 
pareilles à celles qui sont mentionnées ci-dessus. 

« 3" Tout bourgeois de la ville pourra faire fabriquer de 
la toile pour son usage , de telle qualité et longueur qu'il 
lui conviendra ; il ne pourra en vendre sans en avoir ob- 
tenu la permission de notre châtelain. 

• 4** ^6S faiseurs de peignes pour les toiles ne pourront 
faire que des peignes dixainiers , novainîers et octainiers ; 
les contrevenans seront punis d'une amende de 5o sois 
forts y et leurs peignes seront brûlés. 

« 5^" Lesdits tisserands ne pourront être inculpés de 
fraude , s'il ne manque que six fils ou ipoins , pourvu qne 
le nombre des (portatarum) soit complet. 

a 6° Les syndics de la ville de Bourg seront chargés de 
visiter les toiles et les peignes » en présence du châtelain. 

« y Le châtelain surveillerai la vente de toutes les toiles 
qui seront apportées à Bourg pour être vendues , et il em- 
pêcherai la vente de toutes celles qui n'auraient pas la 
longueur e^ la largeur prescrites^ » 

Remarques. 

Les habîtans de la ville et àes environs n'étaient, en 
grande partie, habillés qu'avec la toile appelée aujourd'hui 
1}Qurra; œla explique l'importance que la fabrication des 
toiles avait alors. 
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Cet acte nous donne la valeur du franc d'or ; elle était 
de i5 gros; le florin dW grand poids valait i4 gros; le 
florin d'or petit poids , i a gros. 

Le 5 juillet 1597, le conseil de tulèle d'Ame VIII , comte 
de Savoie 9 accorda, dit Guicbenon 9 des privilèges aux 
liabitans de Bourg, Cette pièce 9 dont je vais donner l'ex- 
trait, est transcrite 9 pages 2a à 25 des Preuves de V His- 
toire de Bresse. 

« Le receveur des extentes et le procureur fiscal du 
conate avaient mis en cause devant son conseil plusieurs 
faabitans de Bourg qui avaient aliéné des fonds mouvans 
du fief du comte , et n'en avaient point payé les laods, et 
Ils prétendaient être affranchis des servis qu'ils n'avaient 
pas payés depuis trois ans ; le procureur fiscal prétendait 
que tous ces biens étaient commis au seigneur et devaient 
lai appartenir. Les syndics et le procureur de la ville avaient 
soutenu les intérêts des babitans» et disaient qu'en vertu^ 
de leurs anciennes francbiscs ils ne devaient aucun laod. 
pour tous les modes de transmission de propriété ^ excepté 
pour les cas de vente et de soulte suite d'échange, et aflir- 
niaient que depuis plus de soixante ans ils n'en avaient 
point payé. Le comte fit vérifier et reconnaitre la vérité 
des allégations des syndics de Bourg, et confirma leurs 
privilèges. Les syndics demandèrent en outre l'autorisation 
de louer et d'accenser les tours de la ville, celle de conti- 
nuer à lever un impôt, dit com^tnun, pour l'utilité et pour 
les fortifications de la ville, et celle de contraindre tout 
habitant, sans exception, à contribuer à cet impôt en 
raison des biens que chacun d'eux possédait dans la ville. 
Le comte , après avoir pris l'avis de tous ses conseillers et 
employés , reconnut que ces usages existaient tant à Bourg 
qu'à Corgenon et à Saint-Trivier-de-Courtes ; il se décida 
à confirmer toutes leurs franchises, et les exempta de tous 
droits par suite de transmission de propriété, à quelque 
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titre que ce soit^ excepté dans les cas de vente ou de soaltes 
d'échanges. 

« Ensuite il permit aux bourgeois d'accenser les tours de 
leur ville , à charge de lui payer un denier de servis par 
tour^ de les entretenir en bon état de défense 9 ainsi que 
leurs toits, et de les mettre à la disposition de ses officiers 
en cas de guerre 9 et d'employer les revenus provenant de 
cet accensementy aux affaires communes de la ville. Il 
permit ensuite aux syndics et habitans de la ville de lever 
pendant dix ans l'imposition dite du commun, leur dé- 
fendit de l'employer en tout ou en partie aux fortifications 
de la ville , leur fit grâce des transgressions qu'ils avaient 
faites à cet ordre 9 et leur ordonna d'employer d'autres re- 
venus à ces fortifications. Il ordonna que tous les habitans 
de la ville , sans exception , contribueraient à ces charges. 

11 leur fit grâce de l'échute de tous les biens commis par 
suite d'une transgression quelconque , excepté ceux de ses 
nobles 9 et ceux des lombards et des Juifs. Il reconnut 
avoir reçu 4^0 florins d'or petit poids 9 à la deniers gros 
chacun, de sa monnoie nouvelle 9 pour le prix de ses 
concessions. » 

Remarques. 

Ces deux concessions 9 faites aux villes de Ceyzériat et 
de Bourg, paraissent avoir été plutôt des transactions entre 
les officiers du prince qui avaient cherché dans les trans- 
gressions de ses sujets un moyen d'en extorquer de l'argent, 
et les syndics de ces villes qui avaient composé pour éviter 
des procès. Il ne faut pas oublier qu'un grand nombre 
d'actes publics ont été souvent rédigés sous une forme 
bienveillante et généreuse 9 tandis que réellement ils n'é- 
taient que des actes d'exactions injustes. 

Ces deux actes font connaître que le florin d'or grand 
poids valait 14 deniers gros 9 et le florin d'or petit poids 9 

* ■ ■ 

12 deniers gros. 
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Marie de Vergy, veuve de Jean de Coligny, fit son testa- 
ment dans le courant du mois d'août 1597. Ce testament 
contient , outre la distribution de ses biens entre ses en-*- 
fans et les aumônes ordinaires, l'acte de fondation et de 
flotation d'une chapelle dans le château de Coligny. £Ue 
donna a5 florins de Florence et tous ses habillenicns à 
Jeanne de Alontrichard , sa chère demoiselle, dileciœ do^ 
micetiœ meœ (probablement sa demoiselle de compagnie.) 
(Dubouchet, p. 146 à i5i.) 

Le ai août 1397, Guy de Saint^-Trivier, seigneur de 
Ghazelles, reçut de Jean de la Baume 3oo francs d'or; et 
se Ht son vassal pour des terres produisait 10 livres de 
rente 9 lesquelles étaient auparavant de pur et franc aleu » 
et ne dépendaient d'aucun fief ni arriëre-fîef. Jean de la 
Baume investit son nouveau vassal de ce fief, par la tra- 
dition d'une épée nue qu'il tenait entre ses mains. Ensuite 
Guy de Saint-Trivier mit ses mains dans celles de son 
nouveau seigneur et l'embrassa. Guy de Saint Trivier et 
Jean de la Baume promirent ensuite, sous l'obligation de 
tous leurs biens meubles et immeubles , les mains placées 
sur les sacrés Evangiles , le premier, de remplir fidèlement 
ses devoirs de vassal ; le second, ceux de suzerain. Guy de 
Saint-Trivier excepta du service qu'il devait par cet acte^ 
le comte de Savoie et le sire de Beaujeu. ( Archive» de 
Montrevei.) 

£n 13979 Humbert VU, sire de Villars, avoua (c'est-à- 
dire approuva), en présence d'Isabelle d'Harcourt , sa 
femme, et de deux damoiseaux, le siège que Perceval de 
la Baulme avait mis pendant sept jours devant le château 
de Bouligneux. Perceval de la Baulme élait seignenr de la 
Balme-sur-Cerdon , bailli et capitaine- général d'Hum- 
bert YII. Le château de Bouligneux appartenait alors à 
Pierre de la Palu dit Alegret, ou à Guillaume, son fils. Je 
n'ai que ces renseignemens sur cotte guerre entre ces deux 
seigneurs. 
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ARTICLE m. 

1397 à i4oo. 

§ l". — 1397 et 1398. — Duel entre Othe, scigjieur de 
Grandson , et Girard 9 seigneur d'Estavayer. 

Les seuls renseignemens authentiques qui ont été con- 
servés sur ce duel sont dans V Histoire de Savoie par Gui- 
chenon 9 et dans trois pièces justifîcatives qu'il a insérées 
dans les Preuves de la même histoire. 

Le i5 juin 1397, Girard d'Estavayer accusa 9 devant le 
bailli de Yaud , Othe de Grandson d'avoir coopéré à la 
mort d'Ame VII 9 comte de Savoie 9 et à celle d'Hugues de 
Grandson 9 son seigneur. Il demanda à se battre contre lui 
à Moudon, dans le pays de Yaud. D. Machanée a dit que 
Granson avait violé la femme d'Estavayer; ce qui l'obligea, 
pour en tirer raison 9 d'accuser publiquement Grandson 
d'avoir contribué à la mort du comte Rouge. 

(Grandson afait alors 60 ans, ce fait est dès tors improbable.) 

Ces deux seigneurs étaient bien apparentés. Tous leurs 
amis s'intéressèrent dans cette querelle 9 et peu s'en fallut 
qu'il n'en résultât une guerre civile dans les Etats de Sa- 
voie. Ceux qui étaient du parti d'Estavayer portaient la 
figure d'un râteau sur une épaule 9 et les partisans de 
Grandson des aiguillettes au bout de leurs souliers. On était 
alors au temps de la mode des souliers à la poulaine. La 
Savoie 9 le pays de Vaud 9 le Bugey et la Bresse ne se seraient 
pas divisés en deux partis pour un outrage fait à la femme 
d'Estavayer. Mais si on se rappelle que Grandson était 
partisan de Bonne de Bourbon, et des seigneurs qui l'avaient 
aidé à mal administrer les Etats du jeune comte, alors 
Estavayer aura été le représentant des ennemis de Bonne 
de Bourbon; et les motifs de ce duel prennent un caractère 
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politique; on voit (]è8-<-lor8 pourquoi les seigneurs et les 
peuples se divisaient en deux partis , pour ou contre ces 
deux ennemis. 

Amé VIII ajourna Grandson et Estavayer à comparaître 
devant lui , le i5 novembre suivant, à Bourg-en-Bresse. Us 
y comparurent en effet. D'Ëstavayer renouvela son accusa- 
tion, jeta son gage de bataille , et demanda à se battre à 
Mondon , conformément aux libertés et coutumes du 
pays , disant que ses habitans lui voudraient du mal 9 s'il 
consentait à se battre en un autre lieu. Grandson donna 
le démenti à Estavayer, jeta son gage de bataille, et de- 
manda à se battre hors du pays de Vaud dont les habitans 
étaient ses ennemis. On ne dit pas la cause de cette lui-* 
initié. Grandson fit observer ensuite qu'il était d'usage 
que le défendeur eût un délai de quarante jours pour 
s'assurer si sa querelle élskii juste, éonne et vraie, pour 
s'assurer de son courage , exercer ses forces et son adresse ; 
pour s'équiper de chevaux et d'armes convenables , et 
pour mettre ordre à sa conscience. Il fit remarquer 
encore qu'il avait le droit de refuser le combat, puisque 
le roi de France et ses trois oncles avaient fait faire une 
enquête au sujet de la mort du dernier comte de Savoie , 
et qu'ils l'avaient reconnu innocent de cette mort; que si, 
lui Grandson, en eût été coupable, ces princes n'auraient 
pas choisi Estavayer pour venger leur injure ; que ses 
ennemis particuliers n'osant pas l'attaquer directement, 
levaient trouvé en Estavayer un chevalier pauvre et avide, 
à qui ils avaient promis une forte somme d'argent, outre 
le remboursement de ses dépenses , pour qu'il voulût se 
charger de celte querelle. Il ajouta que cette affaire avait 
occasionné des dissensions dans le pays et poussé à com-< 
mettre des meurtres ; il termina en disant que sa cons^ 
cience était nette, qu'il se sentait fort et dispos, qu'il 
était bien armé et bien monté, qu'il renonçait au délai 
de quarante jours, et était prêt & combattre Estavayer tout 
de suite« 
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Le conseil du jeune prince délibéra sur ces demandes en 
sa présence» et il ordonna que 9 sans prétendre nuire aux 
franchises , coutumes et libertés du pays de Yaud , les 
deux parties seraient admises à vider ce différend à Bourg- 
en-Bresse, le a5 janvier 1597 (iSgS). Le conseil ordonna 
ensuite que Estavayer serait mis en (faille et délivré et- 
mains d'un certain nombre de gentilshommes qui furent 
nommés dans l'acte, et qui promirent de faire comparaitre 
ledit Estavayer au jour indiqué 9 à moins qu'il ne fût ma- 
lade tellement que les jambes ne pussent porter le corps. 
Grandson fut de même remis entre les mains d'un certain 
nombre de gentilshommes 9 et aux mêmes conditions. Les 
garans d'Estavayer paraissent, d'après leurs noms^ être du 
pays de Yaud ; ceux de Grandson furent de plusieurs pays, 
de la SLavoie et du Dauphiné. 

Cette ordonnance fut rendue à Bourg-en-B|!:esse 9 le i5 
novembre 1597, en présence de trente seigneurs, au nombre 
desquels furent Odde de ViUars, Jean de la Baume, sire de 
Yalufin ; Jean, sire de IVleillonas; Etienne de la Baume, 
les seigneurs de Crangeac , de Yerjon , de la Geliëre , de la 
Fontaine, de Monspey, G* de Groslée, ceux que j'ai nom- 
més, tous de la Bresse ou du Bugey. On ne sait pourquoi 
ce combat n'eut pas lieu au 2$ janvier. 

Le 3o juin 1598 , le même conseil rendit une autre or- 
donnance dans laquelle tous les faits de cette affaire sont 
rappelés, et le combat fut ordonné pour le 7 août suivant. 

Les garans et cautions des deux chevaliers sont nommés 
dans cet acte dont je transcris quelques fragmens. 

Ordonnance du gage de bataille entre tnessire Girerd 
d'Estavayer etdemessire Otede Grandson, chevalliers, 

a Nous, Amé, comte de Savoie , séans au siège de 

« justice et de raison, ayant les saintes Ecritures pardevant 
« nous^ pour ce que notre jugement procède dçXiturier^ de 
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« la face de Dieu et son saint nom appelé en faisant le signe 
« de la vraie croix 5 disant : au nom du Père 9 du Fils et du 
• Saint-Esprit , amen ; par notre sentence eu cet écrit , 
« déclairons et prononçons par ces présentes , et Dieu par 
« sa sainte grâce soit au droit 9 que gage de bataille soit ef 
« se fasse entre lesdits appelans Girerd d'Estavayé^ et- 
t défendant Ote de Grandson , par manière que chacun 
a fasse son devoir, afin que des dits cas Dieu en veuille 
« démontrer la pure vérité.... Et pource, assignons aux 
« dites parties, le septième jour du mois d'août, à soi 
« comparoitre à heure deue 9 dedans notre ville de Bourg , 
o pardevant nous en notre cour, en la place dedans les lices 
o qui leur seront cstablies; à tous leurs chevaux, couvertes 
« et armes plaines 9 telles et tels comme porter les vou- 
« dront, sans avoir en icelles armes plaines et couvertures 9 
a aucuues pointes offendables 9 et chescun des dits appe- 
« lant et defTendant puisse avoir une lance d'une longueur, 
« deux épées et une dague 9 telles comme avoir les vou- 
« dront, pour faire leur devoir comme gentilshommes 
« doivent faire ; et ce , sur la peine de mille marcs d'or, 
« et sur leurs biens meubles et immeubles, et d*êlre at- 
« teint et convaincu , et être le fait confessé par la partie 
a qui ne se comparoislroit pas et salisferoit à la dite journée 
« pardevant nous 9 et l'ont promis sur les saints Evangiles 
« et l'obligation de tous leurs biens. » 

Les membres du conseil et assistans à cette deuxième 
ordonnance ne sont pas tous les mêmes qu'à la première. 

Ce combat eut lieu au jour indiqué ci-dessus 9 en pré- 
sence du comte de Savoie, de son conseil, de sa cour, et 
des cautions fournies par les deux seigneurs. D'Estavayer 
fut vainqueur, et il tua Grandson dans le combat à la 
lance. 

Olivier de la Marche, en parlant de ce duel dans ses 
Mémoires^ plaint Grandson, et dit qu'ayant soixante ans, 
i4 était exempt de combattre , et il impute sa mort à sa 
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témérité ou à son malheur, plutôt qu'à sou crime. Mâcha- 
née 9 au contraire 9 charge Grandsoo, et parle de sa mort 
comme d'un jugement de Dieu. 

M. Bottier, imprimeur à Bourg, a inséré, pages 5i à 5g 
des Chroniques du département dé l' Ain , une imitation 
libre du récit de ce duel, extrait de l'ouvrage de M. Cibrario. 

J'en ai extrait quelques notes qui indiquent des circons- 
tances de cette affaire omises par Guichenon. 

Celui que Guichenon appelle Pierre de Lupinis, s'appe- 
lait Pierre de Lompnes ; il était apothicaire. Il fut condamné 
par suite de ses aveux, et exécuté à Chambéry au mois de 
juillet 1592. Il fut conduit au supplice, garrotté à la queue 
d'un âne emprunté à une Juive, son corps coupé en mor- 
ceaux que l'on sala, et sa tête fut envoyée à Bourg-«n- 
Bresse. 

M. G. Arandas, traducteur de ce récit , dit que Grand- 
Ville ( le physicien du comte Rouge ) n'avoua rien ; l'ana- 
lyse de son interrogatoire que j'ai copié prouve le con- 
traire. Les frais de l'établissement de la lice, au milieu 
de laquelle le combat eut lieu, s'élevèrent à 222 florins 
et demi petit poids. 

M. G. Arandas dit qu'Othon ne voulant pas s'avouer 
vaincu , quoique jeté à terre par le coup de lance de son 
ennemi, lui tendit les mains que celui-ci abattit d'un 
seul coup. Je fais observer, sur ce fait , que les mains 
des deux combattans devaient être armées de gantelets; 
il ne devait alors pas être aisé de les abattre d'un seul 
coup. Girard d'Estavayer reçut pour prix de sa victoire 
1,200 florins d'or petit poids, et le château de Grandson 
fut confisqué. 

Pourquoi iVl. G. Arandas a-t-il oublié dans sa narration de 
dire un seul mot des démarches faites par le roi de France 
et ses trois oncles, et par Jean de la Baume , pour faire 
poursuivre ceux qui pourraient être coupables ou consen* 
tans de la mort du dernier comte de Savoie , et pourquoi 
Bonne de Berry, sa veuve, s'unissait à leurs poursuites? 
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§ II. — 1398 et 1399. "^ Révolte des seigneurs de (a 
Domhes contre te sire de Beavjeu, — //* prêtent foi 
et hommage au comte de Savoie. 

Humbert deVillars, fils da sire de Yillars, avait recueilli 
la succession des comtes de Genevois. Il négligea ou ne 
voulut pas faire hommage de ce comté à Tévêque de Ge- 
nève ; et il aliéna le mandement de Ternier sans la per- 
mission de cet évêque, qui lui fit un procès dont le résultat 
fut la confiscation de ce comté au profit de TEglise de 
Genève ^ par suite de ce refus de l'hommage demandé. 
L'acquéreur du mandement de Ternier offrit de prêter 
directement hommage à l'évêque qui lui rendit cette sei- 
gneurie. 

Edouard, sire de Beanjeu 9 eut un procès criminel à 
soutenir au parlement de Paris 9 pour avoir enlevé une fille 
de Villefranche, d'une fort honnête famille. Les parens en 
portèrent plainte au roi. Le parlement de Paris envoya un 
huissier à Villefranche qui ajourna en personne le sire de 
Beaujeu, qui reçut ce déplaisir avec tant de ressentiment 
qu'il Ht jeter l'huissier par les fenêtres de sa maison 9 après 
lui avoir fait manger son arrêt avec le sceau. Le sire de 
Beaujeu fut cependant obligé d'aller à Paris par suite de 
cet acte de violence ; il employa la protection du duc de 
Bourbon qui, par son crédit, le tira de cette mauvaise 
affaire. Dès-lors Edouard qui n'avait point d'héritiers di- 
rects, qui avait reçu des secours du duc de Bourbon dans 
les guerres qu'il avait eues contre le comte de Savoie, et 
auquel il devait en outre une grande reconnaissance en le 
dérobant à la justice du parlement de Paris, fit en 1391 
un testament, dans lequel il institua pour son héritier le 
fils aine du duc de Bourbon. (Guichenon, U, ms» de £>., 
p. 3oi. ) 

Guichenon , habitué à une grande discrétion, se contente 



92 BECH BACHES niSTOllQCES 

de dire que le sire de Beaujeu , ayant été obligé d'aller à 
Paris , ou pour salisfaîre la justice vérité , ou pour implorer 
la clémence du roi , etc. 

D^autres ont dit que l'humeur violente du sire de 
Beaujeu avait attiré au sire de Beaujeu de fâcheux démêlés 
avec la justice. On l'avait fait prendre , condamner et ren- 
fermer au Châtelet de Paris , d'où les sollicitations du 
comte de Savoie , son ancien ennemi , et la protection du 
duc de Bourbon le tirèrent une première fois. La seconde 
fois (après le meurtre de l'huissier), des troupes furent 
envoyées, qui l'assiégèrent et le prirent dans son château 
de Perreux, et l'amenèrent une seconde fois dans la prison 
du Châtelet. Menacé de perdre la tête , il implora , etc. 

Le sire de Beaujeu donna au sieur de la fiossée, la 
seigneurie de Saint-Georges*de-Renom, pour le dédom- 
mager du rapt de sa (ille. 

En 1398, le comte de Savoie reçut à fionrg les députés 
du duc de Bourgogne , qui venaient le prier de l'aider à 
payer la rançon du duc de Nevers , son iils , qui avait été 
fait prisonnier par les Turcs à la bataille de Nicopolis. 

Ce duc de Nevers était le frère de la future épouse du 
comte de Savoie. 

En 1598, le comte de Savoie prit sons sa protection 
plusieurs paroisses du Franc-Lyonnais, savoir: les habitans 
de fiernoud et de Genay, moyennant cent livres de cire par 
an ; les habitans de Vimy, moyennant dix livres viennoises; 
le curé de cette paroisse promit une livre de cire , et l'abbé 
de l'Ile-Barbe, dix florins pour la garde du château; les 
habitans de Roche-Taillée promirent quarante livres de 
cire; ceux de Fontaine, cinquante livres de cire. En pre- 
nant envers le comte de Savoie l'engagement de ces rede- 
vances annuelles en échange de sa protection , ces paroisses 
exigèrent de ce prince la promesse qu'il ne leur deman- 
derait aucun autre droit de subside, fourrage ou autre 
subvention. 
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Le 9 septembre 1598, soit par suite des siiggeslious du 
conseil du comte de Savoie 9 soit, comme dit Bodin (dans 
sa République , chap. IX) , par suite de l'emprisonnement 
du sire de Beaujeu , ses sujets de la Dombes se révoltèrent 
contre lui , et rendirent hommage au comte de Savoie , à 
Bonrg-en-Brcsse, dans la maison du seigneur de Corgcnon | 
en présence de toute la noblesse du pays. Us firent cet 
hommage 9 sauf la fidélité qu'ils devaient au sire de Beaujeu 
et à d'autres seigneurs dont ils tenaient des fiefs. 

Cet hommage fut 9 suivant Guichenon, provoqué par les 
lettres-patentes du 17 mai i3g8 y dans lesquelles l'empereur 
Venceslas VI confirma le comte de Savoie dans la possession 
du vicariat de l'empire 9 tant dans ses Etals que dans toutes 
les seigneuries du département 9 avec toutes le§ préroga- 
tives précédemment accordées à ses prédécesseurs. 

Eo rendant hommage au comte de Savoie, les seigneurs 
de Dombes y mirent des restrictions , énoncées dans un 
traité dont une copie était conservée dans les Titres de 
Trévoux^ livre II , folio S. 

Le premier article conserva à ces seigneurs leur noblesse^ 
liberté , franchise , toute juridiction haute , moyenne et 
'l>asse , leurs juges d'appaux , et toute autre connaissance 
qu'ils avaient déjà. 

Le quatrième leur conserva la jouissance de leurs juri- 
dictions 9 champeries, tailles, complaintes, corvées, guet, 
^chai^net , maiu-morte , et autres droits et usages qui leur 
appartenaient. 

Le sixième disait que , lorsqu'un gentilhomme voudrait 
appeler en jugement quelqu'un de ses voisins ou parier» 
(égaux) devant ledit comte , justice leur serait faite sans 
délai, ni solennité, ni long procès, et que pour cela il 
serait établi à Bourg un siège ordinaire , ou que le comte 
enverrait sur les lieux un homme capable pour rendre 
justice, lequel préalablement prêterait serment devant ces 
gentilshommes* 

7 
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Dans le douzième, il est dît que le comte de Savoie ne 
pourra contraindre les hommes des nobles aux fortUicalion» 
de ses châteaux, à la garde, au guet, ne pourra en exiger 
des services, subsides et taille», à moins qu'ils i>'y soient 
déjà tenus par d'autres causes. 

Si le texte de cet hommage se retrouvait , od reconnais 
trait peut-être dans le préambule les motifs de cette déter- 
mination des seigneurs de Dombes. 

Le 12 août 1398, le comte de Savoie, étant à Bourg, 
nomma Jean de la Baume son lieutenant dans le pays de 
Vaud. 

Le comte de Savoie fut déclaré ma}cur te 4 septembre 
1398 ; il avait alors quinze ans révolus. La régence de son 
conseil finit; celle de Bonne de Bourbon , son aïeule, lai 
avait été enlevée avant cette époque. Elle éprouva quelques 
difficultés pour obtenir son douaire ; elle se retira à Mâcoo 
où elle mourut. 

Le 3o avril 1399, le comte de Savoie, étant à Chambéry, 
envoya au bailli du Bugey et au châtelain de Saint-Sorlin- 
le-Guchet,. ordre de respecter et de faire exécuter les 
franchises de Saint-Sorlin et de Lagnieu, sons peine d'une 
amende de cinquante marcs d'argent pour chaque violatioD 
de ces franchises et privilèges. 

S III. — 1400. — Extrait du testament lie ta dame de ia 
Pye. — Testament d'Humhcrt de ViUars , comte de 
Genevois. 

Le i3 février 1399 ('4oo), Isabelle de Loyes, dame de 
la Pye, veuve de Jean de Yirieux, donna à l'abbaye de la 
Cbassagne des rentes et d'autres objets, à la charge de dire 
deux messes par semaine dans une chapelle appartenant 
à cette dame, située dans l'église de cette abbaye. 
Voici la traduction d'une partie de cet acte : 
« Nous N. , oflicial de Lyon, et nous N. , juge ordinaire 
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de la cour et de la terre d'illustre et puissant prince seigneur 
Hnmberty sire de Thoire et de Villars^ faisons savoir que 
noble dame Isabelle de Loycs , veuve du seigneur Jean de 
Virîeu, s*est présentée devant les vénérables religieux^ 
moines du monastère de la Chassague, de Tordre de Gt- 
teaux et du diocèse de Lyon ( ici sont les noms de Tabbé 
et de treize moines de ce couvent ) » et les a priés humble- 
ment de lui accorder perpétuellement la célébration de 
deux messes par semaine 9 dans la chapelle de ladite dame 
et de sa sœur 9 située dans ce monastère, laquelle a été 
depuis peu donnée par les deux sœurs; de lui accorder 
perpétuellement la célébration de deux autres messes 
chaque semaine 9 dans une chapelle située dans l'église de 
Yillieu ; en outre, que ledit seigneur abbé et son couvent 
fassent célébrer perpétuellement le jour anniversaire de 
celui où ladite dame Isabelle décédera et sera entrée dans 
le chemin de toute chair ( et viam universe carne mi' 
graverit ) , une commémoration de treize prêtres qui di- 
ront le divin office des morts le jour susdit dans ladite 
chapelle. 

« Us donneront à celui qui chantera la grand'messe trois 
gros 9 et un gros et demi à chacun des douze prêtres qui 
célébreront avec lui ; chacun de ces treize prêtres sera tenu 
de dire une messe ledit jour dans cette chapelle pour le 
remède des âmes desdites sœurs. Ils donneront ledit jour, 
chaque année et perpétuellement, à treize pauvres du 
Christ, vietuare de curtio, du pain de seigle, de fèves et 
de pesettes {peiazoné), et à chacun un demi-pot de vin , 
soit pilaphum, bon, pur et sapide. 

• Us entretiendront en bon état son hôtel (hospitaie), 
situé à la Croisette, et donneront chaque année à celui qui 
gardera cet hôpital , quatre bichets de seigle et trois aunes 
de drap de sardi. » 

A la suite de cet acte est transcrit un dénombrement à 
quatre confins des fonds > rentes et servis que ladite Isa- 
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belle donne à la l'abbaye de la Chassagne ; elle y donne 
aussi d'autres objets aiobiltcrs, cntr'autres le suivant : la- 
dite dame Isabelle donne pour célébrer les susdites messesy 
un calice d'argent, bon , pur et fin , du poids de dix onces; 

Huoibert de Villars, comte de Genevois 9 fit son testa- 
ment le 10 mars 1400 à Pierre-Ghâlel où il mourut. Il 
avait demandé à son père la permission de faire ce testa- 
ment , quoiqu'il eût été émancipé par lui. Il mourut peu 
après 9 ne laissant aucun enfant de Louise de Portiers, sa 
femme. Odo de Villars , son oncle » fut son héritier, tant 
par suite de ce testament que par celui de Pierre, dernier 
comte de Genevois. Le comte de Savoie reçut la foi et 
bommage du nouveau comte de Genevois pour le» portions 
qui étaient de sa mouvance ; mais peu après il lui disputa 
ce comté ; plusieurs conférences furent tenues à Bourg- 
en-Bresse sur ce sujet. Les deux parties transigèrent, el 
par un acte passé à Paris en l'hôtel de Nesle, le 5 août 
i4oi, Odo vendit tous ses droits, et même le titre et la 
dignité de comte de Genevois, au comte de Savoie qui lui 
donna en échange Château-Neuf et ses dépendances dans 
le Valromey, le droit de rachat du château de Lompnes> 
et 4*^>ooo francs d'or. 

Il fut convenu que si Odo de Villars mourait sans enfans 
mâles, les seigneuries de Château-Neuf et de Loœpncs 
retourneraient au comte de Savoie. 

Guichenon a inséré cet acte dans les Preuves de i* His- 
toire lie Savoie, pages a49 et suivantes. 

Cet acte eut des conséquences très-graves pour la maison 
de Savoie , et une grande influence sur les destinées de la 
partie nord-est du département. 

Le a3 juin 1400, Edouard II, sire de Beau;eu, n'ayant 
point d'onfans, donna toutes ses principautés et seigneuries 
au duo de .Uourhon , en rocoanaiçsance des services que ce 
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4nc lai avait rendus. Le sire de Beaujeu mourut peu de 
foars après, et fut enterré à Belleville , sépulture de ses 
prédécesseurs 

Louis II 9 duc de Bourbon» se tuit en possession de la 
barennîe de Beaujeu et de la prioGipauté de Dombcs en 
vertu de ce testament* Le procureur^général du parlement 
de Paris prétendit que cette succession était échue au roi, 
Sa prétention était au moins fansse {lenr la principauté de 
Dombes qui était située hors de France. Les seigneur» 
d'Amplepuys et de Liotères, issus 4'une branche cadette 
des sires de Beaufeu , contestèrent aussi cette donation ; ils 
se fondaient sur une substitution faite par 'Guichard VII , 
dit le Grand, un des anciens sires de Beaujeu. Le parlement 
de Paris confirma la donation faite par Edouard II aa doo 
de Bourbon. Cependant ce duc transigea avec les selgnenrs 
d'Ào^lepuys et de Linléres, et les dédommagea. 

Un établissement pour l'affinage et le tirage de For fut 
introduit à Trévouic par des Juifs, vers Tan 1400. Ce genre 
d'industrie s'j est perfectionné et maintenu. 

Vers le même temps la peste fit de grands ravages dans 
les seigneuries d'Humbert VU, sire de Yillars; la ville de 
Villars fit de grandes dépenses pour secourir ceux qui en 
étaient attaqués. 

En 1400 , le cbâtean Àe Lacoa appartenait a Hombert , seignear 
de Luyrîeti. Ce chftteau était dans les hautes montagnes do Bagey, 
prés de Champdor. 

En 1400, le «hÂieau de Barbarel, sitaé dans la paroisse de St« 
fiti«nne-siir-Chalaronnei appartenait à Hambert do Saix. Le 12 
septembre 1400 , le doc de Savoie donna la seigoeorie de Lojs à 
Aymar de Grosiée , en récompense de ses services ; il y joignit les 
villages de Loonas, Marcliampi Cirîoi Millioei Ris et Consolioj 
ce cliâteao, siioé dans les mootagnesi à une demi-Iiene de Grosiée, 
était encore beau et bien logeable en 1650. 

Je ne rappellerai pas l'origine des familles et des seigneuries 
postérieures à l'an 1400, sinon pour faire mention de quelque évé- 
nement qui se rattacherait à leor eiistence. Les seigneuries et lears 
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cbâieaus commencérenl dès l'an 1400 à perdre ce caractère de sou- 
veraineté entière qaî éiait inhérent, avant le XV^ sièele, à toute 
propiiélé on peu éleudue. Les châteaux étaient encore des forte- 
resses; ils se transformèrent peu à peu en maisons de campagne. 

Je place ici uoe partie de la traduction d'un testament , 
dont quelques détails et la forme m'ont para mériter 
d'être conservés. 

« Au nom de la sainte et individuelle Trinité, du Père, 
et du Fils, et du Saint-Esprit. Ainsi soit-il. Il convient à la 
foi épt*ouvée que l'enchaînement des choses passées soit 
rédigé en forme publique, de peur que par la succession 
des temps futurs l'oubli dévorant n'en fasse perdi^e la mé- 
moire, et afin que le témoignage véridique de l'écriture 
les conserve d'âge en âge. 

« Soit donc évidemment apparent et manifeste à tous 
présens et à venir, par cet acte véridique et public, que 
l'an courant depuis l'Incarnation de Notre^eigneur (année 
comptée depuis le 25 mars) 1400, indiction neuvième 
commencée la même année et le 38 novembre (ces mots 
indiction neuvième reculent cet acte à l'an 1401) , en pré- 
sence et audition de moi, nqtsiire public par l'autorité 
impériale des cours de l'illustre prince notre seigneur comte 
de Savoie, ont été dites et faites les choses qui suivent. 

« Moi, Antoine, seigneur de la Tour, d'EUins, d'Arcon* 
cier et d'Acthalcns dans le diocèse de Lausanne , qui , 
agissant de ma propre et libre volonté , n'étant point séduit 
ni induit à cela par fraude ou par crainte, ni trompé on 
forcé par quelqu'un qui m'aurait circonvenu, mais agissant 
avec instruction et entière certitude de plein droit et de 
mon propre fait, sain d'esprit et de corps par la grâce de 
Dieu , considérant que rien n'est plus certain que la mort, 
ni de plus incertain que son heure, qu'il vaut mieux vivre 
après avoir fait son testament dans l'espérance de la mort, 
que de mourir intestat daps l'espérance de la vie; qu'un 
jeime homme peut mourir prompteqient, et qu'il vau( 
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mieux prévenir qu'être prévenu 9 etc. (Ces considérans sont 
encore répétés sous une autre forme.) C'est pourquoi, en 
^honneur de Dieu le Père tout-puissant et de la glorieuse 
Vierge Marie , sa mère , je veux disposer des biens que Dieu 
m'a donnés, et je fais mon testament nuncupatif de der- 
nière volonté , atin que Textrême nécessité me trouve prêt 
après avoir fait ce qui suit, et après avoir d'abord mis de- 
vant moi le signe vénérable de la sainte croix, disant: Au^ 
nom du Père, du Fils el du Saint-Esprit. Ainsi soit-il. 

« Premièrement, je recommande mon ame, dès qu'elle- 
sera sortie de mon corps , au très-haut Créateur et à la 
glorieuse vierge Marie, sa mère, et à toute la cour céleste» 
a J'élis la sépulture de mon corps dans l'église paroissiale 
d'ActfaaIens , dans le chœur et sous le grand autel. Cette 
sépulture ou monument sera faite en pierre de la hauteur 
d'un homme de haute taille, environnée de gradins et en 
sorte qu'on puisse y placer plusieurs corps. Je veux que 
mon corps y soit honorablement inhumé près de la statue 
qui me représentera. J'ordonne que le chœur actuel sera^ 
entièrement détruit et refait honorablement. Il aura dix 
pieds de long sur cinq de large , en sorte qu'on puisse ai* 
«éincnt marcher autour du grand autel qui doit être conve« 
nablement construit par les ouvriers les plus entendus 
qu'on trouvera. J'ordonne qu'on fera ensuite dans ce. 
chœur douze sièges, et même plus si cela est nécessaire, 
et je donne quatre cents florins d'or pour faire toutes ces 
constructions. Je fonde dans cette église et au grand autel, 
deux chapelains perpétuels, soit deux prêtres, capables de 
foire leur service avec ceux qui desservent déjà cette église ; 
ils diront sept messes par semaines, et plus s'ils peuvent, 
et célébreront les autres divins ofiQces pour le salut et re- 
mède de mon âme et de celles de mes ancêtres. Je donne 
et je fonde trente livres de rentes annuelles de Lausanne , 
savoir, à chacun des deux prêtres quinze livres. Ces rentes, 
seront prises sur les cens et revenus de mon château 
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d'Âclhalens. Mes héritiers nommeront et présenlfirpnt ces 
chapelains. Si , à l'avenir, ces chapelains ne célébraient 
pas le nombre de ces sept messes et plus, et s*ils ne le» 
célébraient pas convenablement 9 ceux qui seront alors 
seigneurs d'Âcthalens auront le droit d'ôter à ces chape- 
lains le service de celte chapelle et les trente Uvres de 
rente , et de choisir des prêtres capables pour les remplacer. 
« Le jour de ma sépulture on appellera trois cents prê* 
très, pour dire dans cette église les divins offices pour le 
salut et le remède de mon âme et de celles de mes ancêtres. 
On donnera deux florins d'or à chacun des archevêques ou 
ëvêques qui viendront à ma sépulture; aux abbés, un 
florin; aux prieurs, six sols; aux religieux meudians» 
quatre sols; aux prêtres, deux sols ; aux clercs, six deniers; 
plus, à chacun 9 deux bons repas égaux. Si on ne peut 
réunir tous ces prêtres au jour susdit , on tâchera de com- 
pléter le nombre ci-dessus en les demandant pour les îour& 
suivans, et ils auront autant que les premiers. Le jour de 
ma sépulture on vêtira de drap noir quatre pauvres du 
Cliriât qui tiendront chacun une torche ardente autour de 
mon corps , sur lequel on placera un drap noir, au milieu 
duquel sera une croix d'or, et aux coins quatre écussons 
à mes armes et insignes. Les quatre torches pèseront vingt-» 
quatre livres. Je fonde Thuile nécessaire pour une lampe 
qui brûlera jour et nuit avec l'autre lampe devant le grand 

I 

autel. On ofFrira» le jour de ma sépulture, mes armes et mes 
j chevaux , avec le cérémonial en usage pour cela dans le 

I pays de Vaud pour les seigneurs bannerets.; on donnera 

) à l'église trente florins pour le rachat des chevaux et des 

' armes, mais les couvertures des chevaux resteront à l'église 

I pour l'ornement du grand autel. On donnera cinq deniers 

\ et un repas à chaque pauvre qui viendra assister à mon 

i enterrement. » 

IT fonde ensuite des messes dans plusieurs églises; les 

prix de fondatiou sont: dix livres de revenu pour trots 
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messes par semaine. Il fonde dans l'église d'Acthalens nn 
service pour le jour anniversaire de sa mort ; il veut qu'on 
y appelle trente prêtres qui diront chacun leur messe. 
Chacun d'eux recevra un gros et un repas suflisant; ceux 
qui Be prendront point le repas recevront seulement deux 
sols. Il fonde une lampe ardente perpétuelle devant l'image 

de la sainte Vierge dans l'église de Il donne à chacun 

des pauvres de ses terres d'Ylins, d'Arconcier et d'Âctha* 
lens, trois aunes de drap noir du prix de deux sols et demi 
l'aune. 

Il fonde à Milan un autre service de douze florins do 
revenu annuel, racbelable au prix de cent vingt ducats 
d'or. Il impose à son héritier l'obligation de rapporter, 
dans le délai de deux ans après son décès, ses os pour les 
faire ensevelir dans son tombeau d'Âcthalens, s*il mourait 

hors de son pays, dans des pays lointains Le reste du 

testament contient les dispositions ordinaires en faveur de 
son héritier. (Extrait des Archives de Montrevei, ) 

J'ai fait cet extrait parce que, outre la singularité de 
quelques dispositions, il y a des évaluations de divers objets 
compris dans ces fondations. Dans le latin il est dit: Quod 
iUdetn piura cadavera reponi pôssint, ttéi tneum cnf 
daver. L'expression est franche; nous employons une 
périphrase et nous disons : les restes mortels d'un homme , 
ou autre expression équivalente* 

ARTICLE IV. 

1400 et années suivantes* 

Fin de ta sirerie de Thoire-Fitlarss conquise en partie 
par te duc de Bourgogne 9 et achetée en totalité par te 
duc de Bourbon et par te comte de Savoie, 

J'ai fait connatlre un extrait d'une enquête faite le 7 
octobre 1^6 par le procureur fiscal du comté de Bour- 
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gogoe, ao soîel d'an procès intenté par les juges da bail- 
liage de Hon!-Moret , qai prétendaient avoir droit de juri- 
diction sur le châteaa de Uarboz. Ces joges avaient aussi 
fait un procès au sire de Tîllars, et par une lettre du 6 mai 
i3g6, ce seigneur avait consenti que la décision des diffé- 
rends qu'il avait avec Philippe, doc et comte de Bourgogne, 
au sujet de rbommage , resisort et souveraineté des terres 
qu'il possédait dans le Haut-Bngey . se lit par le duc lui- 
même , par .son conseil et par son chancelier, voulant par 
cette condescendance rendre honneur et révérence au 
duc, et se confiant en son bon droit. Il déclara que cette 
concession n'était seulement que pour cette fois , mais qu'à 
l'avenir il ne les reconnaîtrait ni pour ses juges , ni pour 
ses supérieurs. 

Il dît que dans le Haut-Bugey (il l'appelle pays de 
Uontagnc) et dans la Bresse, il possédait plusieurs villes, 
châteaux et villages 5 tels que Montréal, Arbent, Poncin, 
Cerdon, les Joux-Noîres, Aspreniont, le val de Rogemont, 
Belvoir, le Barrio, Uatafelon, Uontange, Uffelle, Balmey, 
et plusieurs antres terres et seigneuries où il avait seul 
toute justice, tant de toute ancienneté que par acquisition, 
sans reconnaître autre supérieur que lui-même , et que la 
ville et le cliâteau de M«>rnay en Montagne , Saint-Martin- 
du-Fresne et la garde de Nanlua étaient de son fief-lige , 
lessort et souveraineté. Que lorsque la terre de Montagne 
(le comté de Bourgogne) fut divisée entre les comtes de 
Bourgogne et de Cbâlon , aucun de ces deux seigneurs ne 
prétendit avoir des droits sur les seigneuries ci -dessus 
nommées, ce qui fut reconnu par un accord fait en laSi 
entre Etienne, comte de Bourgogne, Jean, comte de 
Châlon , et Etienne , sire de Thoire et de Yillars. 

Il se plaignit, en conséquence, de ce que le duc avait 
reçu en son aveu, garde et bourgeoisie, les habitans de 
Saint-Martin-du-Fresne , et Jean de Rogemont, écuyer, 
qui étaient ses sujets ; et de ce que les ofliciers da baillage 
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de Mont-Moret en Comté faisaient tous les jours de nouvelles 
entreprises sur sa iuridiction et souveraineté , tant en ma- 
tières civiles que criminelles. 

Le duc répliqua que , comme comte de Bourg;ogne y et 
à cause de son château de Mont-Moret, il lui était permis 
de recevoir en l'aveu , garde et bourgeoisie , tous ceux qui 
voulaient s'y mettre : que lui et ses prédécesseurs en avaient 
joui depuis plus de cent années, et que les châteaux , bourgs, 
terres et dépendances de Montréal . Matafelon , Ghâtillon- 
en-Michaille , DfTelle et la garde de Nantua , étaient du fîef 
du comté 9 pour lequel il devait payer quatre mille livres 
de rente annuelle 9 que Saint-Marlin-du>Fresne ressortis- 
sait pour la justice à Mont-Moret^ comme dépendant de 
Montréal. 

Que le sire de Yillars , an mois de septembre 1 273, était 
entré en l'hommage de messire Hugues, comte palatin, 
fils atné de mcf^sire Jean , comte de B(»urgogne , par le 
commandement dudit Jean , pour les terres de Montréal , 
Arbent et Saint-Martin-du-Fresne , et que Mornay était du 
fief et hommage du feu duc Robert de Bourgogne ; il en 
concluait que le sire de Villars devait être privé de ces terres 
pour avoir entrepris contre son seigneur et lui avoir dénié 
le fiefy sur quoi le chancelier de Bourgogne ordonna qu'une 
enquête serait faite par des commissaires sur les faits 
avancés de part et d'autre, et que le tout serait jugé par le 
conseil du duc à Dijon. 

Guichenon a inséré, page 262, cette lettre de Jean , 
comte de Bourgogne. Ce comte y dit «qu'il a donné à son 
« fils les fiefs qui meuvent de Vhonor de ta haronnie de 
« Thmre, et ordonne à Humbert , sire de Thoire et de 
a Villars, qu'après le décès de lui Jean, comte de Bour- 
« gogne , ce sire rendra hommage à son fils et sera son 
tt homme. » 

Mais le duc Philippe voyant qu'il s'agissait des droits 
et prérogatives du comté de Bourgogne , ordonna à son 
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d'Âclhalens. Mes héritiers nommeront et présenteront ce» 
chapelains. Si , à Tavenir, ces chapelains ne célébraient 
pas le nombre de ces sept messes et plus, et s'ils ne les 
célébraient pas convenablement , ceux qui seront alors 
seigneurs d'Âcthalens auront le droit d'ôler à ces chape- 
lains le service de celte chapelle et les trente livres de 
rente , et de choisir des prêtres capables pour les remplacer. 

« Le jour de ma sépulture on appellera trois cents prê- 
tres y pour dire dans cette église les divins oflices pour le 
salut et le remède de mon âme et de celles de mes ancêtres. 
On donnera deux florins d'or à chacun des archevêques ou 
évêques qui viendront à ma sépulture; aux abbés , un 
florin; aux prieurs, six sols; aux religieux mendians» 
quatre sols; aux prêtres, deux sols ; aux clercs, six deniers; 
plus, à chacun, deux bons repas égaux. Si on ne peut 
réunir tous ces prêtres au jour susdit, on lâchera de com- 
pléter le nombre ci-dessus en les demandant pour les jours 
suivans, et ils auront autant que les premiers. Le jour de 
ma sépulture on vêtira de drap noir quatre pauvres du 
Christ qui tiendront chacun une torche ardente autour de 
nion corps, sur lequel on placera un drap noir, au milieu 
duquel sera une croix d'or, et aux coins quatre écussons 
à mes armes et insignes. Les quatre torches pèseront vin^t-» 
quatre livres. Je fonde l'huile nécessaire pour une lampe 
qui brûlera jour et nuit avec l'autre lampe devant le grand 
autel. On offrira, le jour de ma sépulture, mes armeset mes 
chevaux , avec le cérémonial en usage pour cela dans le 
pays de Vaud pour les seigneurs bannerets.; on donnera 
à l'église trente florins pour le rachat des chevaux et des 
armes, mais les couvertures des chevaux resteront a l'église 
pour l'ornement du grand autel. On donnera cinq deniers 
et un repas à chaque pauvre qui viendra assister à mon 
enterrement. » 

IT fonde, ensuite des messes dans plusieurs églises ; les 
prix de fondatioa sont: dix livres de revenu pour trois 
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messes par semaine. Il fonde dans l'église d'Acthalcns nn 
service pour le jour anniversaire de sa mort ; il veut qu'on 
y appelle trente prêtres qui diront chacun leur messe. 
Chacun d'eux recevra un gros et un repas sufllsant; ceux 
qui ne prendront point le repas recevront seulement deux 
sols. Il fonde une lampe ardente perpétuelle devant l'Image 

de la sainte Vierge dans l'église de Il donne à chacun 

des pauvres de ses terres d'Ylins^ d'Arconcîer et d'Âctha* 
lens, trois aunes de drap noir du prix de deux sols et demi 
l'aune. 

Il fonde à Milan un autre service de douze florins do 
revenu annuel, rachetable au prix de cent vingt ducats 
d'or. Il impose à son héritier l'obligation de rapporter, 
dans le délai de deux ans après son décès , ses os pour les 
faire ensevelir dans son tombeau d'Âcthalens, s'il mourait 

hors de son pays, dans des pays lointains Le reste du 

testament contient les dispositions ordinaires en faveur de 
son héritier. (Extrait des Archives de Montrevet, ) 

J'ai fait cet extrait parce que, outre la singularité de 
quelques dispositions , il y a des évaluations de divers objets 
compris dans ces fondations. Dans le latin il est dit : Quod 
itidem plura cadavera reponi possint, nhi tneutn ca^ 
daver. L'expression est franche; nous employons une 
périphrase et nous disons : les restes mortels d'un homme , 
Qu autre expression équivalente* 

ARTICLE IV. 

1400 et années suivantes^ 

Fin de ta sirerie de Thoire-Viiiarss conquise en partie 
par te duc de Bourgogne 9 et achetée en totalité par te 
duc de Bourbon et par te comte de Savoie. 

J'ai fait connattre un extrait d'une enquête faite le 7 
octobre 1396 par le procureur fiscal du comté de Bour- 
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d'Âclhalens. Mes héritiers nommeront et présenteront ces 
chapelains. Si , à l'avenir, ces chapelains ne célébraient 
pas le nombre de ces sept messes et plus, et s*ils ne les 
célébraient pas convenablement , ceux qui seront alors 
seigneurs d'Âcthalens auront le droit d'ôler à ces chape- 
lains le service de celte chapelle et les trente livres de 
rente , et de choisir des prêtres capables pour les remplacer. 
« Le jour de ma sépulture on appellera trois cents prê- 
tres, pour dire dans cette église les divins oflices pour le 
salut et le remède de mon âme et de celles de mes ancêtres* 
On donnera deux florins d'or à chacun des archevêques OQ 
èvêques qui viendront à ma sépulture; aux abbés t un 
florin ; aux prieurs , six sols ; aux religieux meudians, 
quatre sols; aux prêtres, deux sols ; aux clercs, six deniers; 
plus, à chacun^ deux bons repas égaux. Si on ne peut 
réunir tous ces prêtres au jour susdit, on tâchera de com- 
pléter le nombre ci-dessus en les demandant pour les jours 
suivans, et ils auront autant que les premiers. Le jour de 
ma sépulture on vêtira de drap noir quatre pauvres du 
Christ qui tiendront chacun une torche ardente autour de 
mon corps , sur lequel on placera un drap noir, au milieu 
duquel sera une croix d'or, et aux coins quatre écussons 
à mes armes et insignes. Les quatre torches pèseront vingl-^ 
quatre livres. Je fonde l'huile nécessaire pour une lampe 
qui brûlera jour et nuit avec l'autre lampe devant le grand 
autel. On offrira, le jour de ma sépulture, mes armes et mes 
chevaux , avec le cérémonial en usage pour cela dans le 
pays de Vaud pour les seigneurs bannerets.; on donnera 
à réglise trente florins pour le rachat des chevaux et des 
armes, mais les couvertures des chevaux resteront à l'église 
pour l'ornemqnt du grand autel. On donnera cinq deniers 
et un repas à chaque pauvre qui viendra assister à mon 
enterrement. » 

' IT fonde. ensuite des messes dans plusieurs églises; l^ 
prix de fondatioa sont: dix livres de revenu pour trQit 
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Mont-Moret en Comté faisaient tous les fours de nouvelles 
entreprises sur sa juridiction et souveraineté , tant en ma- 
tières civiles qne criminelles. 

Le duc répliqua que » comme comte de Bourgogne , et 
à cause de son château de Mont-Moret, il lui était permis 
de recevoir en l'aveu , garde et bourgeoisie , tous ceux qui 
voulaient s'y mettre : que lui et ses prédécesseurs en avaient 
joui depuis plus de cent années, et qne les châteaux , bourgs, 
terres et dépendances de Montréal . Matafelon , Ghâtillon- 
en-Michaille , UfTelle et la garde de Nantua , étaient du fief 
du comté 9 pour lequel il devait payer quatre mille livres 
de rente annuelle, que Saint-Martin-du-Fresne ressortis- 
sait pour la justice à Mont-Morety comme dépendant de 
Montréal. 

Que le sire de Yillars , au mois de septembre 1 273, était 
entré en l'hommage de messire Hugues, comte palatin, 
Ois atné de mes^sire Jean , comte de Bourgogne , par le 
commandement dudit Jean , pour les terres de Montréal , 
Arbent et Sain t-M art in-du>Fresne , et que Mornay était du 
fief et hommage du feu duc Robert de Bourgogne ; il en 
concluait que le sire de Villars devait être privé de ces terres 
pour avoir entrepris contre son seigneur et lui avoir dénié 
le fief, sur quoi le chancelier de Bourgogne ordonna qu'une 
enquête serait faite par des commissaires sur les faits 
avancés de part et d'antre 5 et que le tout serait jugé par le 
conseil du duc à Dijon. 

Guîchenon a inséré, page a52 , cette lettre de Jean , 
comte de Bourgogne. Ce comte y dit «qu'il a donné à son 
« fils les fiefs qui meuvent de fhonor de la haronnie de 
« Thmre, et ordonne à Humbert, sire de Thoire et de 
« Villars, qu'après le décès de lui Jean, comte de Bour- 
<t gogne , ce sire rendra hommage à son fils et sera son 
« homme. » 

Mais le duc Philippe voyant qu'il s'agissait des droits 
et prérogatives du comté de Bourgogne , ordonna à son 
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gogne> au sujet d'un procès intenté parles juges du bail- 
liage de Monl-Moret, qui prétendaient avoir droit de juri- 
diction sur le château de iMarboz. Ces juges avaient aussi 
fait un procès au sire de Viiiars, et par une lettre du 6 mai 
1396, ce seigneur avait consenti que la décision des diffé- 
rends qu'il avait avec Philippe, duc et comte de Bourgogne, 
au sujet de Thommage 9 ressort et souveraineté des terres 
qu'il possédait dans le Haut-Bugey , se fit par le duc lui- 
même , par .son conseil et par son chancelier, voulant par 
cette condescendance rendre honneur et révérence an 
duc, et se confiant en son bon droit. Il déclara que celte 
concession n'était seulement que pour cette fois , mais qu'à 
l'avenir il ne les reconnaîtrait ni pour ses juges , ni pour 
ses supérieurs. 

Il dit que dans le Haut-Bugey (il l'appelle pays de 
Montagne) et dans la Bresse, il possédait plusieurs villes, 
châteaux et villages, tels que Montréal , Arbent , Poncin , 
Cerdon, les Joux-Noîres, Aspremont, le val de Rogemont, 
Belvoir, le Barrio, IVlatafelon, Alontange, UffeUe, Balmey, 
et plusieurs autres terres et seigneuries où il avait seul 
toute justice, tant de toute ancienneté que par acquisition, 
sans reconnaître autre supérieur que lui-même , et que la 
ville et le château de Mi>rnay en Montagne , Saint-Martin- 
du-Fresne et la garde de Nantua étaient de son fief-lige y 
lessort et souveraineté. Que lorsque la terre de Montagne 
( le comté de Bourgogne ) fut divisée entre les comtes de 
Bourgogne et de Châlon , aucun de ces deux seigneurs ne 
prétendit avoir des droits sur les seigneuries ci -dessus 
nommées, ce qui fut reconnu par un accord fait en i23i 
entre Etienne, comte de Bourgogne, Jean, comte de 
Châlon , et Etienne, sire de Thoire et de Yillars. 

Il se plaignit, en conséquence, de ce que le duc avait 
reçu en son aveu , garde et bourgeoisie, les habitans de 
Saint-Martin-du-Fresne, et Jean de Rogemont, écuyer, 
qui étaient ses sujets ; et de ce que les officiers du baillage 
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de Mont-M oret en Comté faisaient tous les {ours de nouvelles 
entreprises sur sa juridiction et souveraineté 9 tant en ma- 
tières civiles que criminelles. 

Le duc répliqua que , comme comte de Bourg;ogne 9 et 
à cause de son château de Mont-Moret, il lui était permis 
de recevoir en Taveu , garde et bourgeoisie , tous ceux qui 
voulaient s'y mettre : que lui et ses prédécesseurs en avaient 
joui depuis plus de cent années, et que les châteaux , bourgs^ 
terres et dépendances de Montréal. Malafelon , Ghâtillon- 
en-Michaille, UfTelle et la garde de Nantua , étaient du fief 
du comté 9 pour lequel il devait payer quatre mille livres 
de rente annuelle 9 que Saint-Marlin-du-Fresne ressortis- 
sait pour la justice à Mont-Morety comme dépendant de 
Montréal. 

Que le sire de yil1ars9 an mois de septembre 1S173, était 
entré en l'hommage de messirc Hugues, comte palatin 9 
flls aine de me«sire Jean , comte de Bourgogne , par le 
commandement dudit Jean , pour les terres de Montréal 9 
Ârbent et 8aint-Martin-du-Fresne 9 et que Mornay était du 
fief et hommage du feu duc Robert de Bourgogne ; Il en 
concluait que le sire de Villars devait être privé de ces terres 
pour avoir entrepris contre son seigneur et lui avoir dénié 
le fief, sur quoi le chancelier de Bourgogne ordonna qu'une 
enquête serait faite par des commissaires sur les faits 
avancés de part et d'autre 9 et que le tout serait |ugé par le 
conseil du duc à Dijon. 

Guichenon a inséré , page 262 , cette lettre de Jean 9 
comte de Bourgogne. Ce comte y dit « qu'il a donné à son 
« fils les fiefs qui meuvent de fhonor de ta haronnie de 
« Thoire, et ordonne à Humbert 9 sire de Thoire et de 
« Villars, qu'après le décès de lui Jean 9 comte de Bour- 
« gogne 9 ce sire rendra hommage à son fils et sera son 
tt homme. » 

Mais le duc Philippe voyant qu'il s'agissait des droits 
et prérogatives du comté de Bourgogne , ordonna à son 
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conseil de Dijou de renvoyer la cause à son parlement dé 
Oûle , ce qui fut fait. Le sire de Thoire et Yiliars qai avait » 
en 15969 consenti à ce que ce différend fût jugé par te 
conseil du duc, à Dijon, ne comparut point devant le 
pari:'menl de Dûle, qui rendit, par contumace , le 5 mai 
1401 , un arrêt portant : 

I* Que les procédures faites par les officiers du duc » à 
Idatafelon,au Yal-de*Rogemontetà Mornay, étaient cassées. 
( Ceci prouve que le sire de Thoire n'était point vassal du 
comté de Bourgogne pour ces trois seigneuries. ) 

2. Que tout ce qui avait été fait à Arbent, Saint-Martin- 
du-Fresne et à Montréal , qui dépendaient du fief du comté 
de Bourgogne 9 serait niaintenu» notamment les actes par 
lesquels des hommes de ces lieux s'étaient déclarés hommes 
et bourgeois du comte de Bourgogne ; 

3* Que pour avoir, ledit sire de Thoire et Yiliars , dénié 
le fief de Montréal et commis divers excès, désobéissances 
et rébellions contre son seigneur, il était privé dudit lieu 
de Montréal et de ses dépendances, et condamné à relâcher 
le tout au duc , et , outre cela , en l'amende de mille livres 
estevenans» dépens compensés. 

En conséquence de cet arrêt, le duc et comte de Bour- 
gogne ayant envoyé des gens de son parlement de Dôle «n 
Bugey, pour l'exécuter, ils y reçurent diverses injures et 
ne rencontrèrent personne qui voulût leur obéir; en sorte 
que ce prince fut obligé d'envoyer Jean de Yergy, maréchal 
et gouverneur du comté de Bourgogne ^ avec une armée 
dans le Haut-Bugey. H lui remit, au mois de février 14029 
une commission dans laquelle il lui donna pouvoir de 
prendre possession de la seigneurie de Montréal et de 
toutes ses dépendances , de recevoir le serment des vassaux^ 
de se saisir des places par force d'armes et d'y établir dea 
gouverneurs. 

Le maréchal de Yergy entra dans le Haut-Bugey avec 
d^s troupes ; il y avait des canons et des bombardes dans 
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cette arinée. Il assiégea et prît Montréal , le cliâleau de 
Brion , Ârbent , Matafelon , la Bastic-sur-Cerdon, la Velière, 
Mérigiiaty Chenavel, Cerdou » Yarey et la Rôquelîëre. Jean 
de Rogemont 9 dît le capilaîiic la Corne , qui était dans le 
château de Balmey, après avoir soutenu un siège pendant 
plusieurs jours , se rendit et capitula. Le maréchal de Vergy 
fit raser ce château ; il Ht aussi démolir celui de Belvoir^ 
qui 9 cependant 9 était du fief de Tarchevêque de Lyon. 
(Gnîcheuon, v. a. et ch. du Bugey, p. 37.) Cependant le 
comte de Savoie 9 Ânié VIII 9 cédant aux prières du sire de 
Yillarsy envoya deux seigneurs au maréchal de Vergy pour 
obtenir une suspension d'armes et faire des propositions 
d^aeconimodemeut. Mais comme le maréchal s'était déjà 
rendu maître de toutes les terres qui dépendaient du baiU 
liage de Montréal , les députés ne purent rien faire. Vergy 
s'en retourna en Franche -Comté 9 après avoir établi des 
gouverneurs à Montréal 9 à Matafelon 9 à Brion 9 à Arbent, à 
Labastie-sur-Cerdon , à la Vclière et à la Roquetière. 

La véritable cause de cette guerre est que 9 vers l'an 
12509 Humbert III9 sire de Villars9 épousa Béatrix, (ille 
d'Eudes III 9 comie de Bourgogne 9 et d'Alix de Vergy ; elle 
lui apporta en dot la seigneurie de Montréal. On ne sait si 
le comte de Bourgogne s'en retint Thonmiage 9 cela est 
probable; mais il est aussi probable que les comtes de 
Bourgogne avaient négligé postérieurement deledemander. 

Si les sires de Tlioire eussent été reconnus par les comtes 
de Bourgogne comme leurs vassaux, ces comtes seraient 
intervenus dans les guerres des sires de Thoire^ et récipro- 
quement. Il ne faut pas oublier qu'en i33o9 lors de la 
plainte faite au roi de France par le dauphin de Viennois, 
des tqrts que le comte de Savoie lui avait faits , il disait 
que le comte de Savoie avait pris le château de Sl-Martin- 
du-Fresne an sire de Villars 9 homme lige et iiydanf, au 
dauphin. Si ce château eût relevé du comte de Bourgogne, 
celui-ci serait intervenu en faveur du sire de Villars. 
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d'Âclhalens. Mes héritiers nommeront et présenteront ces 
chapelains. Si, à l'avenir, ces chapelains ne célébraient 
pas le nombre de ces sept messes et plus, et s*ils ne les 
célébraient pas convenablement , ceux qui seront alors 
seigneurs d'Acthalens auront le droit d'ôter a ces chape^ 
lains le service de celte chapelle et les trente Uvres de 
rente , et de choisir des prêtres capables pour les remplacer. 

a Le jour de ma sépulture on appellera trois cents prê^ 
très, pour dire dans cette église les divins offices pour le 
salut et le remède de mon âme et de celles de mes ancêtres. 
On donnera deux florins d'or à chacun des archevêques OQ 
évêques qui viendront à ma sépulture; aux abbés, un 
florin; aux prieurs, six sols; aux religieux mendians, 
quatre sols; aux prêtres, deux sols ; aux clercs, six deniers; 
plus, à chacun^ deux bons repas égaux. Si on ne peut 
réunir tous ces prêtres au jour susdit, on tâchera de com- 
pléter le nombre ci-dessus en les demandant pour les joara 
suivans, et ils auront autant que les premiers. Le jour de 
ma sépulture ou vêtira de drap noir quatre pauvres du 
Christ qui tiendront chacun une torche ardente autour de 
mon corps, sur lequel on placera un drap noir, au milieu 
duquel sera une croix d'or, et aux coins quatre écussons 
à mes armes et insignes. Les quatre torches pèseront viugl-^ 
quatre livres. Je fonde l'huile nécessaire pour une lampe 
qui brûlera jour et nuit avec l'autre lampe devant le grand 
autel. On offrira, le jour de ma sépulture, mes armeset mes 
chevaux, avec le cérémonial en usage pour cela dans le 
pays de Vaud pour les seigneurs bannerets.; on donnera 
à l'église trente florins pour le rachat des chevaux et des 
armes, mais les couvertures des chevaux resteront à l'église 
pour l'ornement du grand autel. On donnera cinq deniers 
et un repas à chaque pauvre qui viendra assister à mon 
enterrement. » 

IT (oncle ensuite des messes dans plusieurs églises; les 
prix de fondation sont: dix livres de revenu pour trois 
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messes par semaine. Il fonde dans l'église d'Âcthalens nn 
service pour le jour anniversaire de sa mort ; il veut qu'on 
y appelle trente prêtres qui diront chacun leur messe. 
Chacun d'eux recevra un gros et un repas suflisant; ceux 
qui De prendront point le repas recevront seulement deux 
sols. Il fonde une lampe ardente perpétuelle devant l'image 

de la sainte Vierge dans l'église de 11 donne à chacun 

^es pauvres de ses terres d'YIins^ d'Ârconcier et d'Âctha- 
leos, trois aunes de drap noir du prix de deux sols et demi 
l'auae. 

Il fonde à Milan un autre service de douze florins do 
revenu annuel, rachelable au prix de cent vingt ducats 
d'or. Il impose à son héritier l'obligation de rapporter, 
dans le délai de deux ans après son décès, ses os pour les 
faire ensevelir dans son tombeau d'Âcthalens, s'il mourait 
hors de son pays, dans des pays lointains.,... Le reste du 
testament contient les dispositions ordinaires en faveur de 
$on héritier. (Extrait des Archives de Montrevel. ) 

J'ai fait cet extrait parce que, outre la singularité de 
quelques dispositions, il y a des évaluations de divers objets 
compris dans ces fondations. Dans le latin il est dit: Quod 
itidetn pittra cadavera reponi possint, riii meum ca^ 
daver. L'expression est franche : nous employons une 
périphrase el nous disons : les restes mortels d'un homme , 
Qu autre expression équivalente « 

ARTICLE IV. 

1400 et années suivantes^ 

Fin de ia sirerie de Thoire-Fitlars, conquise en partie 
par ie duc de Bourgogne 9 et achetée en totalité par le 
duc de Bouréon et par ie comte de Savoie. 

J'ai fait connaître un extrait d'une enquête faite le 7 
ociobro 1396 par ie procureur fiscal du comté de Bour- 
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deTit', cl eût consenti à faire Thommage qui lui était d<l- 
mandé pour sa terre de Montréal, cette famille aurait 
possédé une souveraineté très-étendue depuis Genève jus- 
qu'à Trévoux; elle aurait, à la vérité, été surchargée 
d'hommages dus à plusieurs souverains, mais sa pnissance 
ti'en aurait pas été moins réelle , et elle aurait long-temps 
gêné les comtes de Savoie. 

ARTICLE V. 
1^01 à i4o8. 

S I*'. — i4oi . — Procédures des stjndics de Bourg contre 
tes hommes du mandement de cette ville, pour les 
forcer à contribuer à ses fortifications. 

Je reprends Tordre chronologique de ces recherches a 
compter de l'année 1401. ' 

Nous avons vu q(ie l'usage du papier s'élcndit de plus en 
plus pendant le XIV* siècle ;'it remplaça le parchemin dans 
beaucoup d'actes ;'mai^ au lieu de plier chaque feuille en 
deux et de les réunir en cahiers, en livres ,.en les cousant 
les unes aux autres dans le repli de ces feuilles, on conti- 
nua à s'en servir comme des feuilles de parchemin, en les 
cousant bout à bout , et on n'écrivit que sur un côté du 
papier. 

On voulut écrire plus rapidement, on inventa la coulcc, 
non suivant notre usagej penchant à droite, mais à gauche ; 
on changea la forme de la lettre r, elle devint z : la lettre 
c, représentée par le signe e, le fut par le signe «, dont 
la seconde partie fut négligée, ce qui occasionait des équi- 
' voques. Les cinq lettres m, n, u, r, e, se réduisirent à des 
jambages paraltcles; les lettres c (tl t avaient presque la 
même forme. Cette écriture devint presqu 'illisible. 

La ^-îlle de Bourg possède plusieurs copies de ses fran- 
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de Mont-Moret en Comté faisaient tous les jours de nouvelles 
entreprises sur sa juridiction et souveraineté , tant en ma- 
tières civiles que criminelles. 

Le duc répliqua que , comme comte de Bourgogne 9 et 
à cause de son château de RIont-Moret, il lui était permis 
de recevoir en l'aveu , garde et bourgeoisie , tous ceux qui 
voulaient s'y mettre : que lui et ses prédécesseurs en avaient 
joui depuis plus de cent années, et que les châteaux , bourgs, 
terres et dépendances de Montréal. Matafelon , Châtillon- 
en-Michaille , UfTelle et la garde de Nantua , étaient du fief 
du comté, pour lequel il devait payer quatre mille livres 
de rente annuelle, que Saint-Martin-du-Fresne ressorlis- 
sait pour la justice à Mont-Moret, comme dépendant de 
Montréal. 

Que le sire de Yillars, au mois de septembre 1273, était 
entré en l'hommage de messirc Hugues, comte palatin, 
fils aine de me^sire Jean , comte de Bourgogne , par le 
commandement dudit Jean , pour les terres de Montréal , 
Àrbent et 8aint-Marlin-du-Fresne , et que Mornay était du 
fief et hommage du feu duc Robert de Bourgogne ; il en 
concluait que le sire de Villars devait être privé de ces terres 
pour avoir entrepris contre son seigneur et lui avoir dénié 
le fief, sur quoi le chancelier de Bourgogne ordonna qu'une 
enquête serait faite par des commissaires sur les faits 
avancés de part et d'autre , et que le tout serait jugé par le 
conseil du duc à Dijon. 

Guichenon a inséré , page 262 , cette lettre de Jean , 
comte de Bourgogne. Ce comte y dît «qu'il a donné à son 
« fils les fiefs qui meuvent de fhonor de ta éaronnie de 
« Thoire, et ordonne à Humbert , sire de Thoire et de 
« Villars, qu'après le décès de lui Jean, comte de Bour- 
« gogne, ce sire rendra hommage à son fils et sera son 
« homme. » 

Mais le duc Philippe voyant qu'il s'agissait des droits 
et prérogatives du comté de Bourgogne, ordonna à son 
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( Les noms snivans sont des noms de hameaux on de 
maisons isolées. ) 

« De Cornaton , de Maman , de Chentrie , de BiouIUeres, 
de les Follîes, de la Bergiat, de Chaveriat^ de Yaras par 
nioytié; de Corrobcrk, du Chastellar. » 

( Les noms suivans sont des noms d'élablisseroens reli- 
gieux. ) 

« De Seillonsy de Sl-Pîerre de Lyon, de St-Pîerre (i), 
de Novîllc, de la Muce^ de Saint-Oyant, du prionre de 
Nantua. » 

Dans un compte de réparations faites en 1401 pour les 
forlincatîon» de Lent , quarante-neuf journées d*hommes 
furent payées 9 florins 3 gros 3 forts ; le florin valant 1 2 gros, 
le gros valant la forts, alors la >ournée d'un homme valait 
îa gros 3 forts. {Manuscrit de M. Aubret. ) 

S n. — 1402. — Faits divers. 

En 1402, Etienne de la Baume, bâtard de Galois de la 
Baume, ordonna, dans son testament, qu'an jour de sa 
sépulture on offrirait son pennon , ses éperons, son casque 
et son écu , et que le collier de son ordre serait porté à la 
chartreuse de Pierre-C.hâtel. 

Guichenon dit qu'Etienne de la Baume répara le défant 
de sa naissance par de grandes vertus. Il fut maréchal et 
amiral du comte de Savoie, chevalier de l'ordre du collier; 
il eut le commandement d'un corps de troupes que le comte 
de Savoie envoya au secours des Grecs, contribua à la prise 
ue Gallipoli , etc. 

Le 24 mai 1402 , Jean de la Baume , seigneur de Valafin 
(du comté de Bourgogne et de l'Abergement , partie en 
Dombes) , rendit hommage, à Belleville , au duc de Bour* 
bon , pour tout ce qu'il possédait en fief dépendant de la 

(1) C'est probablement r<^glise de Saint-Pierre de Broo. 
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baronnie de Beaujen ; le duc de Bourbon ordonna dans cet 
acle à ses ofliclers de protéger la person^ne et les biens de 
son vassal. (Archives de M^nirevei. ) 

Le a5 juillet cet hommage fut renouvelé pour le château 
de 4'Abergement et pour cent dix livres de rente en terre 
autour du cliâteau. 

Le 7 novembre 14029 le sire de Villars donna à Ajitoine 
Bcguet^ son intendant ^ la charge de châtelain de Poucia 
et de Beauvoir, avec le droit de tangueyage 9 le droit de 
faire «Kiudre et cuire gratuilement aux moulins et aux 
fours de Poncin , le droit de prendre son chauflage dans les 
forêts de la châtellenie, le péage des fromages et des verres, 
et le tiers des amendes auxquoUes seraient condamnés les 
délinquaus dans la châtellenie. Le 21 du même mois, 
Beguet fit confîrmer cette donation par le comte de Savoie. 

Le comte de Savoie avait, comme on Ta vu » la nue- 
propriété des seigneuries de Poncin et de Beauvoir, qui lui 
avaient été vendues, un mois avant cette concession, par le 
sire de Villars; et il est probable que le sire de Villars 
avait excédé les pouvoirs d'un usufruitier en concédant 
l<)us ces droits à son intendant. 

Bonne de Bourbon, veuve d*Amé VI, comte de Savoie, 
mourut au château de Mâcon le 19 janvier 1402. £lie 
jouissait de trois mille livres de pension sur la rive de ftlâcon 
et sur les foires de Châlon; elle jouissait depuis I3 18 juillet 
fl385, pour son douaire, des villes et châteaux de Bourg, 
de Baugé, de Pout-de-Vaux , de Pont-de-Veyle , de Saint- 
Martin-le-Châteien Bresse, iiu château de Credo en ^agejr, 
et d^autres terres en Savoie. ^ 

Je place ici , faute de date précise , les faits suiyans: 

Guichenon dit {Bresse, p« 17): Sous la halle, ou voit, 
encore une chaire de prédicateur, où on prêchait autrefois 
parce que l'église paroissiale n'était pas assez grande pour 
contenir tout le peuple. En cette chaire a prêché saint 
Vincent Ferrier, célèbre prédicateur de l'ordre de saint 
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Dominique. M. Diifay, dans son Abrégé de l'Histoire de 
Bourgogne s dit qu'en 14179 Vincent Ferrier, dominicain, 
vint de Lyon à Mâcon avec treize religieux de son ordre j 
et fît brûler beaucoup de sorciers; d'autres furent bannis. 
Il y a, dans celte assertion , au moins une erreur de date; 
car saint Vincent Ferrier mourut le 5 avril it\\^: (Voyez le 
XoiiielilS àe \?c Biographie uniter&etle , ipiô(5Q.) n t 

Le 28 décoîTibre 1402, Antoine d'AndcIot, chanoine de l'Eglise 
de Lyoo y fit son testament dans ta chapelle d'Andelot ; il élof sa 
sépnltnrc dans TéglTse de t'abbaye du Miroir. (G*élaH l'usage d* 
)a famille de Coligny.) II ordonna que le jour de sa mort, on ras- 
semblât 200 prêtres qui diraient chacnn-upe messe pçnr le repo3 
Oc son âme et de celle de ses parcns, et qu'on donnât à chacun 
d'eux deux deniers d'argent. Il institua pour héritier Jacqnemard 
de Goli^ny, son frèrCé ( Duboiichel, ) 

§ llL — i4o3. — Mariage d*Àmé VIH\ comte de Savoie, 
avec Marie de Bourgogne. — Inventaire de ses bijoux 
et de son trousseau. 

En i4o5, Âmé VIH, comte de Savoie 9 étant à Genève, 
convoqua les trois états ou oVdrcs des pays de Bresse et 
Bugéy, afin d*en obtenir douze dehiers-gros "par feu 9 pour 
payer les seigneuries qu'il venait d'acheter du srre de Vil- 
lars. (Guichenon , 1" partie de V Histoire de Bresse, p. i3.) 
C'est la plus ancienne assemblée de cette espèce doort cet 
historien fasse mention. Ces ti'ois' étals étaient le clergé 9 
la noblesse et les bourgeois 5ii hommes libres. Les membres 
de ces corps be piayaie'nt rien'pers'onireHement^ mais leurs 
hommes et leurs serfs étaient imposés pour eux, et le sef- 
gnéur devait leur rabattre cet impôt sur les tailles qu'ils lui 
devaient; c'est ce qui explique la demande du consente- 
ment des trois états à cet impôt. 

En i4o3, il y eut quelques difficultés entre le comte de 
Savoie et le duc de Bourbon; au sujet de Messimy^ de 
MontrJc-Mangue et de Grélonge; le comte prétendait que 
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ces villages dépendaient de la seigneurie de Beauregard ; 
mais il futpiruuvé par èntj[uête qu'ils dépendaient de Mont- 
merle. Quelques ténAoFns rapportèrent qu'ils avaient oui 
dire que ta Saône avait passé autrefois entre Fléchères et 
Crélonge, et que ce dernier lieu était à la part du royaume. 
(Ms. de M. Aubret, page 3i4-) 

En 1403, Vàuée de bKé à Tlrolssey était composée de 6 bîchets ; 
le bichet> de 2 coupes;, la coupe , de 12 coupons. L'^n^i^, d'avoUie 
étail de IGsajs; le ras, de 2«oupes. Alors le ras d'avoine et I« 
bîcbei de h\é avaient la même contenue. 

Dans une transaction faite le 2Q septembre 1403 , Jean de Mont- 
luel (1) promit de payer 2,000 florins à Jean de la Baume, et s'il 
be payait pas à fépoqae convenue, d'envoyer à s^s fraiS| en ôlage 
à Ghainbéry, trois- hommes et dizchevaoi, jusqu'à l'entier paie- 
ment de Cette somme. ( ^. de- MontreA^elf n*-l73 de rinventaire 

de' 1588.)' 

' Grâce accordée par la comte de Savoie au seigneur d'Acthaleoft, 
Illius , Arconcier, des paroles ijiîurieuses, blasphèmes, eicés , 
crimes, délits, ruines de cliâteauz, etc., en faveur de Jeanne dr 
la Tour^sœur dudit seigneur d'Actbalens et de Jeaa de la Baume, 
'son mari <2). (Jd. , n» 622.) 
* La lecture dé cet ^c te serait intéressante. 

Le mariage d'Ame VIII ^ comte de Savoie^ avec Marie 

4 

'de Bourgogne 5 ftit célébré à la fin de l'année i4q3. Le dtic 
et la duchesse de Bourgogne ramenèrent jusq^u'à Chalon- 
sur-Saône 9 où le comte Amé^ sou mari ^ alla la recevoir; 
il y eut de grandes réjouissances à cette entrevue ; le duc 
et la duchesse les accompagnèrent jusqu'à Tournus. Dom 
Plancher a fait imprimer, dans le topie III des Preuves de 
son Htsioiré' de Bourgogne {p., 216) y la pièce siiivante 
((ui donne une idée de l'espèce de luxe qui existait alors. 



<I) Gnichenon le nomme, p.. 276 de VUUtoire de Bresse, II* partie. 

(2) Ce seigneur d*Actba1ens n'est probablement pas le mémfi 
qui a fait son testament à la date du 28 novembre I40I, mais soa 
fils. 
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« Inventaire des joyaux d'or, vaisselle d^oret d'argent, 

chapelle et autres choses que Mons. le duc de Bourgo* 

gne a fait bailler à madame de Savoye, sa fille^ à son 

allée par devers M. de Savoye, son mari, le 24 octoirp 

i4o3. 

« Premièrement 9 une couronne d*or qui fait chapeau , 
garnie de 8 fermails ( fermoirs ou boucles ) du tour d'en 
bas, de 4 gros balais (rubis pâles) 9 4 %^^^ safirs, de 1:^ 
autres moindres balais, de 1 2 safîrs, et de ùfi grosses perles ; 
et les 4 grands fleurons dicelle couronne sont garnis de 12 
balais, de 4 gros saOrs, et de 108 grosses perles, et les 4 
petits fleurons sont garnis de 4 balais et de 28 perles. » 

( Il n'y a pas un diamant dans cette couronne. ) 

a Item, un hanap (grand gobelet) d'or tout plein, 
pesant 11 marcs 6 onces i5 estertins (20* partie de l'once)^ 

« Item, une aiguière d'or toute pleine, pesant 1 mare 
5 onces 18 csterlîns. 

• Item, une net (vase pour porter les serviettes) d'argent 
doré y à deux lions sur les deux bouts, émaillée aux armes 
de ma dite dame , pesant 10 marcs i5, esterlins. 

« Item, deux grands bacins d'argent doré, tout plains, 
pesant 24 marcs 5 onces. 

Item., deux grands aiguières d'argent doré, pesant en- 
semble 8 marcs 1 once 7 esterlins, obole (moitié de l'es-; 
terliiî). 

« Item, une salière d'argept doré, gqderonnée ( ornée 
de cannelures arrondies en haut, plus étroites eu bas), 
pesant 1 inarb D onbes i5 ësterlinsr 

« Item, un pot d'aumône» d'argent blanc, pesant 14 
marcs 4 onces. 

Item, six jpots d'argent, pesant ensemble ^3 marcs 
1 ôii'ce 18 esterlins, ôbôle. 

'« Item, trois douzaines d'écuelles (ancien nom des as? 
siettes) d'argent, pesant enseo^ble i9 marcs x once |3 
esterlins. 
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« lient, deux douzaines de tasses d'argent ^ pesant en- 
semble 55 marcs 7 onces a esterlins ^ obole. » 

Chapeiie. 

( Depuis plus de six siècles 9 les princes faisaient porter 
dans leurs voyages tout ce qui était nécessaire pour faire 
dire la messe dans les endroits où ils s'arrêtaient. ) 

« Premièrement , une croix d*argent doré et un bericle 
(coffret recouvert d'un verre) ou pied pour mettre reliques, 
pesant tout 9 marcs i once 5 eslerlins. 

« Items deux bacins d'argent veré (émaillé en bleu], 
pesant ensemble 5 marcs 6 onces. 

pi Item, un benoitier (bénitier) d'argent veré, avec 
l'asperges (goupillon), pesant 4 marcs 4 onces 7 esterlîns, 
obole. 

« Item , un calipse d'argent doré , pesant un marc et 
demi. 

c Item,, deux chandeliers d'argent veré, pesant 4 marcs 
3 onces. 

« Item, une paix d'argent doré , pesant 6 onces. 

c Item, deux burettes d'argent veré , pesant 1 marc. 

« Item,, une boite d'argent, à mettre pain à chanter 
(les hosties non consacrées), vefée à lettres, pesant 6 
onces 16 esterlins. 

a Item,, une cloicbelte d'argent veré, pesant 1 marc 
I ooce i5 eslerlins. » 

Cy s* ensuivent tes chambres, 

(Frolssard nous apprend le sens de ce mot chambre. 
Alors les châteaux n'avaient presque point de meubles ; 
leurs murs n'étaient pas même crépis intérieurement. 
Les princes et les seigneurs qui voyageaient, faisaient 
porter avec eux leur lit , et des tentures pour orner les 
chambres où ils couchaient. Ces tentures s'appelaient 
chambres, ainsi que le lit. ) 
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« PremièremcDl , une chambre de cendal ( satin ) ver- 
meil tîercelin » ouvré à cioq compas , de brodeure aux 
armes de ma dite dame^ gamieide ciel, dossier de courte- 
pointe et trois courtines. » 

( Cette descuption est celle de la garniture d'an lit. ) 

« Item , six sarges à compas 9 armoyées comme dessus 
pour tendre autour de la dite chambre. > 

( Ce passage est clair : ces six pièces d'étofle ou de tapis- 
serie étaient destinées à couvrir les quatre murs, le plan- 
cher et le carrelage d'une chambre. ) 
. ^lietn, une couverture de couche , uq banquier et deux 
marche-piés de même. 

« Item, six carreaux du dit cendal vern^cil tîercelin pour 
la dite chambre. 

. « Item, un couvertœr d'escarlatte vermeil, fourrée de 
menu vair. 

• Item , une autre chambre de cendanlx azeurés , ar- 
moyée à cinq compas, comme dessus, aux armes de ma 
dite dame , garnie de ciel , dossier, courtepointes et cour- 
tines. 

« Item y six sai!ges azeurées de même , pour tendre au« 
tour la dite chambre. 

« Item, une ^arge pour couche, un banquier, et deux 
marche-piés de même. 

• Item, six carreaux de cendal azeurés, tous plains, 
sans brodeures. > 

( 41ors cette princesse avait deux lits garnis et les tapis- 
series pour deux chambres; l'unie était rouge et l'autre 
bleue. ) 

Cy s'ensuivent tes robes. 

« Premièrement , un grand manteau long de velveaa 
(velours) cramoisy fourré d'armines ( hermine). 

• Item, un grand manteau d'escarlate vermeille , fourré 
de mêoie vair. 
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nitem, nn autre manteau d'escarlatê vérmeiney à mi- 
jambes , fourré de même vair. 

« Itetn,.un autre manteau de vair brun, fourré de gris, 

mltem^ une couple de drap d'or sur velveau cramoisy 
figuré, contenaut quinze aulnes un quart de Paris, qui font 
deux pièces deux aulnes et trois quartiers y pour faire robes 
pour, elles toutes ies fois qu'ii lui plaira. » 

( Je crois que ce mot 9 drap d'or, était le nom d'une es- 
pèce d'étoffe brochée. ) 

• Item, une ac|tre couple dé drap d'or velveau noir, 
figuré de vermeille et autres soyes, contenant quinze aulnes 
trois quartiers , qui font deux pièces deux aulnes et trois 
quartiers, pour faire robes pour elle toutes les fois qu'il lui 
plaira. 

« Item, une autre couple de velveau cramoisy, conte- 
nant trei?!e aulnes et demie, qui font deux pièces une 
aulne^ pour semblablement faire robes quand il lui plaira. » 

(On ne voit dans ces cadeaux point d'étoffes légères, 
point de dentelles, aucun meuble de fantaisie; tout cela 
est remplacé par quatre manteaux et pstr quarante-cinq 
aunes de velours. ) 

Aornem^nt de chapelle. 

t - . . , . ^ 

« Premièrement, un cotbidjan de chapelle, garni de 
chasuble à un orfroi ( bordure d'or ) de brodeures à apô- 
tres, de frontier, doussier, estelle (étoile), phanon (maui- 
pule) , parement d'aube et amict, de, drap d'or vermeil. 

a Item 3, un corporatis de même. 

« Item,, uqe nappe d'autel, parée de brodeure en compas 
et souleaux d'or, aux armes de Mons. de Bourgogne, de 
ma dite dame de Savoye. 

« Item,, deux autres nappes d'autel et deux servieftes 
pour essuyer les mains du prêtre. 

a Item, un messel tout neuf, à l'usage de Paris (ma- 
nuscrit) , garni de fremouers et pipes (boutons des fer- 
pioirs) d'argent doré. 
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« Item , trois grans courtines de cendal vermeille tler*^ 
celin 9 pour faire oratoire pour ma dite dame de Savoye* 

« Item , deux autres courtines plus petites pour servir 
à l'autel de ladite chapelle, 

« Item, un auiel benoit (bénit) pour cette chapelle, 

• Item, quatre carreaux de drap de soie^ beudeqain8> 
pour l'oratoire de.o^a ditte dame. 

Coussins et tapis pour te cbarriot et affioes de ma dùte 

dame, 

« Premièrement, cinq coussins de drap d'or vermeille en. 
graine pour le charriot de ma dite dame , c'est à ssavoir, 
deux sur quoi elle se sera, un pour mettre derrière son 
dos, et les deux carrés pour mettre aux deux côtés d^elle. » 

( Ce charriot devait être de côté comme les charsrà-bancs 
communs; il devait être à trois places. ) 

tt Item», six tapis vermaulx, armoyés en c^nq cooipas, 
aux armes de ma dite dame 5 dont les quatre sont pour fes 
quatre sommiers (chevaux servant à porter des bagages ou 
effets) des oiïices (bagages), et les deux ai;^tres pour la 
chapelle , c'est assavoir l'un pour l'oratoire, et l'autre pour 
mettre devant l'autel. 

« Item,, six carreaux de tapisserie, grosse laine ^ armoyés 
en compas aux armes de ma dite dame. 

tt Item, le charriot de ma dite dame, doré et peint, à la 
devise de Mons. de Savoye et aux armes de ma ditte dame, 
garni par dedans, et les niantelets de drap d'or vermeil en 
graine, couvert par dessus d'escarlatte vermeille, garnis 
de harnais à timon (il était à deux chevaux) , et des selles 
qui y appartiennent. 

« Item, deux selles de parement, chevronnées de velveaa 
blanc et vermeil , toutes semées de brodeure à la devise de 
mon dit seigneur de Savoye , à feuilles de chêne et mar- 
guerites. 
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« Item, les harnais des brides , poitraux et culieres de 



même. 



« Item, quatre autres selles pour les dames y couvertes 
de drap , de la façou chevron neure et couleurs dessus 
dit tes 9 avec les ha mois de même. £t quant aux haquenées 
de ma ditte dame , de ses femmes ( elles allaient toutes à 
cheval ), des coursiers de son dit charriot 9 les gros roucins 
(forts chevaux de charge ) qui mèneront ces choses 9 et les 
soitimicrs qui mèneront les offices 9 ont été et sont de piècà 
(depuis long-temps) envoyés en Bourgogne. * 

( On ne nomme aucun charriot de bagage dans cet in- 
ventaire ; c'est qu'on ne s'en servait pas ; tous les petits 
fardeaux et paquets étaient portés dans des énormes saco- 
ches ou paniers collés contre les flancs des chevaux. Le 
roulage n'existait pas.) 

S IV. — 1404. 

Le lire de Villars accorda , en juin 1404 , atii syndics et aai 
liabitans da bourg de Villars la permission de lever )e droit du 
TÎDgtième snr le vin qui s'y vendait , el l'antorisation d'en em- 
ployer le produit à rentretien de leurs marailies. Il leur promit 
de ne jamais les obliger à curer les fossés qai enTiroonaient ces 
morailles. 

J'ai remarqué, dans l'inventaire de 1568 des litres des comtes 
de Montreyely sous le n" 79, le titre de l'acte suivant: 

« Quittance donnée en 1404 par les habitans communiers de 
VonnaSi de Ghasteney, soi-disans hommes du seigneur de Deviers, 
à M. Jean de la. Baume, seigneur de VaTlunn et de i'Abbergement , 
de tout le dommage que tant lai et ses valets et autres de sa suite 
leur avaient fail| les faisant gager et déplacer leurs biens. » 

Ce mot ijuiuance iodique-t-il que les dommages avaient été ré- 
parés ? 

Philippe - le - Bon , duc de Bourgogne, beau «père du 
comte de Savoie y mourut le 27 avril 1 404 9 Jean dit Sans- 
P6ur iui succéda. Je note ce fait parce que cette famille 
acquit bientôt une grande influence sur la maison deSavQÎe. 
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En 1404» plusieurs habitans de la ville de Bourg , des 
bacheliers et licenciés en droit y résidant, ie châlelain, 
le bailli , les syndics et le juge de Bresse 9 firent des con- 
ventions avec maître Léon de la Roche 9 ttiailre ès-arts et 
recteur des écoles de cette ville. Ce maître voulait établir 
à perpétuité dans la ville des études générales grammati- 
cales, telles qu'elles étaient établies h Dijon , à Vienne et 
dans d'autres villes 9 tant pour instruira les enfans que 
pour faire faire aux clercs des études suffisantes pour 
s'instruire dans les études nécessaires pour être bacheliers 
et enseigner les enfans. Ils convinrent : 

i« Que ce maître principal aurait l'administration de 
l'école de la ville , et aurait les honneurs et les profits dus 
( cum onere ejt honore deMtis) sur les autres écoles ordi- 
naires de grammaire. 

t2° Il s'engagea à faire des lectures générales que tous les 
écoliers seraient tenus de venir écouter en silence et avec 
tranquillité, aux heures qui seraient désignées. 

3» Il établirait l'école générale à ses frais. 

4» Les écoliers durent être exempts de certains tributs 
qu'on avait coutume de lever sur eux. 

5'' Le maître s'engagea à laisser venir gratuitement à son 
école les bacheliers dont la conduite et les mœurs au- 
raient été reconnues bonnes , et qui auraient une capacité 
suffisante, il dut leur offrir une place décente dans ses 

écoles. 

6" Les bacheliers auraient la liberté d'avoir des maisons 
et des chambres et d'y recevoir des chambriers et des 
commensaux, de recevoir de leurs écoliers un salaire 
convenable , et d'avoir dans les écoles publiques des bancs 
pour les écoliers qu'ils y auraient envoyés. Le maître prin- 
cipal ne pourrait percevoir sur eux que les droits ciraprès 
énoncés. 

;• Le maître principal percevra, pour l'aider à supporter 
ses charges, sur chaque écolier à septem psainUs, 6 gros- 
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petits par an 9 en deux termes, Tun à la Nativité, l'autre 
à la Saint-Jean. Si le maitre veut tenir une école particu- 
lière, il le pourra et percevra ses droits sur ses écoliers, 
comme les bacheliers sur les leurs; 

8*" Les bacheliers déclareront, sans fraude, le noms de 
tous leurs écoliers au maître principal, lorsque celui-ci 
l'exigera et celui-ci aura le pouvoir de faire saisir, tant 
dans leurs chambres qu'ailleurs, ces écoliers pour être 
payé de ce qu'ils lui doivent; 

9* Le maître percevra, pour chaque écolier commen- ' 
çant depuis l'alphabet fusqu'aux parties, 5 gros par an , 
eu deux termes, comme ci-dessus. 

Cet acte n'était pas un établissement nouveau , mais 
une régularisation de ce qui était déjà établi. On peut 
réduire ces conventions à celles-ci ; Il y aura un maître 
d'école général qui enseignera des jeunes maîtres. Ceux-ci 
enseigneront les écoliers, soit chez eux, soit dans l'école 
générale, tenue par le maitre. Le maître percevra un droite 
tant sur les écoliers des bacheliers, que sur ceux de leurs 
élèves qu'ils enverront à la grande école. 

Le 2 août 1 404 9 les deux syndics de la ville de Bourg- 
en-Bresse obtinrent d'Antoine du Bourg, juge principal 
de la Bresse , et Valbonne, l'autorisation de faire recopier 
les franchises et les principaux titres de la ville de Bourg- 
en-Bresse. Cette copie est composée de feuilles de par- 
chemin cousues avec soin les unes à la suite des autres, 
et, afm qu'on n'enlevât ni n'intercallât aucune de ces 
feuilles, les trois notaires qui ont coopéré à cette trans- 
cription , ont apposé leurs signatures et leurs paraphes sur 

I 

la ligne du joint de ces feuilles, en sorte que les lettres de 
ces signatures sont tracées une moitié sur l'une et une 
moitié sur l'autre de ces deux feuilles contiguês. Ces rou- 
leaux de parchemin ont i4«So de longueur et o,5o de 
largeur; 1758 lignes d'une écriture assez serrée sont la 
copie de vingt- trois chartes qui sont relatives aux fran- 
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chises de la ville, à leur confirmation et augmenlalion , à 
différentes époques , aux fortificalionSj^ hanches ou banques 
des marchands 9 toisé des maisons , droit du commun , 
coponage, marque des mesures 9 clôture de la ville et 
gardien» de ses portes, faculté de teste , droits sur les 
appositions descellés, sur les actes de tutelle, réglemens 
sur les toiles, etc. Les adminbtrateurs de la ville ont, en 
outre, fait recopier plusieurs fois les vingt-trois chartes 
contenues dans ce rouleau. 

S V. .— i4o5. 

Lorsque Marie de Bourgogne, comtesse de Savoie, fit, 
en cette qualité, sa première entrée dans la ville de Bourg, 
les syndics et hourgeois de la ville lui donnèrent cent flo- 
rins d'or petit poids, pour son agréable arrivée {pro jo- 
cundo adventu). 

Préambule d'un acte fait eo 1405 : 

« Nous, Jean de la Balme) seigneur de Vallufîn et de l'Abber- 
gement , faisons savoir par la teneur des préseules , à tons ceai 
qui verront ces lettres , que , par devant Jean Quiblet , notaire et 
clerc de notre cour de Bon-Repos. » 

L'acte est signé et la signature est environnée d'un paraphe. 

Le 11 septembre i4o5, le dernier sire de Yillars, par 
une concession faite à Tahbé de la Chassagne, se départit 
des réserves contenues 'dans un acte du 12 janvier i368, 
et accorda à cet abbé la justice pleine et entière sur ses 
hommes. Voici la traduction d'une partie du texte de cet 
acte: 

u En sorte que ledit abbé et son couvent puissent, par 
eux-même ou parleurs officiers ou tous autres subalternes, 
se servir des lieux (carnicerium) destinés à l'exécution 
du dernier supplice , ou qui y seront destinés, pour user 
de la présente juridiction et du droit de punir du dernier 
supplice , toutes les fois que le cas se présentera , et de 
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la même manière que nous l'avons fait et pu et dû le faire 
avant la présente donation. Nous donnons, en outre, audit 
abbé et ù son couvent, et à leurs successeurs ^ le pouvoir 
et le droit de faire planter et élever des potences et des 
fourches patibulaire^ dans tous les lieux qui leur convien- 
dront , ou sur lesquels on aura commis des crimes ; ils 
auront, en outre 9 le pouvoir de les entretenir, pourvu 
cependant que ces potences etfourcbes patibulaires soient 
élevées et construites dans un lieu soumis à la juridiction 
de ladite abbaye , pourvu cependant que Vomére dudit 
patiéutaire ou des fourches ne puisse s'étendre ni couvrir 
en aucune manière ta terre et tes deux soumis à notre 
juridiction, » 

Le 15 novembre 140S, Laurent de Châiillon , habitant de Bourg, 
fut nommé concierge de la porte de Boorgmayer par le vice-cbâ- 
Celain de Bourg. Les gages de ce concierge furent de 4 francs d'or 
par an, payables en deux termes égaux, à la Saint-^Jean et à Noël. 

S VI. — 1406. 

Le 12 avril i4o5 (c'est-à-dire 140O), quatre membres du 
conseil du comte de Savoie rendirent à Bourg- en-Bresse , 
devant la maison de J. V. 9 lieu qu'ils avaient choisi pour 
leur tribunal ou prétoire, une sentence contre les habitans 
de Foissiat qui plaidaient contre leur seigneur. Les habitans 
de Foissiat disaient que Jean de la Baume et ses oiliciers 
les forçaient injustement de contribuer aux fortifications 
du lieu et bourg de Montrevel. Leur seigneur répliqua 
qu'ils avaient déjà été condamnés pour une cause pareille 9 
que se retirant en cas de nécessité audit bourg 9 ils de- 
vaient contribuer à sa garde et fortification , et qu'il 
n'existait entre Foissiat et Montrevel aucune juridiction 
intermédiaire qui pût les autoriser à se soustraire à celle 
de Montrevel. Le jugement est ainsi conçu : 

« C'est pourquoi nous ordonnons que lesdits hommes 

9 . 
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coolribiicroDt aux fortîGcalioiis dudit lieu et bourg de 
Moulrevcly chacun selon ses qualités et facultés ; mais que 
lesdits hommes ne seront point conlraints de contribuer 
aux fortificalions des autres lieux pour lesquels ils avaient 
coulume de contriboer^lorsqu'ils étaient sous la domiualion 
des prédécesseurs du comte actuel de Savoie. 

m Nous ordonnons que les dépenses faites de part et 
d'autre entre les parties > jusqu'aujourd'hui , seront com- 
pcusccs. 

a Nous modérons en outre et réduisons a moitié l'amende 
de vingt-cinq livres fortes que chacun des habitans dudit 
lieu de Foissiat a encourue, pour avoir mépiisé et négligé 
de comparaître d'après les iiijouclîous qui leur ont été 
faites. » 

Les principaux habitans de Foissiat sont nommés dans 
ce procès ; voici leurs noms (j'ai omis les noms de baptême) 
tels qu'ils sont écrits dans le jugement : 

Guingenis, Guiot, Picardi , Brochant , Coteti, Cham- 
bardi y Chatardi , IMllieti , Godeli , Correlier, Ribeti, Carro, 
Ravinerii, Sandie , Morandi, Bernardier, Monacbi , Boni, 
Popelli, Morelli. Raviuelley Boctrardi, Millati, Panctler^ 
Berchati, Jorelut, Ferrandi, Billiaci, Gochardi, Gou, de 
la Rouge, Bernardi , Dutempeter, Paliuoty Brutini, Du- 
randi, Lams, Guillermini , Grossi Bonetis, Grossi Bonerii, 
Guienot. Les noms ne sont point au génitif , quoique les 
terminaisons en i l'indiquent. 

Dans ce procès , Jean de la Baume parait comme sei- 
gneur de Montrevel, ce qui fait présumer que Philibert de 
la Baume 9 son frère aîné d'un premier lit, était mort, au 
plus tard, en i4o5. 

Le 6 juillet 1406, le bailli de Saint-Germain apporta aoz syrdics 
de Lagnieu un ordre du comte de Savoie , d'exiger de chaque feo 
de la châiellenie de Saint -Sorlin 16 gros, et d'apporter le pris de 
celte taxe à Gei , où le comte était alors. Dans le compte rendu en 
IlOô par les syndics de Lagnieu, chacun d'eux s'allouait une io- 
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d«mnité d'un gros par chaque journée employée aux affaires de la 
commune ; si ces jou.roées étaient des journées de voyages, faites 
liors de Lagnieu, ils demandaient 2 gros par Joarnée, non compris 
les dépenses faites dans ces vujrages. Cette année-là» les syndics 
de la paroisse de Vaux allèrent, tant pour leur compte que pour 
ceux de Saint-Sorlin et de Lagnieu, à Annecy, où les membres du 
t:onsei1 du comte les forcèrent de séjourner pendant seize jours. 

Aussi presque toutes les dépenses de ce compte sont des frais 
de voyage. 

Le louage d'un cheval était de 12 forts par jour; deux pots de 
vin coulèrent 6 forts. 

§ VII. — 1407, 

En 1407, Louis It, duc de Bourbon^ demanda au seigneur 
d'Andelot, la seigneurie de Villeneuve qu'Edouard II, sire 
de Beaujeu^ lui avait vendue en 13769 nnais en se réservant 
la faculté de la racheter. Le seigneur d'Andelot refusa de 
livrer ce château, quoique le duc de Bourbon lui offrit le 
prix de son acquisition. Alors le duo de Bourbon fit attaquer 
ce château , et le seigneur de Toulongeon ^ damoiseau 9 
qui y commandait 9 fut fait prisonnier. Peu après, le 
seigneur d'Andelot consentit à recevoir le prix de cette 
seigneurie 9 et en outre 9 4^^ livres pour le prix des acqui- 
sitions qu'il y avait réunies. 

Cet événement fut alors une guerre ; aujourd'hui ce ne 
serait qu'un petit procès. 

Eu \t\o^9 Eudes ou Odo de Villars, cousin du sire de 
Villars, affranchit tous les serfs de sa seigneurie de Mon- 
tribioud. Cette terre lui appartenait 9 ainsi que celle de 
Beauvoir en Btigey, de Montellier en Dombes^ comme 
apanage de la branche de sa famille dont il était le dernier. 

§ VIII. — 1408. 

Le 5 avril 1407 (14^^) ' ^^ comte de Savoie accorda aux 
habitans de Bourg la liberté d'acheter^ de vendre et de faire 
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toutes espèces de contrats dans les mêmes formes et dans 
les mêmes monnaies d'or et d'argent dont on se servait 
dans sa viile de Chambéry. Le comte déclare, en faisant 
celle concession , qu'il déroge aux anciens statuts et ordon- 
nances qu'il a faites. Les syndics de Bourg se plaignirent 
en même temps au comte de Savoie , de ce qu'au mépris 
de leurs franchises^ son commissaire avait saisi ks biens 
d'un bourgeois de Bourg, mort sans enfans. Le comte fit 
droit à leur demande; ii confirma leurs franchises, mais 
il se fît donner deux mille florins d'or petit poids. 

Le 16 décembre 1408, Amé VIII, comte de Savoie, 
confirma, par lettres datées du Bourget , les franchises des 
habilans de Miribel ; il y ajouta que révocation des causes 
hors du tribunal qui devrait les juger, ne pourrait avoir 
lieu que par suite du consentement des parties , ou à moins 
d'un ordre émané du conseil du prince ou de ses succes- 
seurs. Il confu'ma les habitans de Miribel dans la jouissance 
de leurs bois et pâturages, selon leurs droits et sauf les 
droits d'autrui. Â la (in de cet acte, le prince reconnut 
avoh* reçu cent florins pour celte concession et confirma- 
tion, et son trésorier se chargea en recette de cette somme. 
{Ms, de la bibliothèque de Bourg.) 

ARTICLE yu 
1408 à i4t5. 

S I*'. — Suite de i4o8. — Incursion d* Amé de Viry 
dans la Doniùes, et hommage rendu au comte de 
Savoie pour une partie de ta Domùes par le duc de 
Bourbon, 

Amé de Viry, noble du comté de Genevois, mais alors 
u la solde du duc de Bourgogne, entra dans la Dombcs à la 
tÉlc de trois mille hommes de troiipes bourguignone». 
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L^iiistigaf^ur de cctle invasion, aussi subite qu'imprévue» 
^laît Jean-sans-Pcur, duc de Bourgogne, qui se vengeait 
ainsi du mépris que le duc de Bourbon avait hautement 
manifesté pour i'assassin du duc d'Orléans. Amé de Viry, 
pour justifier son entreprise , disait que lorsqu'il était re- 
venu d'une des guerres d'Italie, ses bagages ^ chargés d'un 
riche butin, avaient été pillés par les gens du duc de 
fiourbon. Il avait envoyé, en son propre nom, un cartel 
pour un combat à outrance; ce cartel lui avait été renvoyé 
sans réponse. Le refus de recevoir ce cartel fut donc le 
prétexte de cette guerre, causée aussi par le refus de l'hom- 
mage de la Dombes par le duc de Bourbon. 

Le seigneur de Viry prit d'abord les châteaux et villes 
d'Anse et Belleville en Beaujolais, ensuite Chalamont , 
Arabérieux (en Dombes) Lent, et il alla assiéger Thoisscy, 

Dès que le duc de Bourbon fut informé de cette agres- 
sion , il donna urdre à Jean de Château-Morand de réunir 
à la hâte tous les hommes d'armes de ses terres , tant du 
Bourbonnais que du Beaujolais. Il reprit Anse et Belleville, 
passa la Saône à la tête de quinze cents hommes d'armes; 
il trouva Viry au siège de Tboissey, il le lui fit lever ; il re- 
prit le château d'Ambérieux en Dombes. ( Un historien a 
dit qu'on trouva dans la place douze officiers de l'hôtel du 
comte de Savoie. ) Château-Morand, ayant reçu des ren- 
forts, poursuivit Viry jusqu'à Reyrieux et Roche-Taillée; 
ils le contraignirent de se retirer dans le Bugcy ; ensuite, 
ayant eu avis qu'il voulait rentrer en Dombes , ils allèrent 
à sa rencontre près de Pont-d'Ain, entrèrent dans le Bas- 
Bugey, attaquèrent une maison appartenant à l'abbé d'Am- 
bronay, la pillèrent^ firent quelques dégâts sur les posses- 
sions des enfans du seigneur de Bouvens , partisan de Viry, 
allèrent ensuite assiéger Ambérieux, qui se rendit par 
composition. 

Pendant cette petite campagne, le duc de Bourbon qui 
Avait adressé un appel à plusieurs puissaus barons du 
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royaume^ sespareus et ses amîs, en aYail reçu de nombreax 
secours , et avait réuni plus de vingt mille cooibaltans. li 
passa la Saône à la tête de son armée , et se préparait à faire 
la guerre au comte de Savoie, sur les terres duquel Viry 
s'était réfugié. Le comte, redoutant les représailles de son 
oncle le duc de Bourbon , ne trouva pas de meilleur expé- 
dient pour désarmer sa colère, que de désavouer Viry; il 
le fit arrêter et conduire au duc de Bourbon. 

Le sire de Viry, qui se crut perdu, déclara hautement, 

et sous la foi du serment, qu'il n'avait agi qu'à l'instigation 

et d'après l'ordre de son suzerain. Les ofliciers du duc Louis, 

croyant à celte déclaration, indignés de la double déloyauté 

apparente du comte de Savoie envers leur maître et son 

propre vassal, conseillaient au duc do continuer la guerre 

contre son pelit-neveu. « Mais le duc de Bourbon, qui était 

« le plus honorable prince et le plus preud'homme qu'on 

« pût trouver, leur répondit : Puisque mon neveu de Sa- 

«r voye s'esconduit (s'excuse) et fait un si grand serment 

« qu'il n'a voulu avoir de querella à moy, il me semble 

« que je le dois croire plutôt que son vassal* — Et dit k 

« seigneur d'^lbret : Monseig^n.eur, Iç comte voit bien que, 

« si vous voulez, il est en votre pouvoir de le détruire 9 et 

« de le chasser hors de ses pays; et c'est la seule raison qui 

<i le fait parler ainsi que vous venez d'ouïr. — Beau cousin 

« d'Albret, répondit le duc, supposons qu'il ait fait ce que 

« vous dites, encore ne dois-je point pour ce le détruire, 

« lui qui m'est si prochain ; il me convient mieux de croire 

« à la parole qu'il me fait tenir, et recevoir son désaveu 

« pour icelie guerre qu'Ame de Viry m'a faite. » 

Louis de Bourbon se contenta de faire jurer sur l'Evan- 
gile, à Ambérieux ( lequel des deux ? il est probable que 
c'est Anibéricux en Bombes) 011 ils eurent une entrevue, 
d'abandonner pour toujours les intérêts de Jean-sans-Peur. 

Quant au sire de Viry, le duc le tint pendant quinze 
jours renfermé dans un cachot à Villefrancbe, le Ht amener 
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emuite devant lui, lui fit céder toute sa fortune, taot pour 
sa rançon que pour indemniser ses sujets dout il avait dé- 
vasté le pays. Enfin il lui permit de suivre Cliât^au-Morand 
qu'il envoyait avec douze cents hommes d'armes au se- 
cours du maréchal Boncicaut, alors gouverneur de Gêne». 

Je me suis servi, pour celte narration, de celle de 
M. Achille Âllîer, page 649 de V Histoire du Bourbonnais^ 
j'ai rectifié les omissions et les erreurs qu'elle contient , à 
l'aide du récit tronqué que Guichenon fait de cette petite 
guerrre , page ^5 ée son Histoire de Bresse, J^ai beaucoup 
affaibli le reproche de déloyauté fait par les historiens du 
duc de Bourbon au comte de Savoie , avec d'autant plus- 
de raison que Guichenon dit , page 4^a de son Histoire de 
Savoie, que le duc de Bourbon refusa au comte de Savoie 
l'hommage pour la Dombes , qu'alors le comte envoya Âmé 
de Yiry lui faire la guerre. Il se tait sur les griefs particu- 
liers d'Ame de Yiry contre le duc de Bourbon et sur le- 
désaveu de son entreprise par le comte de Savoie , et sut 
l'emprisonnement et la ruine de ce seigneur ; il nie même 
tous ces faits dans son Histoire manuscrite de Dvmbes; 
il donne la conférence tenue a Villars, et l'hommage rendu 
le 28 mai 14099 comme suites de cette guerre qu'il faut 
dès-lors reporter à 140S. 

Si on admet pour vrais les faits avancés par Doron ville 
et autres contre le comte de Savoie, celui-ci est excusable 
par sa position embarrassée entre son redoutable beau- 
frère, Jean -sans -Peur, et son grand -oncle, le duc de 
Bourbon. Cependant on se demande comment ce duc, qui 
avait commencé par refuser l'hommage, finit par y con- 
sentir, après avoir repoussé l'attaque de son ennemi , avoit* 
reporté la guerre chez lui, et au moment où, à la tête 
d'une armée nombreuse , il pouvait faire la loi à son petit- 
neveu. On verra bientôt Amé de Viry rentrer au service 
du comte de Savoie; cette réconciliation devait être im- 
possible , si ce comte avait lâchement livré son vassal. 
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Je serais teiilé de croire que dans celte affaire il n'y a 
qae deux faits qui nous soient bien connus : la guerre 
d'Âme de Vtry contre les sujets du duc de Bourbon et contre 
ses troupes 9 et Tbommage rendu parle petit-fils de celui-ci 
après des négociations. 

« 

S IL — 1409. — Résumé des négociations relatives à cet 

hommage, et leur résultat. 

Jacqueinardy seigneur de Coligny et d'Andelot, recon- 
naît aux habitans des villages de Saint-;Jcan-d'£trcux et de 
Chazelies [villaruin Sancti Johanni de Torcularihus 
et de Chazeles), le droit de nommer des blayers et de 
choisir et de crier le jour du ban de vendange. Cet acte 
fut fait au bourg de Coligny (le Vieux) 9 le i5 janvier 1408 
(1409). 

Le mot lalin torcular signifie pressoir ; ainsi l'ancien 
nom da celte paroisse est Saint-Jean-des-Pressoirs, 11 y 
avait donc alors beaucoup de vignes dans celle paroisse, 
appelée aujourd'hui Saint-Jean-d'£treux : elle est dans le 
département du Jura. 

Le comte de Savoie fit redemander à Louis II, duc de 
i'oni bon , l'hommage pour les villes et châteaux de Chala- 
inont et de Lent , pour ceux de Thoissey, de Monlmerle et 
de Villeneuve, par suite des traités faits avec Edouard II, 
sire de Beaujeu. Le duc de Bourbon demanda un délai 
pour cxatniner celle alTaire; après plusieurs discussions, 
ils nommèrent des députés de part et d'autre pour la dé- 
cider ; leur avis fut , le 2 mars 1 408 (1 4^9) 9 ^^^ l'hommage 
était du pour ces villes et châteaux; mais le duc de Bour- 
bon ne voulant pas s'assujétir Irop légèrement à cet hom- 
mage, demanda une nouvelle conférence qui fut tenue à 
Viilars ; seize seigneurs, députés de part et d'autre, s'assem- 
blèrent donc dans l'église de Viilars, et décidèrent que 
Philippe de Dourben , comte de Clermont y pclit-fiU du duc 
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Louis , ferait hommage au comte de Savoie pour ces villes 
et châteaux , dans la ville de Cbâtillon4cs-Dombes. Le duc 
de Bourbon ratifia cette convention le 20 mai , à Ville- 
franche ; mais il exigea la restitution du château de Beau- 
regard 9 près de la Saône, consentant cependant à en faire 

hommage, et le 28 mai, le comte de Clermont, fils du 

• 

duc de Bourbon, vint à Châtillôn-les-Dombes trouver le 
comte de Savoie , auquel il fit hommage dans la grande rue 
devant la halle; le comte de Savoie se désista en même 
temps de la jouissance du château de Beaurcgard que le 
duc de Bourbon avait réclamée ; mais le comte s'en ré- 
serva l'hommage. Guichenon nomme {Hisl, de Bresse, 
page 74) vingt-s^'pt seigneurs ou magistrats qui assistèrent 
à cette solennelle cérémonie. 

Le 9 avril 14099 Hugonet Callioleti, de Villcbois , n'ayant 
point d'eufans légitimes, ni d'héritiers directs, donna tous 
ses biens à la chartreuse de Portes; il s'en réserva l'usufruit, 
tant pour lui que pour sa femme ; ils lui promirent de 
l'ensevelir dans leur église , de dire par semaine une messe 
des morts pour eux, et de payer six florins d'or à Humbert 
de Groslée, seigneur de Saint- Alban, son seigneur direct. 
Il se dévêtit de sa propriété par la remise d'uo bâton entre 
les mains du notaire qui passa l'acte. 

§ in. — 14 10. — Lettre écrite au nom de Charles VI à 
Jean de ta Baume, — Participation du duc de Savoie 
au traité de Bicttre, 

Le 5o mai 1410, Âmé YIII , comte de Savoie , étant à 
€hâtilton-les~Dambes, fit, ou plutôt arrêta la rédaction 
des statuts de l'ordre du Collier , institué par son aïeul. 
Au nombre des chevaliers de cet ordre qui eu jurèrent 
l'observation , Guichenon nomme Odo de Villars, seigneur 
de Baux ; Jean de la Baume , seigneur de Yanefin et de 
Montrevel; Antoine, seigneur de Groslée. (Guich., Hist, 
de Savoie^ p. 453. ) 
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Quelques difficultés qui s'étaient élevées entre les officiers 
du duc de Bourbon , en Dombes, et ceux que le comte de 
Savoie avait dans la ville de Poni-de-Veyle, furent termi- 
nées par la fixation des limites de la Bresse et de la Dombes 
près de la Saône; plusieurs seigneurs furent, de part et 
d'autre 9 chargés de cette opération. Ils la terminèrent le 
1*' juin 1410» et fixèrent en cet endroit les limites entre 
ia Bresse et la Dombes par le bief d'Âvanon et par un large 
fossé qui fut creusé depuis la Saône jusqu'à l'endroit appelé 
ia Grosse^P tanche. Aujourd'hui , le bief d'Âvanon aboutît 
directement à la Saône ; il se peut que ce fossé ait fini 
par lui servir de lit. 

Louis II, duc de Bourbon, mourut à Monlluçon le 9 
août 1410; Jean , comte de Clermont 9 son (ils, lui succéda 
et fut le souverain de la Dombes. 

Charles YI, roi de France, alors tombé dans nn état 
d'aliénation mentale , était au pouvoir du duc de Bour- 
gogne qui disposait en son nom de l'autorité royale. Il 
écrivit, au nom du roi, la lettre suivante à Jean de la 
Balme , seigneur de Montrevel: 

« Charles, par la grâce de Dieu , roi de France , à notre 
« très-cher et bien^aimé Jehan de la Balme , seigneur de 
« l^alefui , chevalier? salut: Comme nous soyons deument 
« avertis que pluzieurs seigneurs de nostre sang et lignage 
Q font présentement grandes assemblées de gens d'armes 
d et de trait et s'efforcent de faire de jour en jour plus 
« grandes les uns avec les autres ^ lesquelles choses nous 
<c cognoissons clerement estre le péril et destruction de 
c( nostre royaume et desercion de notre peuple se brief- 
« ment et hastivement remédie et obvie ny estoit par 
« nostre auctorité et povoir, desirons et aions intention et 
« voulcnté au plaisir de Dieu de ce faire le plus tost et 
« hastivement que faire pourront au bon ayde et confort 
a de nos bons vassaulx et loyaulx sujets , vous prions et 
« requérons sur toute lamour et bienveillance que vous 
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« avez au bien et honneur de nous et de nostre royaume 
« que incontinent ces lettres leues , toutes excusacions 
« cessans et autres choses arrière mises , vous venez par 
a devers nous en nostre ville de Paris monté armé et ac- 
« compagne du plus grand nombre de gens d'armes et de 
a trait que Qner pourres pour nous accompagner et servir 
« es choses dessus diltes et ailleurs là ou nous vous voul- 
a drons emploier en vous requérant autre que pour quel- 
e conques mandemens ou prières que vous aies ou aies 
« dont uns de nostre dict sang et lignage , ou d'aultrcs 
tt vous nales pas devers eulx et nous ferons souldoyer, 
a contenter et paier vous et ceulz de votre compaignie du 
« jour de votre parlement jusqu'à votre cassement. Man- 
« dons aussi par ces présentes a tous nos baillifs , cappi- 
« taines» gardes de ponts passages destrois et autres juri- 
a dictions et a tous nos autres justiciers officiers et subgiez 
a quels conques que vous et tous ceulx de votre compai- 
« gnie ensemble ou par parties armés ou desarmés qui par 

a certiflicacion de vous pour vostre service ou au 

a il leur apparoitra estre a vous être de votre dite com- 
« paignie^ ils laisseront et soufTreront entrer issir passer 
« rapasser par leurs lieux villes pons passages et juridicions 
<f sans avons ne a calx faire ou donner ne souffrir estre 
« fait ou donne aucun destourbier arrest ou empcsche- 
o ment non obstant certaines nos autres lettres de delfenses 
a a eulx de par nos nagaires envoies faisons mcncion que 
a îlz ne laissent ou souffrent aucunes gens darmes et de 
« trait passer au repasser par leurs villes lieux et povoirs 
• se ils nonl de nous lettres patentes scellées de notre 
« communt seel et passées en notre conseil de date sub- 
« sequente nos dictes lectres de deffence laquelle detfense 
cr nous ne voulons estre entendue au regart de ceulx qui 
« viendront a notre mandement ou de cellui de notre dict 
« chevallier pour nous servir. Donne à Paris le la jour 
« daoust Lan de grâce i4i3 el de noire règne le 3o^. 
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« Par le roy en son conseil^ auquel le roi de Navarre, 
« nosseigneurs les ducs de Guienne et de Bourgog^ne, le 
« comle de Mertaing vous et aultres estiez. » (Copie extraite 
des papiers de la famille de Montrevel.) 

Cuiclienon cite cette lettre {Hist. généai, de Bresse, 
page 26 ) 9 mais il ne la transcrit pas. Ces seigneurs du 
sang et du lignage du roi, qui s'étaient rassemblés contre 
lui y étaient les trois lils du duc d'Orléans , les ducs de 
Berri, de Bourbon, d*Alcnçon et d'autres seigneurs, qui 
avaient signé un traité à Meun-le-Château pour délivrer 
le rui , prisonnier du duc de Bourgogne , et la France de 
la tyrannie de ce duc. 

Les mots nonobstant certaines nos avrtres lettres de 
iUfense , ont rapport à des ordonnances rendues par le 
roi antérieurement , lorsqu'il était environné du dno 
d'Orléans et des seigneurs de son parti. 

Les mots vous et autres estiez paraissent indiquer que 
Jean de la Baume faisait partie de ce conseil; Guicbenoo 
dit que ce seigneur accompagna le duc de Bourgogne dans 
le voyage qu'il fît auprès du roi, en i4io, et qu'il amena 
avec lui trois chevaliers bannerets , quatre-vingt-dix-sept 
écuyers, un archer, deux arbalétriers, un trompette et 
deux ménétriers. Amé de Yiry accompagna aussi le duc 
de Bourgogne, ce qui prouve qu'il n'avait pas été long- 
temps aux ordres de Château-Morand et du duc de Bourbon. 
Le duc de Bourgogne avait entraîné le comte de Savoie, 
son beau-frère , dans son parti , et il le détermina à lui 
amener à Paris un secours de 600 hommes d'armes. Il est 
probable que le contingent, amené par Jean de la Baume, 
fut compris dans ce nombre. Le duc de Bourgogne reçut 
son beau-frère avec de grands honneurs. Amé VIII , plus 
négociateur que guerrier, amena les deux factions, les 
Bourguignons et les Armagnacs, qui se disputaient la per- 
sonne du roi , à un traité de paix qui fut conclu à Vin- 
chester, nommé alors Wicestre^ aujourd'hui Bicêtre; 
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c'étail alors ua château sitaé près de Paris, apparlenant 
au duc de Berri qui y avait établi le quartier-général des 
Armagnacs. Une disette, produite ]iar la présence des 
armées des deux factions dans Paris et à ses portes , fa- 
vorisa la conclusion de cette paix, dont Gnichenon fait 
honneur à l'adresse du comte de Savoie. Le roi , pour le 
récompenser, lui rendit le comté de Maulcvrier, le 24 no- 
vembre. 

J'ai rappelé tous ces faits de l'histoire de France pour 
faire voir comment le département de l'Ain, moins la 
Dombes , se trouva , par ses chefs , entraîné dans le parti 
bourguignon , et prit une part active aux malheureuses 
guerres civiles de la fin du règne de Charles VI. L'ambi- 
tion de Jean de la Buume dut être la seconde cause de la 
participation de ce département à ces guerres. La Dombes, 
soumise au duc de Bourbon , un des principaux chefs du 
parti Armagnac, fut alors forcée d'être ennemie du reste 
du département. 

§ V. — 1411 et i4t3- — Don d'un étang fait par le 
comte de Savoie à la ville de Bourg, — Ravages faits 
en Dombes par le comte de Fierhourg , général bour- 
guignon. 

Les fils puînés de la maison de Colîgny avaient formé 
plusieurs branches, portant des noms difTérens. Celle qui 
portait le nom de Crécia , s'éteignit en 1411 , par la mort 
de Beraiid IL 

Le duc d'Orléans avait rompu le traité de Wicestre , en 
envoyant un cartel au duc de Bourgogne. Celui-ci essaya , 
par une lettre datée de Douai le 14 août 141 1 9 de détacher 
le duc de Bourbon de son alliance avec les Armagnacs; 
il refusa de se séparer de ses alliés et amis. A nié de Viry 
et le bâtard de Savoie, à la tête d'un corpis de Bourgui- 
gnons ^ ravagèrent le Bourbonnais et le Beaujolais; un 



]58 BEGHEBCHES HlSTOAlQUES 

combat désastreux pour les Bourbonnais fut livré soas les 
murs de Yillefranche en Beaujolais, triste présage des 
malheurs qui allaient fondre sur la Dombes. 

Le 28 octobre 1411 5 Jean de la Baume et sa petite 
armée de Bressans et de Savoisiens se saisirent de la ville 
et du château de Meaux , au nom du roi de France. Jean 
de la Baume prit le commandement de cette ville ; il était 
chambellan du duc de Bourgogne et , par conséquent , 
partisan dévoué de ce prince. 

Le 8 avril i4ii (1412)9 le comte de Savoie donna à la 
ville de Bourg un étang qui était au midi de ses murs 
(c'est à présent un pré au midi du monastère de la Visi- 
tation), à charge de l'entretenir pour contribuer à la 
défense de la ville; il défendit aux habilans de construire 
des moulins pour se servir des eaux de cet étang , à moins 
qu'ils ne fussent destinés à la fabrication des draps. 

Les syndics de Bourg eurent , en 1412, une contestation 
avec plusieurs habitans de cette ville. Ces habitans dirent 
dans leur défense qu'ils avaient depuis peu pris l'engage- 
ment de fabriquer dans la ville des draps teints, ce qui 
était, selon eux, d'une grande utilité et d'un grand agré- 
ment pour ses habitans ; ils ajoutaient que le comte de 
Savoie les avait affranchis eux et leurs familles de toutes 
tailles, fouagcs, subsides, guet et garde, logemens et 
autres servitudes, et ils offraient de montrer les lettres 
qu'il leur avait accordées pour cela. 

On doit présumer que ces fabrîcans devaient profiter 
des eaux de l'étang concédé la même année à la ville, 
pour faire mouvoir leur6 battoirs et foulons pour leurs 
draps. 

£n ce temps-là , les hommes de l'abbé de la Chassagne 
faisaient le guet et la garde à l'abbaye, la veille de la Sainte- 
Catherine. 

£n 1412 , le gouverneur du Dauphiné défendit à Guy de 
Groslée de tenir un port et un bac sur le Rhône, à Saint- 
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Aiidré-de-Briord^ et de passer du monde d'une rive à 
l'autre. 

En 1^12 f le pape Jean XXIII donna une bulle pour in- 
former sur la nécessité qui avait déterminé, en i/joS^ 
Rodolphe, évêque de Belley^ à associer le comte de Sdvoie 
au temporel de son église , et sur les motifs du refus qu'il 
faisait d'exécuter cette convention. Cette enquête fut fa- 
vorable au comte ^ car il se mit ^ en 14^7, en possession de 
ce temporel ; il renonça depuis aux droits qui lui avaient 
été cédés. 

En 14129 une armée de Bourguignons , commandée par 
le comte de Fierbourg, ou Ferrabos , passa la Saône et 
s'approcha de Thoissey pour pilier ce bourg. Le bailli de 
Beaujolais se jeta dans le château avec une compagnie de 
gens d'armes. Ferrabos ne pouvant exécuter son projet ^ 
passa outre 9 s'empara de plusieurs châteaux en Dombes > 
ravagea et incendia les maisons éparses dans les campagnes 
et fit un butin considérable. Amé de Viry et le bâtard de 
Savoie ( Humbert , comte de Romont ) se réunirent à Fer- 
rabos avec un corps de troupes composées de sujets du 
comte de Savoie qui, étant beau-frère et partisan du duc 
de Bourgogne, faisait faire cette guerre au duc de Bourbon. 

Des hommes sages avaient essayé de réconcilier les 
Bourguignons avec les Armagnacs, leurs ennemis, et ils 
firent signer aux chefs des deux partis, le i5 juillet, à 
Bourges, les préliminaires d'un traité de paix; ils furent 
ratifiés le 5o du même mois à Auxerre : les chefs des deux 
partis s'y donnèrent réciproquement des fêtes. Cette paix^ 
appelée paix de Bourges , dut arrêter les ravages des Bour- 
guignons dans la Dombes. 
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§V. — i4i3 et i4<4' — Plaintes des syndics des villes 
de la Bresse contre le capitaine-général des fortifica^ 
lions, — Guerre du seigneur de Tolongeon contre celui 
de GrandvaL 

Le 31 avril \!\\0y Amé VIII, comte de Savoie, reçut à 
Morges les plaintes des syndics et des habitans de Ceyzériat 
contre ses sergens et ses oflicîers , qui les empêchaient de 
nommer quatre ou un plus grand nombre de prudUiommes 
pour faire h s affaires de leur communauté, conformément 
à un article de leurs franchises. Le comte de Savoie ac- 
corda cette demande aux syndics de Ceyzériat, et ordonna 
à son châtelain dans ce bourg, ou à son lieutenant, et à 
leurs subordonnés , de laisser à ces habitans la liberté de 
faire ces éleclians. (Extrait du Livre des 16 feuillets, 
contenant les franchises de Ceyzériat. ) 

En i4i<^9 Marguerite de Charmy, dame de Bouligneu, 
institua une confrérie de pêcheurs (d'élangs). Collet, qui 
rapporte ce fait (livre III, page 84)9 dit que plusieurs 
actes font mention de cette confrérie. 

La trêve conclue entre les Armagnacs et les Bourgui- 
gnons permit au comte de Savoie de faire la guerre au 
fj!s du marquis de Saluées, qui lui refusait les hommages 
qu*il devait. Cette guerre réussit , et, le 12 juillet \t\\'^9 
le fils du iDarquis de Saluées fit un traité contenant sa 
soumission. Guichenon a nommé, parmi les témoins de 
cet acte , Jean de la Baume , Henri de Monthon , Hugonin 
de Chandée , Perceval de la Baume et Jean de Montluel. 
( Guich. , Hist, de S. , page 4^^* ) 

On grava sur la tombe du prieur de Nanlua , qui mourut 
cette année-là, l'épitaphe suivante: 

Hic jacet f rater Antonivs Gerhasii "baccalaureus in 
decretiss humiiis prior hujus prioratvs IS antuaci , qui 
ohiit die 19 mensis avgusti i^i'5, et anno œtatis suœ 279 
cujus animœ requicscat in pace. Amen. 
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Il était prieur depuis l'année 1410/ 

Les syndics des villes de Bourg, Baugé , Châ(îlIon-les- 
Dombes 9 Sainl-Trivier-de-Courtes, Pont-de-Yaux , Pont- 
de-Veyle , représentèrent au comte de Savoie, dans une 
requête datée du 20 juillet 1414 9 que le seigneur de Ya- 
rambon , nommé depuis peu de (emps capitaine-général 
des fortifications de Bresse , Dombes et Yalbonne , exigeait 
annuellement un salaire pour la visite des fortifications, 
tandis que le seigneur de Corgenon , son prédécesseur, qui 
avait exercé ces fonctions pendant vingt années; que Jean 
et Georges de Montbel, qui l'avaient successivement pré* 
cédé, n'avaient exigé ce droit que pour la première année 
d'exercice de leur charge ; il dirent: donc sérénissime 
prince^ nous ne pouvons supporter des choses si grandes, 
qui ne sont ni ducs , ni usitées » et qui sont à-peu-près 
inutiles. Ils dirent ensuite que ce bailli allait recevoir les 
comptes dans chaque ville, avec une nombreuse suite de 
chevaux et de cavaliers, ce qui occasionnait une grande 
dépense ; ils firent observer qu'il aurait mieux valu recevoir 
les comptes en un seul endroit , et que l'argent perdu à 
ces dépenses, aurait été mieux employé à augmenter les 
fortifications. 

Le comte de Savoie fit droit à ces plaintes ; il ordonna 
au bailli, capitaine des fortifications , de ne plus percevoir 
le droit annuel pour sa visite; mais il ne lui fit pas res- 
tituer ce qui avait été perçu indûment; il lui ordonna de 
modérer les dépenses qu'il faisait supporter aux villes, 
lorsqu'il allait visiter leurs fortifications; il ordonna, en 
cuire , au receveur de ses extentes (revenus et redevanceê 
féodales) de recevoir les comptes de ces syndics, et il 
ordonna que les reliquats de ces comptes lui fussent remis 
pour être employés aux fortifications. 

Ainsi déjà, les souverains, ou plutôt leur ministère, 
avaient , comme nous l'avons vu de nos jours , la double 
pensée d'empêcher les villes d'accumuler des économies 

14) 
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pour faire de grandes amélioralions» et de s'approprier 
ces économies. 

Le 3o novembre 1414, le dnc de Bourgogne envoya au 
comte de Savoie une copie du plaidoyer de Jean Petit , 
pour justifier l'assassinat du duc d'Orléans. Cette copie lui 
fut remise par l'entremise de Jean de la Baume , avec 
prière de faire recommander cette affaire au concile pro- 
chain (celui de Constance), à qui elle devait être soumise» 
Le comte de Savoie s'excusa, et hésita à se charger de 
celle recommandation. (Extrait de Vlnventairc des iilvcs 
de Montrevei, fait eu i58S. ) 

Everard, dernier seigneur de Mornay, n'ayant point 
d'enfans , avait laissé ce château à Jeannette de Grandval , 
sa veuve. Celle-ci le donna à Girard de Grandval , son 
père» qui en fit hommage, en 1400, au sire de Thoire- 
Yillars. Jean, seigneur de Tolongeon , proche parent 
d'Everard de Uornay, réclama la propriété de ce château. 
Les juges du baillage de Thoire reietërent sa demande. Il 
en appela au parlement de Dôie qui la reîeta une seconde 
fois. Le seigneur de Tolongeon résolut d'avoir par la force 
ce château que les juges avaient refusé de lui donner. Il 
réunit quelques seigneurs qui étaient ses amis, et, avec 
leur secours, U s'empara du chaleau de Mornay, il y fit 
prisonnier Guillaume de Grandval , fils de Girard , et il 
l'enferma dans son château de Tolongeon. Guillaume 
s'évada et alla porter plainte au duc de Bourgogne , qui 
envoya des troupes pour se saisir du seigneur de Tolongeon. 
Le château de Blornay fut rendu à Girard de Grandval. Ce 
dernier mourut, ainsi que Jean de Tolongeon. André , fils 
de Jean de Tolongeon , s'empara une seconde fois du châ- 
teau de Mornay, au préjudice de Guillaume de Grandval. 
Enfin , le conseil du comte de Savoie, à qui la duchesse de 
Bourgogne avait, en 1414, renvoyé la connaissance de 
cette affaire, fit rendre le château de Mornay au seigneur 
de Grandval. (Gaichenon, His$. deê châteaux duBngey, 
page 73. ) 
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Il faut remarquer, pour l'intelligence de ce récit, que 
ce procès et cette pelile guerre commencèrent pendant la 
contestation survenue, en iSgô, entre le sire de Thoire- 
Villars cl le duc de Bourgogne, continuèrent pendant 
la courte domination de ce duc sur la sirerie de Thoire^ 
et finirent peu après la restitution de cette sirerie au comte 
de Savoie , cessionnaire du sire de Thoire-Villars. 

Cette affaire est un exemple des efforts alors impuissans 
des souverains pour empêcher leurs sujets de vider tous 
leurs différends par l'épée , et pour les habituer à se sou* 
mettre aux lois. 

Le € juin i4i49 ^^ duc de Bourbon et le duc de Bour- 
gogne firent une trêve pour le duché de Bourbonnais , le 
Forez, le Beaujolais et deux autres seigneuries d'une part» 
et pour le duché de Bourgogne et le comté de Gharolais de 
Tautre. 

Les possessions du duc de Bourbon dans la Dombes ne 
me paraissent pas comprises dans cette trêve. (Guich., H, 
uns, de Bombes, p. i5o.) 

§ VI. — i4i5« — Fondation du couvent des Jacobins 

à Bourg. 

• 

Il y eut en 141^9 à Bourg, une grande cherté de blé» 
moins par suite d'une disette réelle que par suite d'abns 
dans Tachât et dans la vente des blés. Le comte de Savoie 
donna plein pouvoir aux syndics et au châtelain de la ville 
pour y remédier. Il ne leur indiqua aucun moyen. Cet acte 
ne contient aucune explication sur la nature de ces abus 
et sur les moyens de les faire cesser. ''• , 

L'empereur Sigismond, ayant quitté ses Etats pour aller 
faire un voyage en Espagne , arriva à ijojjssel , où le comte 
de Savoie vint le recevoir ; il s'embarqua avec lui sur le 
Rhône , et l'accompagna jusqu'à Lyon , où ils arrivè- 
rent le 3i juillet. L'empereur partit sur le Rhône pour 
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coDlîiiuer son voyage, et le comte revint à Bourg, où il îcla 
les fondemens du couvent de Saint-Dominique ( appelé 
couvent des Jacobins). Guy de la Palu, seigneur de Varam- 
bon , bailli de Bresse, contribua beaucoup à la construction 
de ce monastère. Plusieurs familles puissantes de la Bresse 
furent les bienfaitrices de cette église. Le grand portail , du 
côté des Fontanettes , fut rebâti aux frais des Guillods, 
seigneurs des Bertrandières ; le premier portail, du côté de 
la Vercbère (rue du Collège), aux dépens de Thomas 
Bergier. (Guichenon, Histoire de Bourg, p. 19.) 

Quoique cette église ait été en partie détruite par la ré- 
volution, il en reste cependant des portions; la porte du côlé 
des Fontanettes subsiste encore, quoique ruinée. Une partie 
des basr<;ôtés de Téglisc a été conservée par les acquéreurs 
de ce monastère et engagée dans des constructions mo- 
dernes. Mais depuis l'acquisition que la congrégation de 
Saint-Joseph a faite des différentes portions de cet édifîce, 
elle a d'abord établi une chapelle dans le bas-côté du nord, 
et en 1841 elle a refait l'église, en tirant parti de tous ses 
débris, mais en diminuant un peu sa longueur. Cette 
église était peu ornée, mais d'un style très-pur. 

Le 9 août i4>^9 Amé YIII, comte de Savoie, donna à 
Claude du Saix et à deux autres seigneurs, la commission 
de rédiger un règlement de police pour la ville de Bourg. 
Guichenon dit que ce règlement s'observait encore de sou 
temps. (Guich. , Hist. yen. de Bresse, p. 355.) 

Le 1 1 août i4i5, le prieur de Nanlua , Humbert de Ma- 
reste, obtint du comie de Savoie, par lettres données à 
Nantua, la confirmaliou des conventions faites en 1270, 
entre le sire de Thoire-Yillai-s et le prieur de Nantua, 

Isabelle d'Harcourt , femme d'Humberl VII , sire de 
YîUars, bâtit, vers l'an i4i5, le château de Fourquevaux, 
situé entre Trévoux et Saint-Didier-sur-Formans. Elle forma 
cette seigneurie de pièces do terre, prés cl autres fonds 
qu'elle réunit à ce château, eulr'autrcs, un moulin sur la 



SUB LB OÉPàRTEKEIIT DB L*k\n, 1^5 

rivière de Formans. Le sire de Villars, mari de ccUe dame, 
affranchît, en i4i5»ce moulin de tontes charges seigneu- 
riales. Gnichenon , dans la notice qu'il a insérée, page 64 
de son Hist, ms^ de Domùcs, a donné une longue liste dès 
propriétaires successifs de cette seigneurie, qui fut mise en 
décret et vendue ( par expropriation forcée] en 1659. IL 
n^en restait alors que des masures. 

Ce dernier sire de Villars , qui n'avait cédé au comte de^ 

Savoie et au duc de Bourbon que la nue-propriété des 

seigneuries qu'il leur avait vendues, continua pendant le 

reste de sa vie l'exercice des droits de souveraineté sur ses 

anciens Etats. Il accorda, en 141^9 ^ Fabbaye de la €kas- 

sagne, le droit de tenir une foire le jour de sainte Catherine 

(le 25 novembre; elle se tient encore annuellement dans 

la commune de Crans) , à charge par l'abbaye de faire dire 

peor lui , à perpétuité , une messe le jour de la foire. Il 

exempta du droit de ieyde les bourgeois de Loyes qui 

viendraient à ces foires. Il accorda peu après à cette abbaye 

le droit de bâtir un fort près du monastère , de l'environner 

de fossés , d'obliger ses vassaux à y faire le guet , et de 

nontmer un châtelain qui y commanderait au nom de 

l'abbé. 

£n 141S9 il y eut un différend entre le prieur de Brou 
et le curé de Bourg (l'église paroissiale était alors à Brou). 
Le concile de Constance en renvoya l'examen à l'évêque 
d'Ostie qui leur fit faire un compromis en i4t6. (Guich. , 
HisL de Bresse y p. 27.) 

Le duc de Bourbon fut fait prisonnier par les Anglais à 
la bataille d'Azincourt, perdue le 25 octobre i4i^* 

Pendant sa captivité, Marie de Berry, sa femme, gouverna 
ses Etats, non sans peine et sans embarras. 
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CHAPITRE XIII. 

PBUXISIIB PABTIB DU BBGRE d'amÉ VIII 5 ROMME DUC DE SAV01B« 



ARTICLE FREHIER. 

1416 à 14^3. 

$ I". — 1416. — ErecUen du eomié de Savoie en duché, 
faite par F empereur en faveur d^ Amé FUI, comte 
de Savoie. 

Les historiens n'ont pas été d'accord sor la date et sur les 
circonstances de l'érection du comté de Savoie en duché. 
Guichenon a été, dans son Histoire de Savoie, page 4^7» 
d'une autre opinion que dix historiens dont il cite les noms. 
Un d'eux a dit que l'empereur, qui venait de Constance, 
passa par Bourg-en- Bresse, et que les habitans de Lent et 
de Chalamont députèrent vers la duchesse de Bourbon 
pour savoir s'ils devaient ouvrir leurs portes à l'empereur. 
Je ne sais à quel voyage de l'empereur rapporter cet 
incident. 

Paradin dit (page a36) : « L'empereur ayant commandé 
« (à Lyon) de dresser un échafiaud d'honneur, et fait faire 
« plusieurs bannières et guidons aux armoiries de toutes 
« les seigneuries de la maison de Savoye, pour ériger 
« Amé YIII , lors comte de Savoye , en duc et ses terres eo 
< duché, les gens du roy lui allèrent faire entendre que tel 
« acte d'éreclîon estoit acle de souveraineté, et que le roy 
« ne veut ne doit recognoistre autre supérieur ni souve- 
« rain que Dieu , et après plusieurs remontrances, prièrent 
• l'empereur de se déporter de cette érection , et qu'ils ne 
« pouvoyent moins faire que de garder les prééminences 



« lâe la majesté de leur souverain et naturel seigneur. Quoy. 
« voyant, l'empereur Sigismoud se partit de Lyon grande- 
n ment indigné, et passant en la ville de Montluept ( Mont* 
« luel) y At l'érection ducale de Savoie en Tan 1416. » 

€iiichenon fait faire à Pempereur Sigismond un voyage 
len Aragon en i4iS; il parle encore une seconde fois de ce 
voyage comme s'il en avait fait deux 3 ce qui n'est pas 
probable. 11 faut, ye crois, éclaircir sa narration , et dire 
que l'empereur Sigismond se fît couronner à Aix-la-Cha- 
pelle en 141 4; ^uc ^^ 1^ îl ^11^ ^u coneile de Constance , 
qui s'ouvrit le 5 novembre suivant; que Jean XXIII, pape> 
fut déposé le a mars 141$; que l'empereur, voulant aller 
en Aragon , passa à Lyon le 3 1 juillet de la même année ; 
qu'à son retour, il prit la résolution d'aller en France pour 
pacifier les affaires de ce royaume et celles de l'£glise; 
mais qu'avant de faire ce voyage, il voulut communiquer 
son dessein au comte de Savoie , pour se prévaloir des lu- 
mières et des connaissances qu^il avait des affaires du temps. 
Il résolut de venir en Savoie où, étant arrivé, il érigea le 
comté de Savoie en duché, par patentes datées de Cham- 
béry le 19 février i4>6; qu'ensuite il alla à Paris où il était 
dans le mois d'avril i4i6« 

Cuichenon a inséré cet acte, page a5a des Preuves de 
l'Histoire de Savoie* Je copie la date : Datum Caméeriaci 
gratianopoiitanœ dioeesis. Anno à NaUviiate Domini 
1416, 19 tnensis februarii, regnorum nostrorum anno 
Hungariœ 29, Romanœ eîecHonis 6« coronatiônis verà a. 

Or, l'année de la Nativité commençant à Noël , c'était 
huit jours avant notre manière de compter. 

Je ne transcris que la partie essentielle de cette pièce 
importante : 

Hodiè in nomine Domini satvatoris nostri, a quo 
omnis honor, principattis et noinlitas provenire nas- 
cuntur, in verum principem et ducem ittustravimus, 
ereoAmus, creavimus et subtimavimus , illttstramzÂS,, 



erigimus, creamuê, suhtimankits, et tevore prœsenlium 
in ci sub diademate et apparatu nosiro regio et impe^ 
riatis proui in talii/us moris est, soiemniier et prœsen^ 
tiatiter d^oram-us, Deeernanles expresse, et edicto 
romano regio et imperiaii slaiuentes, quod tu , hteredes 
iegitimi naturnies ei successores lui duces Saùaudiœ 
perpétua omni prœeminentia , dignilate, noiiiitate, 
JMVe^ potesMte, iibertate, honariinis» et eonsuetudiniéus 
continua gaudere deheatis et perfrui, quihus cçeteri 
itnperii sacvi principes, etsignanter illustres duces facti 
sunt hac tenus , et quomodo libet potiuntur ; conUta-^ 
tumque inum Sahaudiœ , et civitates , castra, tnuni-^ 
tiones, oppida, viUas, districtus, montes, colles, et 
plana, cum ommims siivis, rubetis, praiis, pascuis, 
aquis, aquarum deoursibus, iaouéus, piscinis, pisca- 
turis, theloneis, judiciis, i^annis, sive inhihitionH^us, 
venationibus; censibus, reddittéus, accus ationihus et 
pœnis indè sequentibuê ^ de consuetudine veljurc, ha* 
ronibus, baroniis, feudis, feudatoriis, vassalis, vas- 
saiaHis , militibuâ » clientibus , judicibus , dvib^ts, 
nobilibus etpUbeis, rustieis» agricolis, pauperibus et 
divitibus , et omnibus eorum pertinentiis , eo modo 
iluintaxat, sicut et quetnadmodum per dominos prœ4e' 
cesaores nostros, territorium hujustnodi in et sub v\€tis 
et iimitiéus antiquis in comitatum Sabaudiœ creaiuni 
fuit et erectum, et sicut prœdicia, et eorum quolibet 
latitudo prœdicti nomitat'ûs comprehendit ; saivis tamen 
ecûtesiastica liber tate, et omnium alioruim jure, in 
verum e^ perpe^iimmpfinoipatum etducalum Sabaueiiw 
erigimus et instqvimus, et de prœdidœ vomanœ reyiœ 
potestatis plenitudine décor amus tibi illustri principi 
jimedeo dud Sabarudiœ prasddcio , duoatum sive prin- 
eipatum Sabaudiœ suprà dictum » cirni omnibus noé^ 
abus, ho'minib^Sgjuribits, privilegiis,immuniiatibus, 
prœemineniiis f konoribus, periineniiis, mero d miijatç 
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imperio, gladii potcstaée, ac jurisdictione omni modo, 
quemadmodum ducatus seu principatus insignes au 
illustrihus sacro sancli romani impcrii duoihus vcl 
prindpitus possidentur sive lenenlur, sivc possideri 
consueverunt haclenûs, élin quantum à sacro romano 
imperio in feudum dépendant de henignitatc rcgni con^ 
ferenlis. 

Le 26 février suivant , le dac de Savoie se At donner, 
par le même emfiereur, l'investiture de ses Etats. 

Ce changement dans le titre du principal souverain du 
département , ne fut point une chose nominale. Le nou- 
veau duc de Savoie s'autorisa de ce titre pour tenir sa cour 
sur le même pied que celle des ducs et princes du sang du 
royaume de France dont il était l'allié. Ensuite il put ré- 
compenser par des titres les services que loi rendaient les 
principaux seigneurs de ses Etats, car la noblesse n'était 
pas encore titrée, au moins dans le département. 

§ U. — 14 '7» 14*8 cl i4*9« — Secours envoyés parie duc 
dé Sétnoie au. due de Bimergogne et au roi de France. 

Maillaord delà Balikie prétendait, en vertu d*une clause 
d'an testament , être le légitime propriétaire du château 
de la Bastie-sur-Cerdon ; il le réclama en vain à Antoine 
de Tolongeon qui en avait hérité. Maillard , alors , lui prit 
ce château par surprise; mais, pour ne l'avoir pas bien 
gardé, dit Guichenon (Hist. du Bugey, p. 12) , Antoine 
de Tolongeon s'en saisit y ainsi que dndit MaîUard de la 
Ba)me, qui fut mené prisonnier à Besancon ^ où deux de 
ses amis vinreot, le 7 mars 14^6 (1417)9 payer pour sa 
rasiçoa la somnaie de deux cents écus. On se passait alors 
des gens de josfice pour terminer les procès; cette manière 
était encore dispendieuse poor le perdant. 

La Irève que la duchesse de Bourbon avait obtenoe pour 
les Etats de son mari était expirée ; elle avait commencé 
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des négociations avec le duc de Boargogne pour la renou- 
veler. Dans rintcrvalle, les gens de ce duc, pour inter- 
rompre le commerce, firent one incursion jusqu'à Thoissey. 
détruisirent le port ( probablement le plancher servant au 
débarquement], brûlèrent les bateaux, attaquèrent le bourg, 
et ne pouvant le prendre, ils emmenèrent le conducteur 
et sa famille prisonniers à Mâcon. 

La même année, le bailli de Bresse fit qnelqu'entre prise 
contre les châteaux de Bezenens et de Châles ( près de 
Thoissey). Les nobles de la Dombes et du Beaujolais s'as- 
semblèrent à Yillefrancbe ; ils écrivirent au duc de Savoie 
pour l'engager à ne rien entreprendre contre leur prince ; 
ils mirent une garnison à Châles, et défendirent au seigneur 
de ce château de comparaître à Bourg où il avait été cité. 
(Af5. de M. Aubret, p. 3a4. ) 

Peu après, la duchesse de Bourbon parvint à obtenir noe 
nouvelle trêve. 

£n i4>7» le <]uc de Savoie envo3'a au secours du duc de 
Bourgogne, son beau-frère, quelques troupes commandées 
par Jean et Lamin Dudos, qui se réunirent d'abord aux 
Bourguignons campés près de Paris. Ces deux capitaines 
refusèrent peu après de prendre les ordres du duc de 
Bourgogne , et ayant rassemblé des aventuriers , dont la 
plupart étaient Bourguignons, ils pillèrent les environs de 
Paris. Ceux qui gouvernaient alors pour le roi de France, 
dans la capitale et aux environs (le comte d'Ârmagnac, 
connétable de France , et Tanneguy-dn-Châtel , prévôt de 
Paris), n'ayant point de troupes sulBsantes, ne purent 
empêcher ces désordres. 

En 1417» le duc de Bourgogne envoya une armée en 
Guyenne et en Languedoc, pour réduire ces provinces 
en l'obéissance du roi ; entre les grands seigneurs de Bresse 
et de Savoie qni firent partie de cette armée , Jacques de 
la Baume (fils de Jean) emmena avec lui deux chevaliers 
banuerets^ soixante-douze écuyers^ deux trompettes, sept 
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hommes de trait ù cheval et trois ménétriers. ( Ms. de 
M. Perard, cité par Guichenon. Généalogies de Bresse, 
page 29. ) 

André de Bouvent, Amé de Viry, Guillaume de Viry, 
avaient aussi dans cette armée un grand nombre de gens 
d'armes sous leurs ordres. 

La famille de la Baume ne fut pas la seule du départe- 
ment qui s'agrandit pendant les guerres qui désolèrent 
la France sous le règne de Charles YI. 

Âymou de Coucy, seigneur de Château -Vieux et de 
Verjon , se mit au service du duc de Bourgogne ; il était 
écuyer ordinaire d'fsabeau de Bavière , reine de France; 
elle le nomma 9 en 1417» gouverneur des comtés de Cham- 
pagne et de Brie. Guichenon a inséré ^ dans la notice gé- 
néalogique de ce seigneur, un mémoire des dépenses qu'il 
avait faites pour le duc de Bourgogne en 1417 et 1418, et 
de ses services militaires pendant le même temps. [Généai. 
de Bresse, p. i40 

Ce mémoire fait connaître qu'au mois d'août i4>79 le 
duc de Bourgogne donna au seigneur de Châteàu-Yienx 
le gouvernement de la ville de Troyes et de ses environs ; 
que ce seigneur envoya J. de Ballaison et Pierre de la 
Gelière, avec quatre-vingt-dix hommes d'armes ^ servir 
dans l'armée du duc de Bourgogne jusqu'au mois de jan- 
vier suivant. Ce duc assiégeait alors Paris. Pendant ce 
temps, le seigneur de Château-Vieux leva 5oo hommes 
d'armes dont plusieurs étaient Savoisiens , avec lesquels 
il s'empara de Bray-sur-Saigne ( Seine) ^ de Provins^ de 
Montmirail , de la Ferté-sur-Jayvre (Jouarre) , et d'autres 
châteaux et forteresses. Ces expéditions l'occupèrent depuis 
la mi-août jusqu'à Noël i4>7* H init le siège devant Mon- 
taguillon ; son armée n'étant pas assez forte pour continuer 
ce siège et pour garder tout le pays dont il s'était emparé, 
il demanda du secours au duc do Bourgogne qui vint le 
rejoindre à Provins avec 120 hommes d'armes, et fit la 
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guerre conjointement avec lui pendant les mois de sep- 
tembre et d'octobre. Ces expéditions occupèrent Château- 
Vieux depuis ia mi-août jusqu'à Noël i4>7* Lorsque la 
reine isabeau et le duc de Boui^ogne vinrent à Troyes, 
à Noël iZji?» il leur présenta l'état des dépenses qu'il avait 
faites et de la solde qui lui était due. Le duc de Bour- 
gogne le fît nommer capitaine-général de la Brie , et il y 
servit depuis le mois de janvier jusqu'au 12 mars 141S» 
ayant 122 hommes d'armes et 3o hommes de trail à sa 
solde; il aida à la prise de la Ferté le 7 mai 9 ce qui fit 
lever le siège de Sentis. Le premier jour de juin , il alla à 
Paris , après l'entrée du maréchal de Lisladam (l'ile Adam); 
il y fut passé en revue par le lieutenant des maréchaux 
de France; sa compagnie était alors de 98 hommes d'armes 
et 47 hommes de trait , le porte-étendard et un trompette. 
Il avait laissé d'autres gens d'armes dans la Brie ; il sé- 
journa six semaines à Paris, et retourna à Provins. Leduc 
de Bourgogne Tenvoya à Villeneuvc-le-Roi pour aider le 
comte de Jougny ( Joigny) qui avait pris la ville et assié- 
geait le château ; il revint dans la Brie et y séjourna jOfS- 
qu'à Saint-André (3o novembre) 1418 ; il tomba malade et 
revint au pays de Savoie. 

On voit dans ce mémoire que le seigneur de ChÂtean- 
Vieux ne reçut presqu'aucune solde pour lui et les triHipes 
sous ses ordres. Il dut, ainsi que ses compagnons, vifre 
aux dépens du pays« Il finit cependant par être payé. 

J'ai rassemblé tons ces faits pour prouver que pendant 
que le nouveau duc de Savoie était en paix chez loi, il 
avait laissé les nobles Bressans et Savoisiens chercher for- 
tune en France, où chacun , comme au temps du roi Jean, 
vivait et s'enrichissait aux dépens da pays qui supportait 
la guerre. 
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iG janvier i^iS. -^ Extrait du testament de Pierre de la 

Patu , seigneur de Bouiigneux. 

« Il lègue 2 gros à chacun des prêtres qui viendront dire 
des messes à son enterrcmeni; il ordonne qu'il soit fait 
quatre remembrances ou services^ un à fiouligncux, un à 
Lyon eu la maison des Frères-Prêcheurs, un à Bourg-eii- 
Bresse en la maison des Frères-Mineurs^ un à Villefranche 
en la maison des Frères-Mineurs. Chacun de ces services 
devait être notifié^ crié, et chaque prêtre qui y viendrait 
dire la messe, recevrait 3 gros, chaque pauvre 1/4 de 
gros valant C\ deniers. 

a A chacun de ces services , la chasse en drap noir, avec 
croix blanche , devait être tenue par quatre pauvres de sa 
terre ^ vêtus d'un capuchon et de chausses en drap noir et 
de souliers neufs, tenant chacun une torche de cire pesant 
8 lo. ; il destine 1,000 florins de bon or, commun poids, 
pour les frais de ces quatre services. 11 donne à chacun de 
ses hommes taillables franche puissance de faire des dona- 
tions en testamens. 

« A un de ses serviteurs, la chacipollerie et champerie 
de Bouligneux, sa vie durant; à un autre, la charge de 
châtelain de Bouligneux, sa vie durant. » 

On voit par cet acte que, dans les mariages, les robes 
nuptiales et une partie de la dot étaient livrées au moment 
de l'apposition de l'anneau. 

Le reste de ce testament ne contient que des substitutions. 

Le 36 Janvier i4>8 (peut-être 1419)9 Jacques de la 
Baume, second fils de Jean de la Baume , fut nommé, an 
nom du roi Charles VI, grand-maître des arbalétriers de 
France ; il alla ensuite, au mois d'avril de la même année, 
rejoindre le duc de Bourgogne à Montbélinrd, pour l'aider 
dans ses négociations avec l'empereur. La même année , 
le duc de Bourgogne rassembla des troupes pour s'opposer 
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aux Anglais ; Jacques de la Baume fut un des chefs de 
cette armée 9 ainsi que P. de Groslée, P. de Montburon^ 
H. de Chandée, Aimé de Coucy, seigneur de Château- 
Vieux » H. Maréchal, seigneur de Meximieux, etc. (Guich., 
Généalogies de Bresse, page 39.) 

Le 7 mai 1418 « le juge de Bresse rendit un jugement 
entre Guignes de la Palu , seigneur de Châlillon-la-Palu , 
et les deux syndics de la ville et communauté audit lieu. 

Ce jugement prouve que déjà les seigneurs de ce châ- 
teau reconnaissaient le duc de Savoie pour leur souverain, 
et que les paroisses étaient déjà organisées comme en 
1788, ayant chacune deux syndics. 

Le 11 décembre 1418 , Louis de Savoie, comte de Pié- 
mont, mourut sans enfans ; le duc de Savoie fut son hé- 
ritier et rentra ainsi dans la souveraineté et jouissance du 
Piémont. Dès-lors le Bugey et la Bresse perdirent pour les 
ducs de Savoie l'importance que ces petites provinces 
avaient auparavant pour eux , et ils eurent moins d'intérêt 
à en ménager les habilaus. 

En 14^8, vivait Jean de Seyturier, prieur de Talissieu , 
conseiller du duc de Savoie, qui l'estimait beaucoup, et 
qui l'employa dans des négociations importantes. Il fut 
garde du conclave du concile de Bâle. 

Jean de la Baume se saisit , par ordre du duc de Bour- 
gogne, du château de Semur en Brionois^ et il y mit gar- 
nison. ( 1417 ou 1418.) 

Lorsque Jean , duc de Bourgogne, partit le 10 septembre 
1419 de Bray-sur-Seine pour aller à Monterean, Jacques 
de la Baume fit partie de sa suite, avec deux cents archers 
ou arbalétriers. Après que le duc fut arrivé à Montereau, 
tous les seigneurs descendirent avec lui , et il laissa à la 
porte du château qu'on lui avait préparé pour son logis 
Jacques de la Baume, vers la ville, avec ses archers pour la 
sûreté de sa personne; mais le duc ayant été appelé de la 
part du dauphin par Tanneguy-du-Châtel, il fat tué; en- 
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suite 5 tous les seigneurs de sa suite s'étant retirés 9 Jacque» 
de la Baume, grand-maître des arbalétriers de France, 
fut appelé à la cour par le roi Cliarles VI, qui, étant à 
Troyes, le retint à son service et le pourvut de la charge 
de conseiller en son grand conseil , le 8 octobre de la même 
année. ( Ce roi était au pouvoir d'isabeau de Bavière, sa 
femme , et du parti anglo-bourguignon ; ainsi Jacques de 
la Baume se mit au service de ce parti.) 

Le 8 novembre suivant , le roi l'établit son lieutenant- 
général en Yelay, Gévaudan , Vivarais, Sénéchaussée de 
Lyon et de Valentiuois, avec pouvoir de lever des gens 
d'armes, assiéger des villes rebelles, les démolir ou les 
forlider, prendre des prisonniers, recevoir les villes et 
communautés en l'obéissance du roi, leur accorder par* 
don, confirmer leurs privilèges, changer leurs ofïïciers, 
en substituer d'autres. (Guich. , Généalogies de Bresse, 
page 29.) 

Les rebelles nommés dans cet acte étaient le dauphin et 
le parti appelé Armagnac , opposé aux Bourguignons et 
aux Anglais. 

Quoique la pièce suivante* soit très-longue, j'en donne 
une traduction presqu'entière, parce qu'alors les affaires 
ecclésiastiques étaient d'un très-grand intérêt pour les 
habitons qui y prenaient une grande part. Elle intéressera 
peut-être ceux de mes lecteurs auxquels ces afl'aires sont 
familières. 

§111. — 2S juillet 1419 et années suivantes. — Tran- 
saction entre le prieur et le curé de Bourg d'une part, 
et (es prêtres sociétaires de l'église Notre-Dame de 
Bourg d'autre part, 

« Pierre Charpins, licencié en droit, camcrie de saint 
Paul, odicial de Lyon , à tous les chapelains et autres per- 
sonnes jurées en notre cour, salut dans le Seigneur. Il 
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iioas a été exposé, au nom de vénérable et religieux 
homme- frère 9 Philibert de Chilley, prieur du prieuré de 
Saint-Pierre de Brou, de l'ordre de Saint-Benoit, et du 
diocèse de Lyon 9 qu'il a seul dans l'église paroissiale dudit 
lieu de Saint-Pierre et de la ville de Bourg-en-Bresse, le 
soin des âmes, et que lui et ses prédécesseurs l'ont tou|ours 
fait exercer par un vicaire. Ledit prieur a, par le droit 
commun, la perception des dîmes, des oblatîons et des 
droits paroissiaux. 

« Il a été fondé dans ladite ville de Bourg une chapelle 
en l'honneur de la bienheureuse Marie, afm que les ha- 
bilans dudit Bourg puissent plus librement et plus facile- 
ment entendre lesoflicc'S divins, et afin que les sacremeos 
ecclésiastiques puissent leu r être promptement administrés; 
il y a exception à cet usage les jours de dimanche ; alors 
la messe paroissiale est célébrée dans ladite église de Saint» 
Pierre de Brou. Il a été fait un traité entre les prédéces- 
seurs du susdit prieur et ceux du vicaire perpétuel de 
ladite église paroissiale , sur les offices divins qui doivent 
être célébrés dans cette église paroissiale, et sur les cens, 
revenus et droits paroissiaux à percevoir par lesdits prieur 
et vicaire perpétuel de cette église. Ce traité a d'abord été 
exécuté , mais on s'est écarté depuis peu de ses conditions. 
Plusieurs prêtres , curés d'autres églises qu'ils sont obligés 
de desservir, astreints en outre à résider dans les paroisses 
oh elles sont situées, d'autres prêtres non curés dont ledit 
prieur ignore les titres, sont venus demeurer dans ladite ville 
de Bourg , et ne sont point inscrits sur la liste des prêtres 
de cette église ; nul ne leur a donné la permission de cé- 
lébrer les offices divins dans cette église , ni dans la cha- 
pelle de la bienheureuse Marie, ni de percevoir aucun des 
droits et revenus paroissiaux de cette église. Néanmoins, 
par une audace téméraire et coupable , sans être autorisés 
par ledit prieur, à qui appartient le soin des âmes de ladite 
église paroissiale, ils célèbrent les offices divins dans cette 
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église et dans cette chapelle, disent aux autels les messes 

des funérailles, des anniversaires pour les morts, font des 

processions dans les cimetières de cette église et de cette 

chapelle, revêtus d'aumusses {super pelliciis); ils font 

l'eau bénite, usurpent et s'approprient les émolumens et 

oblations des anniversaires, du luminaire, des revenus, 

du casuel, et des autres droits paroissiaux. Ils troublent 

ledit prieur dans ses fonctions que leurs impies usages 

empêchent d'exercer; ils ont fait et font construire des 

autels sans le consentement du susdit prieur, et sans la 

permission de notre seigneur l'archevêque de Lyon. Enfin 

ils se sont emparés des clés des coffres et des armoires oîi 

sont les titres, lettres et renseignemens de ces églises, et 

ils font en toutes ces choses, au grand péril de leurs 

âmes, un grand dommage audit prieur et à son prieuré, 

ce qui l'a obligé à implorer notre assistance pour y porter 

remède. 

« En conséquence, pour faire droit aux instances et à la 
requête dudit prieur, nous vous ordonnons d'avertir les 
seigneurs (dominos) 9 curés de Saint-Julien, de Saint- 
Rémy, de Niévros, de Pont-dc-Veyle , de Buellas, de Ville* 
reversure, de Rignat, de Heiuysi, de Saint-Didier, de 
Sermoyer, de Maulevrier ( j'omets les noms propres et 
j'ooiets les noms de dix-neuf prêtres) , et toutes les autres 
personnes qui se croiront intéressées dans cette affaire, 
que nous avertissons dans cette église et dans cette cha- 
pelle , devant tout le peuple assemblé pour entendre les 
offices divins, que nous avertissons et tenons pour avertis 
par ces présentes ceux qui sont frappés par l'annonce de 
ce présent monitoire , que tous et chacun d'eux que nous 
les assignons dans le délai de huit jours après ce monitoire, 
par trois fois, dont la seconde sera deux jours après la 
première ; la troisième , deux jours après la seconde , à 
cause de l'usurpation des anniversaires, des funérailles, 
des services pour les morts , des processions dans le cime- 
1 1 
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tiére desdites église el chapelle , de Tusorpalion de la be'* 
oédiclion de l'eau el du port des pelisses 9 de la perception 
des oblations et émolumens qui eu proviennent , à cause 
de l'usurpation descens et revenus provenant des luminaires 
et autres droits dépendans de ladite église et de ladite 
chapelle ; nous leur ordonnons de s'en désister, conformé- 
ment à la teneur et à l'esprit de la transaction et composition 
(sans djte) que nous leur rappelons, à moins que lesdits 
prêtres n'aient été admis par ledit vicaire perpétuel pour 

}e service de ladite église Nous leur défendons en outre 

d'usurper le service des autels, d'en ériger des nouveaux, 
sans la permission dudit prieur ou de son délégué. Nous 
leur ordonnons de déclarer, de restituer les terriers » ren- 
seigncmens, titres, clés, et autres choses dépendantes de 
ladite église et chapelle 9 et qu'ils ne troublent plus ledit 
prieur dans l'exercice de ses droits. Nous les assignons à 
comparaître devant nous le ai du présent mois d'août, à 
moins que ce jour ne soit férié , afin de venir exposer leurs 
motifs et nous voir statuer ce qui sera de droit. S'ils per- 
sistent pendant huit Jours dans leurs infractions , nous les 
interdisons et nous les excommunions , et ces interdictions 
et excommunications seront annoncées les dimanches et 
fêles dans les églises. Et afin d'assurer Texécution des pré- 
sentes, nous ordonnons qu'une copie en soit placée, affi- 
chée et clouée aux portes desdites église et chapelle , et 
nous défendons, sous peine d'excommunication, de les 
enlever sans notre ordre. 

« Donné à Lyon , sous le sceau de notre cour, le 29 juillet 

1419. 

• Lc4it prieur avait fait exécuter ces lettres monitoires 
en les faisant lire publiquement dans ladite église de la 
bienheureuse Marie, à Bourg, devant le peuple assemblé 
pour y entendre les ofiices divins, et en affichant des copies 
de CCS lettres sur les portes de celle église ^ en signe de 
rcxécution de cette lecture. 
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« Les prêtres susdits et leurs fondés de pouvoir ont al- 
légué , en réponse et opposition à ces lettres inonitoire^ et 
aux. demandes qu'elles contiennent, qu'ils avaient l'usage 
de dire les oQices dîxins dans celte église, d'y administrer 
les sacreinens , ainsi que celui de se revêtir des pelisses. Ils 
disaient que les curés qui avaient précédé le curé actuel, 
les avaient adjoints à lui pour desservir cette chapelle et 
cette église , et que cela se faisait depuis un temps immé- 
morial. Ils ajoutaient aux raison^ ci-dessus, que feu le 
comte Âymon , de recommandable mémoire, et avant et 
après lui plusieurs nobles du pays, des bourgeois de la ville 
et d'autres personnes notables de divers états , mus par 
une pieuse dévotion, avaient faits plusieurs legs, dons, 
pensions, et avaient légué et donné d'autres biens pour 
des anniversaires et autres actes pieux à faire dans cette 
église, et que lesdits prêtres ou leurs prédécesseurs avaient 
été admis par les précédens curés à percevoir et avoir leur 
portion dans ces legs et donations, conjointement avec le 
curé de la paroisse et le susdit prieur, par suite de quoi 
plusieurs fidèles avaient élu leur sépulture dans divers lieux 
de la ville de Bourg-, tant dans ladite église de la bienheu- 
reuse Marie, que dans les églises des frères mineurs, pré- 
dicateurs, de Saint-Antoine, et d'autres dans lesquelles ' 
ces sépultures et anniversaires étaient habituellement faites, 
et qu'ils percevaient leurs portions des droits qui en résul- 
taient, suivant l'usage et forme ordinaire , concurremment 
avec lesdits prieurs et curés. Ces mêmes prêtres disaient 
que l'usage avait été de faire des legs de maisons, de vignes, 
de terres et d'autres choses immobilières, pour que lesdits 
services divins et autres choses susdites fussent faits, et 
qu'on leur avait en même temps donné la faculté et le 
pouvoir de déléguer à d'autres prêtres la faculté de faire 
ces services , et de percevoir les fruits des choses ci-dcssus 
léguées, sans être obligés d'en rendre une partie audit 
prieur et audit curé. 
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a Lesdils prêtres disaient encore qu'ils recevaient aussi, 
sans avoir besoin de la permission desdits prieur et curé 9 
une partie des cierges (de candeiis) qui sont offerts dans 
les chapelles de cette église pour y célébrer les offices 
divins. Ils disaient en outre avoir l'habitude d'assister aux 
processions dans ces églises et dans leurs cimetières avec 
leurs aumusses, pour accomplir ce qui leur était demandé 
par les aumônes qu'ils avaient reçues; enfin qu'ils don- 
naient Tabsolulion , faisaient les autres exercices divins 
avec ou sans eau bénite, recevaient les dons gratuits qui 
leur étaient accordés, et toujours sans avoir eu recours à 
la permission desdils curé ou prieur. Ces prêtres préten- 
daient, en outre , que ces droits et usages leur avaient été 
transmis par leurs prédécesseurs, comme acquis par une 
possession quasi-légitime, par une prescription fondée sur 
le temps immémorial, écoulé depuis leur première posses- 
sion de ces droits; ils prétendaient donc que le prieur et 
le curé ne devaient point les troubler dans l'exercice de ces 
droits, observant qu'ils jouissaient tous deux de biens et 
de revenus qui les rendaient riches , et qu'ils ne devaient 
point essayer de priver ces prêtres qui avaient presque 
toutes les peines du service de celte église , des modiques 
droits dont ils vivaient. Ils disaient enfin que si ce procès 
n'avait pas eu lieu entr'eux d'un côté, et le prieur et le 
curé de l'autre, et s'ils avaient été de bon accord, les 
bourgeois de cette ville qui avaient placé le curé, etc. 

Le prieur soutenait et répliquait à toutes ces raisons , 
que ces prêtres ne formaient point un collège licite et ap- 
prouvé , comme cela aurait dû être, pour avoir droit à des 
prétentions; que tous leurs actes de prétendus droits n'é- 
taient que des usurpations, qu'ils ne pouvaient acquérir 
dès-lors aucun droit; que plus ils en avaient usurpé, plus 
ils devaient en restituer; que les droits de lui prieur étaient 
assez constatés par plusieurs sentences, et notamment 
par trois, récemment émanées de la cour de Rome, rcn- 
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dues par les seigneurs cardinaux et par des commissaires 
apostoliques députes pour cela ; qu'à la vérité ces prêtres 
avaient soutenu que leurs droits, acquis par une possession 
et une prescription immémoriale , n'avaient pu être an- 
nulés par cette sentence, et qu'ils en avaient appelé à notre 
seigneur le pape , et que dès-lors la discussion de cette 
affaire n'est pas terminée. 

a Enfin 9 après plusieurs conférences, conventions et 
traités et allocutions entre les amis et conseillers des parties, 
les sous-nommés noble et puissant seigneur de...., noble 
et circonspeet, bachelier en droit, prieur de Neuville-les- 
Dames; nous juge de Bresse susdit; vénérable et circonspect 
maître N., licencié en lois, archiprêtre de TrefTort ; N. , 
bachelier en droit, curé d'Âmbronay; plusieurs autres, et 
le prieur de Saint-Pierre-de-Brou, et le vénérable prêtre 
N. , curé de ladite église paroissiale de Bourg, d'une part ; 
et les curés de Murs, de Servas, de Bueltas, de Sermoyer, 
de Polliat, de Ponl-de-Veyle, N. etN., prêtres desservans 
ladite église de la bienheureuse Marie de Bourgs tant en 
leur nom que comme fondés de pouvoir de... ( vingt-sept 
prêtres nommés ensuite ) , aussi desservans cette église t 
par actes des 3 et 5 février courant, d'autre part, ont fait, 
la transaction suivante ( j'omets le préambule ) : 

Texte de ta transaction. 

« Premièrement , il y aura perpétuellement bonne et* 
entière charité et amitié entre les parties sus-nommées, 
tant principales que secondaires, sur tous les objets de 
discussion ci-dessus énoncés , et leurs dépendances et an-> 
nexes quelconques. 

2* Lesdits prêtres, tant ceux qui sont déjà admis, que 
ceux qui le seront à l'avenir par ledit curé et ses succes- 
seurs, devront porter honneur et révérence, suivant les 
usages, audit prieur et audit cucé et à leurs vice-gérans.^ 
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et jurer, au moment de iaur admission, de conserver les 
usages, droits et honneurs de ladite église paroissiale et de 
l'église de la bienheureuse Marie , dans tous leurs articles. 
Il sera dès-lors permis aux susdits prêtres 9 avec l'agrément 
desdits prieur et curé et de leurs vicc-gérans, de desservir 
sans obstacle iesdites église et paroisse. Il est reconnu que 
le droit d'administrer appartient exclusivement auxdits 
prieur et curé dans Iesdites églises paroissiale et de la bien- 
heureuse Marie , et qu'aucun desdîts prêtres ne pourra les 
administrer sans la peiunission spéciale dudit curé ou de 
son vicaire, excepté dans le cas de nécessité de l'article de 
la mort. 

« 3" Lesdits prieur et curé n'entendent point , par les 
concessions présentement faites, tant ci-dessus que plus 
loin , par celles qui pourraient être faites avec les habitués 
ecclésiastiques dans cette paroisse, les recevoir ni les ad- 
joindre sous forme de collège ou d'université (corporation) ; 
lesdits prieur et curé actuels déclarent expressément qu'ils 
s'opposent à tout établissement de collège ou d'université 
que l'on voudrait faire d'après les conventions faites ici ; 
et lesdits prêtres, soit ensemble , soit séparément , acquies* 
cent à cette protestation , tant pour eux que p(»or leurs 
successeurs, et jurent de ne rien faire pour contrevenir à 
leur serment. 

« 4* Tous les jours de dimanche et d'autres fêtes solen- 
nelles, dès aujourd'hui et pour toujours, tous les prêtres 
et clercs qui seront admis à desservir les églises desdites 
paroisse et chapelle de la bienheureuse Mai le, assisteront 
aux matines et à la grand'messe de paroisse, ou aux 
grand'messes si 00 en célèbre plusieurs , et en outre à vê- 
pres, sous peine d'une amende de quatre deniers* monnaie 
courante, à moins que ceux qui manqueront ne soient 
malades, ou trop affaiblis par une extrême vieillesse, ou 
occupés soit à l'administration des sacremens ecoiésiasti- 
qiies, soit par un service public. Lesdits prêtres ne pourront 
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entrer dans lesdites églises après le troisième kyrie eteison 
de la messe paroissiale, après le cinquième verset de» 
matines , après le cinquième verset des vêpres célébrées 
ou dites 5 sous les peines ci-dessus dites, que les m-atinet 
seront finies, ainsi que la messe et les vêpres. 

« 5' Tous les autres jours de chaque semaine , qui ne 
seront ni des jours de dimanche , ni des jours de fête , le 
tiers des prêtres qui pour lors seront appelés et admis dans 
lesdites églises paroissiale et de la bienheureuse Marie, et 
avec eux le tiers des clercs admis dans chacune de ces 
églises seront, ainsi que les vieaires du curé, obligés d'as- 
sister aux matines, à la messe de paroisse et aux vêpres.. 
Chacun des susdits prêtres qui n'assistera pas à un des trois 
oflîces sera puni par une amende de quatre deniers, mon** 
naie courante. Cependant ceux de ces prêtres qui auront 
été légitimement occupés ailleurs, pourront se faire rem- 
placer par un prêtre habitué dans ladite église , pourva 
que ce tiie soit pas par un des prêtres appelés le aiême jour 
à être assistans aux offices. Lesdiis prêtres devront assister 
aux messes et aux offices avec humilité et dévotion ; ils ne 
causeront point entr'eux, ils ne se jetteront point les 
mouchures des chandelles, ils ne gesticuleroiit point d'une- 
manière inconvenante; ils seront vêtus avec des robes 
longues et descendant décemment jusqu'aux talons, por- 
teront leur aumusse comme il convient ; leurs capuchons - 
auront des longues cornettes, ne seront point de couleurs 
défendues ; ils ne quitteront point leurs frocs. Leur con- 
versation sera agréable à Dieu , édifiera le peuple 9 afin que 
leurs bonnes œuvres brillent aux yeux des hommes ^ glo* 
rifient Dieu , notre Père dans le ciel. 

« 6*' Lorsque le curé on son vicaire ordonnera des. 
processions publiques, tous ceux de ces prêtres et de ces. 
clercs qui seront dans la paroisse et dans la ville de Bourg, ^ 
seront obligés d'y assister et de s'y tenir deux à deux, sans, 
murmurer^ et en se tenant avec décence et respect«^ Ceux. 
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qui auront des excuses iégîtimes à donner de leur absenee 
en seront seuls dispensés. Ceux qui auront été ordonnés 
prêtres les derniers 9 devront marcher en avant des plus 
anciens , ou d^ ceux d'un grade supérieur, sans cependant 
leur manquer de respect ; ceux qui ne pourront pas chanter 
à haute voix eu même temps que les autres 9 réciteront 
leurs prières à voix basse. Us seront tenus d'accompagner 
la procession au retour dans le même ordre 9 et de rentrer 
^ l'église en suivant la croix ; ceux qui manqueront à une 
de ces obligations seront punis par une amende de quatre 
deniers pour chaque infraction ; en seront seulement ex- 
ceptés ceux qui auront reçu du curé on de son vicaire 
Tordre d'administrer les sacremens ecclésiastiques soit dans 
la ville 9 soit dans la paroisse. Aucun de ces prêtres ne 
pourra 9 lorsqu'il sera revêtu de son froc et de son auinussCy 
s'arrêter devant l'église de la bienheureuse Marie pendant 
que les offices divins y seront célébrés ou chantés; ils ne 
devront même point s'arrêter dans le marché 9 ni dans la 
boucherie» ni dans les autres lieux publics, lorsqu'ils seront 
costumés comme ci-dessus 9 à moins qu'ils ne soient en ce 
moment en exercice des saints offices. 

« 7*" Si pendant la semaine et les jours ordinaires un ou 
plusieurs de ces prêtres sont commandés pour faire le ser- 
vice divin 9 et qu'il en soit ou en soient empêchés légiti- 
mement 9 ils pourront se faire remplacer par d'autres 9 
excepté les jours et heures 011 tons les prêtres doivent as- 
sister aux matines 9 messe et vêpres. 

« 8" Les clercs et les clergeons (ctericuU) , qui sont ou 
seront admis 9 devront assister tous les jours aux matines, 
à la messe et à vêpres 9 depuis le commencement jusqu'à 
la lin 9 et ne devront sortir de l'église que lorsque ces ma- 
tines 9 ces messes et ces vêpres seront complètement dites. 
Il y aura tous les jours au moins deux de ces clercs qui 
resteront dans cette église de la bienheureuse Marie 9 tant 
pour aider à célébrer les messes à voix basse que celles 
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qui seront chantées, qu'à servir les vicaires du susdit curé 
et autres prêlres lorsqu'ils administreront les sacremeus 
ecclésiastiques dans Téglise paroissiale et dans celle de la 
bienheureuse Marie; ils seront punis, pour chaque ab- 
sence, par la privation de leur part dans les rétributions 
{remetnhranciis) qui leur seraient échues ce joui-là. Les 
petits clercs qui feront aussi des absences seront corrigés 
par les verges. 

« 9" Les prêtres qui seront notoirement infirmes ou très- 
âgés, prendront leurs portions entières des rétributions et 
des anniversaires nommés ci-dessus comme s'ils étaient 
présens; ils ne seront point punis s'ils manquent d'assister 
aux matines , à la messe et aux vêpres , comme il a été 
ordonné plus haut. Le curé ou son vice-gérant décidera 
de l'état d'infirmité ou de vieillesse des prêtres classés ci- 
dessus. 

« 10** Pour éviter qu'une partie du produit de ces rétri- 
butions et de ces anniversaires ne soit détournée au profit 
de ceux qui n'y ont pas droit par suite de leurs absences , 
le prieur, le curé ou leurs vice-gérans , nommeront un 
vicaire qui sera chargé de percevoir ces droits, ainsi que 
les amendes encourues pour les absences : il prêtera ser- 
ment de remplir fidèlement ses devoirs et de n'accuser ni 
n'excuser personne par faveur ou par haine. Il aura pour 
sa peine et son travail la vingtième partie des recettes 
qu'il fera. 

ail* Ceux qui seront absens pour des causes légitimes, 
seront excusés et exempts des peines ci-dessus; mais ils 
n'auront point part aux rétributions , les jours de leurs 
absences. 

« 12* Lesdils prêtres auront, ainsi que le curé et son 
vicaire, pouvoir de faire le service divin , revêtus de frocs 
et de l'aumusse, dans ladite église paroissiale, dans celle 
de la bienheureuse Marie , dans leurs chapelles et dans 
leur cimetière; ils auront le pouvoir de donner des abso- 
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lulîons, de se servir de l'eau bénite et de fairc^ eu Tabseuce 
du curé ou du vicaire , tout le service que ceux-ci ont le 
droit de faire lorsqu'ils célèbrent la grand'messe. 

« i3* Le curé ou son vice -gérant aura le droit d'ad* 
mettre les prêtres et les clercs qui feront le service divin 
dans l'église paroissiale et dans celle de la bienheureuse 
Marie. Ils admettront» de préférence aux étrangers , ceux 
qui seront nés dans ladite ville et paroisse de Bourg , pourvu 
qu'ils soient aussi capables que les étrangers qui se présen- 
teront. 

« i4' Lesdits prieur et curé ont le droit de régler l'ordre 
de la célébration des messes , de l'administration des sa- 
cremens, et l'ordre et l'espèce des cérémonies du culte 
dans lesdites églises paroissiales et de la bienheureose 
Marie, et de les répartir entre les deux églises» en se con* 
formant cependant aux règles et usages du droit commun. 
£u cas de guerre ou d'autres malheurs qui empêcheraient 
le service de se faire et les divins oilices d'être célébrés 
dans l'une ou dans l'autre de ces églises, ils seront faits 
soit dans l'église de la bienheureuse Marie » soit dans la 
chapelle de Saint-Georges » chapelle dépendante de l'église 
paroissiale. Cela ne devra porter aucun préjudice aux 
droits de ceux qui devront faire le service de cette église 
paroissiale. 

« i5* Le dixième des oblations et des prémices ^ les 
droits de sceau et d'investiture, ceux de laods et ventes 
des possessions et biens laissés et légués pour commémo- 
rations et les anniversaires qui devront être faits dans 
lesdites église et paroisse , suivant les louables coutumes 
des fidèles catholiques, appartiendront entièrement au 
prieur et au curé ou à leurs successeurs^ suivant leurs 
aucif ns droits et coutumes. » 

16* et 17* sont relatifs au partage des produits des legs 
et des anniversaires ( je ne les ai pas traduits). 

« 18* Aiiu de garder et de conserver les titres ^ les actes 
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et les renseignemens relatifs aux legs et donations qui ont 
été ou pourront être faits auxdits prieur, curé et prêtres, 
on construira des armoires solides et d'une contenue 
sullisante ; elles fermeront avec trois serrures ayant des 
clefs différentes. Ces armoires seront placées dans l'église 
de la bienheureuse Marie de Bourg, dans un lieu com- 
mode et sûr, et on y déposera les titres, actes et rensei* 
gnemeus ci-dessus mentionnés. Le prieur aura une de ces 
clefs; le curé ou son vice -gérant et leurs successeurs 
auront l'autre; et les fondés de pouvoir des susdits prêtres 
auront la troisième. 

« iQ** Lesdits prêtres qui desserviront des chapelles dans 
l'église de ladite paroisse et dans celle de la bienheureuse 
Marie, ne pourront en aucune manière prendre , ni faire, 
ni laisser prendre des chandelles tordues , ou d'autres , en 
cire 9 qui sont et seront offertes dans lesdites églises ou sur 
leurs autels, pour dire leurs messes ou des ollices dans 
lesdites chapelles. Il est cependant expliqué que si quel- 
que personne, de quelqu'état qu'elle soit, donne et offre 
une ou plusieurs chandelles tordues, ou autres, en cire, 
ou tout autre cierge allumé, pendant qu'on dira la messe 
dans celte chapelle, ces chandelles et cierges ainsi offerts 
doivent rester allumés dans ladite ou lesdites chapelles, 
jusqu'à ce que la messe soit achevée. Le reste de ces 
chandelles et cierges appartiendra au prieur et au curé , 
et le prêtre qui aura célébré celte messe, devra fidèlement 
le remettre à la disposition du prieur et du cui'é. 

« 20* Les recteurs et fondateurs de ces chapelles , ou 
toutes autres personnes qui voudront orner lesdites cha- 
pelles ou en fonder d'autres, et qui y fonderont un lumi- 
naire, pourront le conserver dans les armoires de ces 
chapelles , et non ailleurs , pourvu qu'il n'en résulte au- 
cune fraude, ni rien de contraire aux droits dudit prieur 
et curé. 

tt 31° Le prieur et le curé fourniront une partie de la 



l68 BECHBBCHES HISTORIQUES 

chandelle nécessaire pour dire les matines et les vêpres ; 
et ceux des prêtres qui seront tenus de dire ces matines et 
ces vêpres 9 fourniront l'autre partie. Le prieur et Le curé 
se conformeront aux usages pour le luminaire des grands 
anniversaires. 

« na* L'ordre des confrères de la bienheureuse Marie de 
Bourg 9 continuera à se régir suivant l'usage. 

« 30* Les syndics de la ville de Bourg et ses paroissiens 
seront tenus de fournir à l'églisie de la bienheureuse Marie 
et à la paroisse , les livres suivans qu'il est nécessaire d'a- 
jouter à ceux qui y existent déjà, savoir: quatre Missels, 
quatre Antiphonaires {responsariis) , quatre Psautiers^ 
un Graduel, des Lectionnaires , des Expositions d'évangile, 
une Vie des Saints; le tout en bon état et d'un emploi 
commode. Ils devront en outre réparer et entretenir les 
verrières de l'église , afîn que le vent ne souille pas sur les 
autels^ ils devront reparer et clore ladite église , en tenir le 
chœur décemment orné y etc. 

« Fait au Pont-d'Ain , le 6 février i45o, dans la maison 
du vénérable et circonspect J. S., docteur es- lois. » 

On voit par cette sentence arbitrale, qui est toute en 
faveur du curé et du prieuré de Brou , que les prêtres qui 
desservaient alors l'église de Notre-Dame de Bourg n'é- 
taient point régulièrement constitués, qu'ils avaient usurpé 
les pouvoirs et les droits de leurs supérieurs; et cette sen- 
tence , étant en même temps un règlement disciplinaire , 
fait connaître quelque légèreté dans la conduite ou plutôt 
dans la tenue de ces prêtres: s'ils avaient rempli les fonc^ 
tions de prédicateurs 9 on l'aurait dit dans la sentence. 

J'ai trouvé dans cette pièce un certain nombre de mots 
de la latinité barbare de l'époque: Exitibus, inhita, 
moratn trahentes, proventus, proventibus, svper peiii- 
ciis, tcrreria, instrumentœ, armatorium, archinorum, 
providicum , requestum , perhenitores exequiarititn 
mortuorum, actemptare, valvis, ctavellari, afflixio- 
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nems super peiifiiis seu frochis» habidone, unacum, 
prerogature, candetis , acetedere , consones, adhepti^ 
haôitus^ habitum, garrulacione » tnochenorum, cau" 
detarum s tnocione indebita , frochiarii, capucia, cor» 
netis j suis frochiis inductis murmuracione ^ décore 
adeant horas habitvm seu frocheria deferens, stationem 
seumoram, reinembraneiis , ctericuli, unacum, opta» 
Clones, premicies, arniatria seu arche, seris et clavibus, 
candetis intoriiciis , archis vel artnariis, responsariis, 
verrerices. 

Les articles 5 et ai nous apprennent que, probableaient 
par économie , on se servait de chandelles pour éclairer les 
prêtres pendant les matines et les vêpres. 

§ IV. — iZjao, 1421 et 142a. -^ Faits divers. 

Le i4 niai 1420 9 Jean de la Baume 9 père de Jacques > 
fut nommé prévôt de Paris 9 ensuite conseiller au grand- 
conseil ; et 9 le 27 décembre suivant ^ il fut nommé cham- 
bellan du roi Charles VI. (Guich.9 Gén, , p. 27.) 

La duchesse de Bourbon fit relever les murs de Thoisscy 
en 1420. 

En 1421 9 Claude du Saix ayant hérité de trois iiefs situés 
dans la commune de Montagnat, appelés Ponna9 Rivoire 
et Bcauregard 9 obtint d'Âme VIII 9 duc de Savoie 9 l'in- 
féodation de la justice moyenne et basse des paroisses de 
Monlagnat et de Revonnas; il fit bâiir le château de Ri- 
voire. (Guich.9 Généalogies de Bresse , p. 9g. ) 

Ainsi ce château était postérieur à cette date. Les deux 
tours à l'occident étaient rondes, la tour sud-est était carrée. 
Ce château 9 construit très-solidement , était intact en 
1795. La crainte de la tyrannie de 1794 détermina le pro- 
priétaire à abattre ces tours ; peu après 9 il en releva les 
débris 9 mais non avec la solidité qu'elles avaient aupara- 
vant. Le propriétaire actuel en a agencé l'intérieur et les 
dehors avec goût, suivant l'usage actuel. 
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Jean de la Baame était depuis six ans seigneur des châ- 
teaux de Marigoy, de la Roche-de-Bonnevel , de Buxy et 
d'autres , situés dans le baillage d'Auxois , dans le duché de 
Bourgogne; Jacques de la Baume, son second fils, profitant 
de l'obligation où son père était de séjourner à Paris, à 
cause des charges inaportantes que le roi Charles VI lai 
avait données, prétendit avoir droit sur ces châteaux, en 
Tertu d'une garde générale qu'il disait avoir obtenue ; et 
ayant rassenoblé des hommes armés , il s'empara du châ- 
teau de la Roche ; il y pilla la vaisselle d'or et d'argent , 
les joyaux , l'i^r et l'aident et le mobilier que son père y 
avait déposés. Le receveur et châtelain de la Roche voulut 
s'opposer à cette garde, au nom de Jean de la Baume; 
Jacques le fit saisir par ses gens et emprisonner dans un 
autre château. Jean de la Baume ne pouvant réprimer 
luÎHnême cet acte de violence , obtint du roi Charles YI 
un ordre à ses baillis de Sens, d'Âuxerre et d'autres lieux, 
d'employer la force pour avoir justice de la très grant 
trahison du nommé Jacques qui se dit de ta Baume 
accompagnié d'aucuns de ses conhpiices, ( Extrait de 
l'ordonnance du roi; Archives de Montrevel. ) 

Le as jauvier i/|ai , Jean de la Baume fut fait maréchal 
de France > à Saint-Faron-les-Meaux, à la prière du roi 
d'Angleterre, et en présence des ducs de Glocester et de 
Bourgogne. MM. de Sainte-Marthe ont loué ce maréchal 
d'avoir délivré Charles YI , roi de France , assiégé dans la 
ville de Meanx, 

Le roi anglais voulant se l'attacher, lui fit donner encore 
le gouvernement de Paris avec cent hommes d'armes à 
oheval , cent hommes d'armes à pied , cent homnies de 
trait , aux gages de deux cents livres par mois : cette no- 
mination fut datée à Paris, le 8 juillet 1421* (Guichenon, 
Gén, de Bresse, p. 27.) 

L'hôpital de la ville de Baugé fut fondé en 1422. 

Le château de Châles ^ près de Thoissey, était appelé 
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autrefois le Châteiard-du-6reul , avant d'être rebâti en 1422 
par un cadet de la maison de Châles. (Guich. ^ Hist, ms. 

de D. , p. 49- ) 

En 14^29 un parti, composé de troupes à la solde du 
dauphin, s'empara de la ville de Tournus. Les habitans 
d'Uchisi, village situé à 8 kilomètres au midi, passèrent 
la Saône et se bâtirent des cabanes dans une forêt appar- 
tenant à la paroisse d'Ârbigny en Bresse. Le danger étant 
passé, ils s'en retournèrent, mais avec l'idée que ce séjour 
momentané leur avait donné la propriété de cette foret. Il 
en résulta une querelle entre ces deux paroisses. L'écrivain 
qui a transmis ce fait, a ignoré que le droit de propriété 
des habitaus d'Uchisi, dans une partie de ces bois, était 
beaucoup pins ancien. Je ferai voir, a l'occasion des procès 
entre ces deux paroisses, postérieurs à 14^2» que leurs 
démêlés avaient commencé avant l'an i5oo. Il aurait dû 
s'en douter, lorsqu'il a écrit que les pannonceaux, qui in- 
diquaient les limites de leurs bois, furent arrachés de part 
et d'autre. 

Peu après, l'abbé de Tournus obtint du roi de France 
des lettres en faveur des habitans d'Uchisi ; mais ce roi , 
ayant appris que l'objet de cette querelle était au-delà de 
la Saône , il les retira. 

La même année, des troupes ennemies du duc de Bour- 
gogne s'étaient emparées dt5 plusieurs places du Maçonnais 
et du Charolais. Ce duc écrivit de Dijon au maréchal de la 
Baume , de rassembler des troupes et de venir défendre 
son duché. Le duc de Bourgogne et le maréchal se rendi- 
rent à Tournus pour conférer sur les moyens de repousser 
leurs ennemis. Le maréchal entra dans la ville de Mâcon 
le jour de l'Ascension 142a ; il préserva cette ville des at- 
taques de l'ennemi. 11 y séjourna deux mois. (Guichenon, 
Gén. de Bresse, p. a8.) 

Lorsque le duc de Savoie ( probablement selon l'usage 
de ses prédécesseurs) avait des recouvremens urgcnsà faire 
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dans la ville de Bourg, ses ofliciers et receveurs faisaient 
fermer les portes de la ville , et empêchaient les habitans 
d^en sortir jusqu'à l'entier recouvrement de rimposition 
ou de la dette. Les bourgeois de Bourg se plaignirent de 
cette vexation, et le 21 novembre 1422^ le duc de Savoie 
rendit une ordonnance pour défendre à sou châtelain et à 
ses ofliciers de fermer les portes de la ville pour pareille 
cause. ( Archives de la ville de Bourg. ) 

Capré donne 9 dans son Traité historique de ta chamérc 
des comptes de Savoie, une liste des vassaux qui prêtèrent 
foi et hommage à Ame VIII, duc de Savoie. Cette liste 
n'est pas datée ; mais comme je n'y vois aucun nom de 
nobles, habitant la châtellenie de Villars et ses environs, 
je présume que cet hommage fut antérieur à la mort du 
dernier sire de Viliars. Cette liste est complète; tous les 
hommes d'une famille y sont nommés; ainsi l'hommage 
fait par le père n'en dispensait pas ses enfans majeurs. Je 
ne transcrirai pas cette liste, mais seulement le nombre 
des familles vassales dans chaque châtellenie. 

Baugé, 41 (c'est la châtellenie de Baugé; la ville de 
Bourg en faisait partie). Trefibrt, 3i. Jasseron ^ 4« Pont* 
d'Ain, 16. Saint-Trivier-de-Courtes, la. Pont-de-Yaux , g. 
La ville de Bâgé, 29. Pont-de-Veyle, 8. Châtillou-les- 
Dombes ,11. Montluel et Miribel 9 19. Pérouges , 3. Bugey, 
c'est-à-dire la seigneurie de Luyrieu, 2. Belley, i5. Seyssel, 
16. Une partie de cette châtellenie était en Savoie. Roche- 
fort, 10. Rossillon ,11. Saint-Rambert , 2. Saint-Germain, 
6. Ambérieux en dépendait. Saint-Sorlin , 8. Poncin , 17. 
Barrio, 5. Montréal , 8. Arbent, 2. Matafelon , 1. Château- 
Neuf , 8. Gex ,32. Le nombre total de ces familles est 326. 
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ARTICLE II. 

i4a3 à i4a6. 

§ I". — i4a3. — Mort d'Humbert VII, dernier sire de 
Villars. — Changemens survenus dans te département 
par suite de sa mort. 

En 14239 Odet de Chandée^ deuxième du nom^ était à 
la solde de Philippe , duc de Bourgogne , ainsi que les 
seigneurs de Tolongeon et de Bouligneux ; ils prirent le con- 
nétable d'Ecosse à la bataille de Gravant 9 prësd'Auxerre, 
gagnée par le» Anglais sur les troupes de Charles VII, roi 
de France. Le duc leur écrivit de venir vers lui s'expliquer 
sur le droit qu'ils avaient à cette prise. (Guichenon, Gén» 
de Bresse, p. 107. ) 

£n i4a3, on donna aux ouvriers qui nettoyaient les fossés 
du château du Ghâtelard, un gros par jour pour leur nour- 
riture ou panage. Ils devaient être appelés là par corvée ; 
et alors les corvéables étaient nourris lorsqu'on leur com- 
mandait un ouvrage. 

Le sol viennois valait 6 forts 9 monnaie de Savoie ; le fort 
valait a deniers 9 et le gros valait i5 deniers ou 1 sol 3 
deniers. 

Mort du dernier sire de Viitars, 

Hnmbert VII 9 dernier sire de Villars, mourut à Trévoux 
en 1433» chargé d'années et d'ennuis t telle est en deux 
mots l'oraison funèbre que Guichenon fait de ce seigneur. 
Sa mère s'était mariée en i34a ; ainsi il avait au plus quatre- 
vingts ans. Ses obsèques furent faites dans l'église de l'ab- 
baye de la Ghassagne. Les vingt dernières années de sa vie 
furent pour ses sujets 9 dans le petit nombre de seigneuries 
qui lui restaient 9 une époque de paix^ chose assez rare 4« 
la 
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milieu des guerres civiles de cette époque 5 et chose assez 
difficile pendant les courses et pillages faits par les Savoi- 
siens et les Bourguignons dans la pariie de la Douibes 
soumise au duc de Bourbon. 

ilumbert VII parait avoir été circonvenu pendant les 
yingt dernières années de sa vie par sa femme et par Tabbé 
de la Chassagne. Il couronna toutes les libéralités qu'il 
avait faites de son vivant à l'abbaye de la Chassagne , en 
instituant ce monastère son héritier universel. II donna^ 
dans son testament , un marc d'argent à Philippe de Lévy, 
seigneur de la Roche-en-Reinier, un de ses neveux, et 
cent sols a Jacques de Vienne 9 son autre neveu. Cette 
exhérédation était une injustice évidente dont on ignore 
les motifs. L'abbé d'Âmbronay et deux autres religieux 
furent nommés par Humbert VII ses exécuteurs testamen- 
taires. Cette succession était seulement mobilière, le der- 
nier sire de Villars s'était laissé enlever ou avait vendu 
toutes ces nombreuses seigneuries que ses ancêtres avaient 
possédées pendant plus de quatre siècles ; le duc de Savoie 
devait encore treize mille florins pour (in du prix de sou 
acquisition. L'abbé de la Chassagne les réclama en sa 
qualité de légataire universel. Le duc de Savoie, pour se 
libérer envers cette abbaye , lui C(^da pendant neuf années 
tous les revenus de la seigneurie de Villars eu Bresse. Ainsi 
les moines de la Chassagne ont été, en quelque sorte, les 
derniers souverains de cette seigneurie. Lorsqu'Humbert VII 
vendit toutes ses seigneuries du Bugey et celle de Villars 
au comte de Savoie (il n'était pas encore duc), il avait 
excepté de cette vente la seigneurie de Montdidîer, qui était 
possédée par Jacques de Vienne, son neveu. Humberk VII 
l'avait rachetée de celui-ci, et il l'avait revendue au comte 
de Savoie moyennant quinze cents livres qu'il n'avait pas 
encore reçues au moment de sa mort. Isabelle de Harcourt, 
veuve du sire de Villars, se fit payer cette somme par le 
duc de Savoie, prétendant qu'elle lui était due pour solde 



SVE LE DÊPÂRTESIEIIT DB l'aIN. 1^5 

d^une partie de ses reprises matrimoniales. L'abbé de la 
Chàssagne , légataire universel de son mari 9 lui réclama 
ces quinze cents livres* Il dit que les seigneuries qui pro- 
venaient d'Alix de Rossillon , première femme du sire de 
Yillars, n'avaient point été données par ce sire^ à titre 
gratuit 9 à Isabelle d'Harcourt, mais en acquittement de 
ses reprises matrimoniales^ et qu'elles en excédaient la 
valeur. Des arbitres furent nommés pour terminer cette 
contestation. Ils adjugèrent à l'abbé le prix de la seigneurie 
de Montdidier et la nue-propriété d'un étang. L'abbaye de 
la Chassagne fut chargée de quelques prières pour Isabelle 
d'Harcourt, et tenue 9 comme représentant le dernier sire 
de Yillars; de confirmer à sa veuve les autres donations 
qu'il lui avait faites. C'est ainsi que tous, excepté les hé* 
ritiers légitimes 9 avaient part aux derniers débris de ces 
seigneuries. 

Le dernier sire de Villars avait dû, pendant les dernières 
années de sa vie 9 recevoir trente mille francs d'or du duc 
de Bourboii , plus , quatre-vingt-sept mille florins du duc 
de Savoie. On ignore comment ces sommes, considérables 
pour le temps où il vivait, se dissipèrent entre ses mains. 

Guichenon a donné l'histoire des sires de Viilars avec 
plus de détails que celle des autres seigneurs du départe- 
ment ; il parait l'avoir écrite avec une sorte de prédilection 
qui était certainement gratuite. 11 n'a pas toujours indiqué 
les titres et les pièces qui lui ont servi de renseignemens. 

Ainsi que Guichenon , j'ai rassemblé avec soin tous les 
faits relatifs à cette noble famille 9 que je vols à regret dis- 
paraître de l'histoire du département de l'Ain. Dans le 
temps de leur plus grande puissance, ces seigneurs avaient 
accordé un grand nombre de chartes d'affranchissement 
aux bourgs dont les habitans leur étaient soumis. Guiche- 
non nous atteste qu'ils avaient orné le château de Ponciii 
{ qui était leur résidence principale ) avec une magnifia 
cence rare i cette époque. Guerriers, ainsi que leurs 
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eonlemporaiiis, les sires de Villars avaient pendant long- 
temps aidé les comtes de Savoie dans leurs guerres d'Italie. 
Plus tard , fidèles alliés de la France , ils la servirent contre 
les Anglais. Deux archevêques de Lyon , du nom et dn 
sang de Villars, occupèrent honorablement ce premier 
siège des Gaules. Un d'eux a contribué à rendre à la France 
un de ces services dont les siècles n'elTacent pas la trace. 
Rappelons-nous qu'en i343, Humbert VI, sire de Yillars^ 
et Henri II de Villars 9 archevêque de Lyon, déterminèrent 
Humbert II, dernier dauphin de Viennois, à donner sa 
principauté à la France. 

Si le comte de Sa?oîe, qui essaya aussi de capter la 
bienveillance du dernier dauphin de Viennois , eût réussi 
dans sa négociation , dès-lors la ville de Lyon , serrée à 
l'orient de tous les côtés par les possessions des comtes de 
Savoie 9 serait devenue l'objet de leur ambition , et ils au- 
raient eu des facilités pour s'en rendre maîtres, à la faveur 
des malheurs de la France pendant les règnes de Jean II 
et de Charles VI, et pendant les quarante désastreuses 
années des guerres de religion , depuis i56o jusqu'en 1600. 

Si la famille de Villars avait duré jusqu'à nos jours, 
comme celle des comtes de Montrevel, notre département 
serait resté morcelé d'une manière bizarre par cette prin- 
cipauté , qui aurait commencé à Genève et aurait fini aux 
portes de Lyon ; et elle aurait été trop froissée entre les 
ducs de Bourbon , de Savoie et de Bourgogne, pour pouvoir 
conserver son indépendance au milieu de ces puissans 
voisins. 

On n'a conservé aucun des procès- verbaux de prise de 
possession qui durent être faits par les ducs de Savoie et de 
Bourbon , immédiatement après la mort du dernier sire 
de Villars. Lorsque ses seigneuries furent partagées , il ne 
resta dans le déparlement de l'Ain que deux souverains. 
Le duc de Bourbon possédait la principauté de Dombes, 
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dont il devait presqu'en totalité rhommage au duc de Sa** 
voie. Ce dernier possédait le reste du département , mais, 
il n'en était pas le souverain absolu. L'abbaye de Nantua, 
l'évêque de Belley, et quelques monastères, étaient presque, 
îndépendans chez eux. Les principaux seigneurs devaicnl 
au duc de Savoie ou au duc de Bourbon, l'hommage, le 
service militaire, et quelques contributions extraordinaires; 
ils étaient , pour le reste , souverains chacun sur son petit 
territoire ; seulement on appelait des. sentences de leurs 
juges , soit au duc de Savoie , soit au duc de Bourbon ; et 
c'est principalement en étendant cette prérogative, que les. 
souverains diminuèrent la puissance des petits seigneurs. 
Le tiers -éiat ou bourgeoisie, organisé en villes libres,, 
grandissait par son instruction , par son industrie, pendant 
que la noblesse, se livrant avec passion au service militaire 
et aux exercices qui en étaient les accessoires , préparait, 
sa décadence. 

Je n'ai pas parlé du Franc-Lyonnais , petit territoire 
presque neutre, à l'abri de la protection de l'archevêque 
de Lyon et du duc de Savoie. 

Philippe de Lévy, neveu du dernier sîre de Villars , de- 
manda au duc de Savoie la restitution de la seigneurie de. 
Villars; le duc de Savoie refusa. Philippe de Lévy se plai- 
gnit de ce refus à l'empereur Sigismond, qui lui accorda, 
la souffrance de la terre de Villars qui, dans cet acte, fut. 
nommé baronnie et ancien fîef de l'empire. Ce vain acte 
de l'empereur fut , pour le momeqt , inutile à Philippe de 
Lévy. 

Ce mot souffrance était, de la part de l'empereur, une 
déclaration de la justice de La demande et un aveu de son^ 
impuissance à y faire droit. 

La duchesse de Bourbon leva, en i433, un den gratuit: 
sur ses vassaux et sur ses sujets, pour entretenir dans ses. 
places fortes des garnisons pour les garantir des Anglais. 
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Les officiers de cette docbease firent battre monnaie â 
Trévoux. Le dac de Saroie eoToya porter plainte de cet acte 
k la dochesse de Boorbon, qui fit répondre que le doc , 
son mari , derait , à la vérilé y l'bommage au doc de Savoie 
poor les seigneories qui avaient appartenoes ao sire de 
BeaufCOy mais qu'il ne le devait point poor celles qu'il avait 
acquises du dernier sire de Villars, parce qu'elles étaient 
indépendantes; que dès-lors elle avait , comme les sires de 
Villars , droit de faire battre monnaie à Trévoux. Elle fit 
même montrer aux envoyés du duc de Savoie les anciens 
coinsi des sires de Yillars , qui étaient conservés à l'hôtel de 
la Moimaie de Trévoux. Il y eut plusieurs conférences 
tenues au sujet de cette affaire. Il est probable que le duc 
"de Savoie renonça à sa demande 9 puisque depuis ce temps- 
là les souverains de la Dombes ont toujours fait battre 
monnaie à Trévoux. (Guicbenon, Hùt, ms. île Dombes» 
p. i56. ) 

§ II. — 1434- — Ordonnance du duc de Savoie pour la 
police et V administration de la ville de Bourg, rendue 
te S janvier i^ao (<424}* 

J'ai copié l'ordonnance ci-dessous , parce qu'elle est un 
règlement de police et un exemple de langage. 

• Nous Ame , duc de Savoye, savoir faisons a tons ceulx 
qui ces présentes lectrcs verront , quil est venu a nostre 
notice que en nostre ville de Bourg-enTBresse avoit grande 
nécessite que relTormacions y fussions faictes cz choses 
touchant le bien publicque et aussi en la force et fortifli- 
cacîons dicelle ville , et pour cela nous desirons le bien 
publicque estre preferu devant tout aultre bien singulier, 
mesmement en nostre dicte ville de Bourg qui est le plus 
prehemiiient lien de nos marches de Bresse 9 Dombes et 
Verboyne. El pour ce que en aultres lieux de nos dictes 
marches semblablement soit fait a exemple de nostrç dictç 
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ville de Bourg, avons eommis et ordonné a messire Gas- 
pard de Montmaeur, mareschal de Savoie 9 Henry de Co- 
lombier et Giaude du Snys nos conseillers, Laurent de 
Brenaz, lieutenant de nostre chastellain de Bourg, et 
Pierre Veivet nostre procureur de Bresse , la visitacion 9 
examinacion et refTormacion du gouvernement de noslre 
dicte ville et de nos feaulx et subjects habitans en ieclle 
espéciaicment es choses concernant bien publicque et 
aussi des choses nécessaires a la force et fortiffîcacion 
dicelle nostre ville 9 lesquels nos commissaires par vertu 
de nostre dicte commission appelle avec eux les sindi- 
ques et aulcuns des plus cntendans notables et ydonces 
bourgoys de nostre dicte ville se sont informez des choses 
esquelles estoit neccesite de faire reparacion. Et aussi ont 
veu et visite les forces et cla usures de nostre dicte ville et 
en après nous ont rappourte de bouche et par escript les 
refformacions et reparacions que leur a semble estre né- 
cessaires et expedicns de faire en nostre dicte ville par le 
mode et forme qui sen suyt» 

« Ce sont les ordonnances commises à faire pour le bien- 
publique de la ville et communauté de Bourg-en-Bresse 
par très excellent et puissant prince , mon très redouble 
seigneur le duc de Savoyc, a messire Gaspard de Mont- 
maeur mareschal de Savoie 9 Henry de Colombier, Claude 
du Says maistre dostel de noiondit seigneur Laurent de 
BrcDOz lieutenant du chastellain de Bourg, et Pierre Veivet 
procureur de Bresse appelé avec culx les sindiques et cer- 
tains aultres bourgois de la dicte ville de Bourg , lesquelles 
ordonnances les dessus nommez commissaires ont fait par 
la manière qui sensuyt : 

« Et premièrement sur le gouvernement des paneliers 
lesquelx ont fait tout le temps passe le pain sans poys et 
mesure et sans regarder le marche du ble et pour labus 
qu'ilz en ont fait dient et ordonnent lesdits commissaires 
que selon le inarchie du ble que lesdits pannetiers auront 
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ils soient tenus et doivent faire le pain en la manière qai 
sensajt : 

« C'est assavoir quant la coappe du ble vanidra an 
marchie un gros, le pain de deux deniers viennois pèsera 
en paste 28 onczes de marc et quant il sera bien cuy t et 
bien apareille il pèsera en pain 33 oncses et tout se doibi 
peser a onczes de marc. 



« llem, quant 10 fois 


a3 oncses 


"9 


la fors 
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i5 


14 fors 


16 
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a gros 
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18 fors 
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20 fors 
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23 
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9 


5 gros 


10 


8 



• Item, que tout ce devant se doye observer et tenir 
par lesdits paneliers pour tel que quant la couppe du ble 
vauldra 9 fors que len leur compte a rayson du poys de 
10 fors la couppe et quant il sera a xi fors que len leur 
compte ou poys de la fors et par ainsi jusqu'à la perfeCf 
tion de troys gros la couppe. » 

four le pain offeren ou gros pain^ 

« Item, quant la couppe du ble vaudra ou marcbie 
ung gros le pain offeren de deux deniers pèsera en paste 
41 once et quant il sera bien cuit et bien appareillé il 
pèsera 35 onczes. 

« Item, quant 10 fors 33 onczes 28 onczes. 
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Et par ainsi est esgale le poix du pain blanc et le poix 
du pain ofTeren , selon que froment se vendra ou marchic 
deppuis la valeur dung gros la couppe jusques a 5 gros 
et se paravanture le froment valoit plus de trois gros la 
couppe len le mectroit et soient tenus de le mectre a la 
rayson du ble comme dessus. 

« Item, que lesdiz panetîers qui de présent sont et 
seront par le temps advenir, puissent faire pain blanc et 
pain offeren ^ ce^tassavoir de uiig denier 2 deniers 4 deniers, 
et en suyvant jusques a la valeur dung gros, le pain a la 
rayson pris et valeur que dessus est dit. 

« Item, que toute ffois qu'il semblera es sindicques de 
Bourg ou a lung deulx presens et advenir que le pain 
blanc et offeren ne sera bon bien cuit et bien apareille et 
du poix selon les ordonnances dessus escriptes, que ledit 
ohastellain ou son lieutenant appelez avec luy lesdiz sin- 
dicques ou lun deulx puisse prendre et peser les pains des 
personnes vendans pain a même en ladicte ville de Bourg 
et se ils ne les treuvent du poix et fasson que dessus est 
dit , que ledit chastellain ou son lieutenant et lesdiz sin- 
dicques les puissent prandre et donner pour Dieu es pau- 
vres de lospitai ou es mendians de la dicte ville , aulcune 
foys es nuys et aulcune foys es aultres et ledit chastellain 
ou son lieutenant sil est présent, doye et puisse prandre 
pour ung chascun de qui le pain sera donne pour diece , 
pour chascun quartel de pain cuit deux sols desmende 
pour la faculté et du plus le plus et du moins le moins en 
telle manière que len ne puisse reprendre lesdis panetiers, 
lever pain sur eulx , ne prandre leur pain pour une oncze 
moins pour chacun pain de y deniers, et se ledit chastel- 
lain ou 8on lieutenant récuse daier penser et visiter ledit 
pain oudit cas que lesdiz sindicques de leur propre autorite 
avoir premièrement requis ledit chastellain ou son lieute- 
nant le puissent prendre et peser, et le pain de mesprîs 
donner pour Dieu es lieux que dessus 9 sans ce que ledit 
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chaslellaÎD ou son Itealenant y preigne point desmande et 
aussi au cas quil sembleroît audit chastellaio on a 8on 
lieutenant que lesdis siudicques ne vonldroîenl ou seroient 
negligens de visiter ledit pain, que estre requis lesdis sin* 
dicque-i par ledit chastellaio ou son lieutenant 9 ou casqae 
lesdis sindicques recuseroient de Yacquer, que ledit clias- 
tcllain ou son lieutenant puisse prendre ledit pain et le 
peser, et sil nest de poix et fasson que dessus est dit » le 
donner pour Dieu es lieux que dessus et prandre esmaDde 
comme dessus. • 

Sur ie Poyx. 

« Ileni, ont ordonne et délibère lesdiz commissaires sur 
le poix que pour ce que le peuple tant en cesle ville comme 
en toute la jugerie de Breysse, de Dombes et de U Yer- 
boyne 9 et deceux souventeflbis esdis poyx 9 car les unp 
vandent a livre de 1 2 ooczes subtils, les aultres de i4 onczes 
et demy, de i5 et 16 onczes fullives, et pour ce dientet 
ordonnent que toutes marchandises quelquonques , elles 
soyent se vendent et achatent ou poyx de 16 onczes de 
marc pour livre f et doncques chacun aura son droit sans 
point estre décevez ne baratez, excepte le poix de médecine 
que se poise a drames ouquel len ne change riens. » 

Les conduys, 

« Item, dient et ordonnent lesdiz commissaires qo^ 
tous les conduys et renous qui sont ouvers et saillent en 
charriere et aultre part qui portent dommaige et puanteur 
a la chose publicque quilz clouent et murent incontinent 
par manière que nulle puanteur ne viengne en charriere 
selon la fourme et teneur des ordonnances sur ce faictes 
par feu messire Anlhoine Dubourç, juge de Breysse^ sans 
contradiction quelquonque. » 
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Les motins. 

« Item g sur le fait des molins ou il na point dordon- 
nance, dlent et ordonnent lesdiz commissaires que les 
muniers soyent tenus de mouldre le ble sans ce quilz 
prennent pour le molage pourter le ble et rapourter de 
celuy a qui sera ledit ble pour toutes choses que la 21* 
partie en ble et est assavoir de 21^ couppe, une couppe 
qui est pour chacune couppe de ble demy couppon a quoy 
se paye le couppun de mon dit seigneur, et se lesdiz mu- 
niers en prennent plus quils soyent esmendables envers 
mondit seigneur en dix sols pourchascune foys quilz faul* 
dront. » 

De ta forliffieaeion de ta vUte de Bourg, 

a Premièrement ont ordonnas lesdis commissaires que 
toutes maisons et edlflices qui touchent et sont adjoint es 
murs de ladicte ville soient retrais loing desdiz murs de- 
puis le p^e des murs jusques tout hault dune toise ab.. . 
par le moins par manière que deux hommes a cheval ou à 
pye puissent aler a front en tour de la dicte ville sans cm- 
peschement quelconques , et que chacun endroit soy soit 
tenus de rappareiller et maintenir bon chemin pour y aler 
a pie et a cheva^ et oster toutes necesses qui cbarroyeni 
sur ledit chemin et qui seroyent esdiz murs. 

« Item, que tous estables et makions soyent ostes et mis 
a despechement des tours de ladicte ville par manière que 
len puisse alçr sans empeschement sur les dictes tours et 
que nul ne se puisse esloudre dedans. 

« Item , que etc. 

« Item, queetc et çn temps que len se doubteroit 

deux des portes de ladicte vi)4e soyent clauses, cest assavoir 
la p9rte de la Verchiere et celle de Creve-Cuer et nen 
demeurent ouvertes par ledit temps de double fors les 
huîtres quatre portes. 
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• Item, que etc. 

ft Item, que eschielles «oyent faictes et maintenues es 
lieux nécessaires par manière que len puisse monter et 
descendre sur lesdiz murs. » 

Les fours. 

« Item, dient lesdis commissaires que pour ce que la 
dicte ville et communité de Bourg ne se puet passer a cuire 
leurs pains a nng four ouquel len mit a présent , nomme 
le four de Fonlaneltes, et mondit seigneur ait ordonne par 
plusieurs ses lettres patentes que trois fours soyent fais et 
édifiiez en trois places, cest assavoir ledit four de les Fon- 
tancttes , de Baugie et de les Farges qui sont trois j et de 
présent n'a four cuisant desdis trois fours en ladicte ville 
que celuy des Fontanettes , laquelle chose est ou très grant 
dommaige et previdité de la chose publicque et pour ce 
ordonnent que ledit four de Baugie soit mis en euvre in- 
continent avec celuy de les Fontanettes qui desia cuit par 
ceulx qui a présent le tiennent pour y devoir cuire les 
pains nécessaires a cuire pour la dicte ville et commenauté 
et en chacun soit mis un bon et souffîsant fournier prest 
et habille a cuire les dits pains. 

c Item, que celui de les Farges soit refTait par ceulx qui 
apresent le tiennent a cause dalbergaige comme les aultres 
dessus decy a la feste de saint Jehan-'Baptiste prouchain , 
venant et en icelny soit mis ung aultre bon et souifisant 
fournier pour y devoir cuire comme es aultres incontinent 
passées ladicte prouchaine feste de saint Jehan. 

« Item , que lesdix trois fours soient dividiés entre ceulx 
que les tiennent a présent et en albergeuge, selon la 
fourme et teneur des lectres de mon dît seigneur sur ce 
aultreflbis octroyées données dont la teneur est dessoubs 
escripte, et au cas que cenlx qui tiennent Icsdits trois 
fours ne vouldroyent observer les ordonnances dessus 
cscriptes dedans les termes ordonnez , dient et ordonnent 
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lesdiz commissaires que ledit chastellain de Beurg oa son 
lieiileiiant , passes lesdiz termes dessus ordonnez, preigne 
lesdiz fours et les reduye a la main de mondit seigneur, et 
iceulx fours face reflaire et cuire par la manière dessus 
ordonnée et despens et proceslit de mondit seigneur, et ci 
moyen estre desdis fours mis a la main de mondit seigneur 
lesdiz albergeux et ceulx qui de présent les tiennent soyent 
et demeurent quictes de la pension et censé par culx acous- 
tumee de paier a cause desdits fours a mondit seigneur. » 

A la suite, est transcrit un acte écrit en latin, dans le- 
quel Âmédëe, comte de Sa\oie, étant à Bourg « ordonna, 
le 9 août i4i^9 1^ reconstruction de ces trois fours. 

Ensuite ,est transcrite en français la fin de Tordonnance 
ci-dessus, rendue à Bourg le 5 janvier i^i^ (v. st.); elle 
ne contient aucun renseignement particulier; je ne Tai 
pas copiée. 

Plusieurs années après, les syndics représentèrent au 
duc de Savoie que les boulangers ne voulaient pas faire 
du pain , conformément à l'ordonnance du 5 janvier \^25 
(v. st.) 

Nihilominus tamen ipsi pistores diclos panes modo 
preordinato in dictis liUeris descriplo maxime panem 
vaioris et prenii unius grossi confîcere nolturuntj, neqtie 
noiunt S(' adhœc morosos reddendo, clc, 

Louis, duc de Savoie, étant à Chambéry, rendit, le 6 
mars 1 455 , une ordonnance pour faire exécuter celle de 
1433. 

§ III. — Suite de 1424 «^ i425. — Faits divers ; extrait 

d'un testament. 

£n i/|249 une femme de Bourg- en-Bresse se vantait de 
faire des miracles ; elle disait qu'elle était une des cinq 
femmes envoyées de Dieu pour racheter les âmes de l'enfer, 
qu'elle lisait les péchés des personnes sur leur front, qu'elle 
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avaîl deux charbons aux pieds, qui lui faisaient de la 
douleur toutes les fuis qu'il descendait une âme en enfer; 
qu'elle avait le pouvoir de tirer tous les jours trois âmes de 
l'enfer. On lui lit son procès, on l'appliqua à la question, 
on reconnut son imposture , on lui lit avouer sou crime ; 
mais comme elle se repentit , ou ne la fit pas mourir. 
(Guich. , Hisl. tle Bresse, p. 73. ) 

Le père Colonia , dans le tome II de sou Histoire de 
Lyon, dit ce qui suit, page 58o : 

« Parmi les œuvres de Jean Gersoii, qui ont été imprimées 
en quatre volumes in-folio , il y a un traité ( de Exatn, 
doctr. lit. N. (suù. fin.^ où il découvre l'illusion d'une 
fille de Bourg-en- Bresse qui, eu feignant des extases et des 
visions, et pratiquant une abstinence extraordinaire , avait 
persuadé à bieu des gens qu'elle délivrait les âmes du pur- 
gatoire et même de l'enfer ; elle fut obligée d'avouer qu'elle 
faisait tout cela pour gagner de l'argent. » 

Gerson mourut en 14^99 à Lyon. 

En 1424» Guillaume de la Palu , dit AUegret, seigneur 
de Bouligneux , fut tué à la bataille de Verneuil en com- 
battant pour le roi de France. L*année précédente, il 
servait pour les Bourguignons avec les Anglais. 

En 1434* Lancelot de Luyrieux fut nommé, par le duc 
de Bourgogne , grand-bailli et capitaine de la ville et du 
château de Mâcon. Il avait cinquante livres de gages par 
mois. On voyait encore, en i65o, ses armes sculptées sur 
le pont de iUâcon. 

En i4a4 (c'est par suite d'une erreur que Dubouchet, 
à la page 180 , a écrit i4^4)» Jacquemard de Coligny maria 
une de ses filles à Boniface de Chalant ; il lui constitua en 
dot trois mille florins petit poids, monnaie de Savoie, va- 
lant douze gros le florin. Il avait, en 1^2^ , marié sa fille 
ainéc à Philippe Andrevet, et lui avait donné deux mille 
cinq cents florins en dot. Dans ces deux contrats, Jacque- 
mard de Coligny se donna le titre de egregius et potens 
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vir, haut et puissant seigneur. Son premier gendre fut 
nommé nohiiem dominum, noble seigneur; son second 
spectahilem et potentern dominum, respectable et puissant 
seigneur. Depuis Etieùne 1'% ies seigneurs de Coliguy ne 
donnèrent plus de châteaux en dot à leurs filles ; ils avaient, 
mais trop tard , reconnu que l'ancien usage de donner des 
seigneuries en dot à leurs filles avait élé une des principales 
cau&es de l'abaissement de leur famille. 

Les officiers du justice de Bresse prétendaient exercer 
leurs droits dans différentes parljcs de la Dombes, qu'ils 
disaient dépendre de la justice de la seigneurie de fiuenc. 
( Il faut se rappeler que celte seigneurie avait appartenu 
pendant quelque temps aux sires de Beaujeu.) Ces officiers 
se présentèrent à Banelns, aux Feuillées et au Mas de 
Raugon. Les gens de justice de la Dombes s'opposèrent à 
leurs entreprises. On essaya en 14^5 et en 1428, dans des 
conférences tenues à Vimy, de terminer ces contestations» 
On ne sait pas quelle a été l'issue de cette affaire. 

£n 14^59 Jean de la Baume, maréchal de France, sei- 
gneur de Montrevel et de l'Abergement , fit au duc de 
Savoie un don gracieux d'un florin par feu, à lever sur ses 
justiciables , pour aider ce duc à recouvrer les comtés de 
Valentinois et de Diois. Jean de la Baume demanda au duc 
une déclaration par laquelle il n'entendait pas ^u'i/ fdl tiré 
ez conséquence , c'est-à-dire, se faire un droit de celte 
concession pour exiger ce droit à l'avenir. {Archives de 
Monlrevel, ) 

J'ai lu dans Saint-Julien de Balleure, page 476, la note 
suivante ; je l'ai copiée , quoiqu'elle n'ait pas un rapport 
direct avec l'histoire du département. Il est probable que 
des tentatives de révolte furent alors faites dans le dépar- 
tement. 

« On raconte que depuis environ l'an i4i5 jusqu'à l'an 
a 14^^ > certaines communes s'élevèrent cz comtés du 
« Masconuois et Forets, contre les gens d'église et la ne- 
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blesse, esmurent grand lomolte, tuants autant de gens 
d'église et de nobles qu'ils ponvoient atteindre , sans 
distinction de l'âge si du sexe. Ils assailloîent les cbas- 
tcaux et maisons-fortes, et s'ils y ponvoient entrer, les 
destruysoient , brûlants les litres, livres, terriers et tous 
aultres cnseignciuens, sans oublier de piller les noeubles 
et butiner tout ce qu'ils rencoutroyent. Avec tout ce 
( comme nulles meschantes entreprises , pour perni- 
cieuses qu'elles soyent , ne manquent de couverture, de 
façon que tout vice trouve uu raison ou apparence de 
raisou), ils mttloifnt en faict que quand il fut dit à 
Adam qu'il niangeroil sou paiu à la sueur de son visage, 
tous hommes furent compris en icetlc malédiction, et 
pourtant que les nobles n'en sont exclus , ains doivent 
doi>eut travailler s'ils veulent vivre, et quand ceux gens 
d'église qu'il y en auroit assés de deux prêtres en chacun 
des dits comtés, etc. 

« Contre eux le bailli de Ma^con assembla les bans, 
arrière-bans et aultres forces royales , lesquelles aydées 
et secondées par les deux estats assatilia, feirent en sorte 
« que les mutinés et rebelles furent mis en vaud de routte, 
« escartés comme perdriaux» et autant qu'on en trouvoit, 
« autant on en tuait. » 

Extrait d'un testament fait dans ie mois d^ octobre i ^^S. 

Ce testament est écrit sur une feuille de parchemin d« m. 66 
sur m. 75 t le notaire qui le reçut , déclara que le testateur a 
conservé , par la grâce de Dieu , toute sa mémoire et toute son 
intelligence, ainsi qu'il paraît par êcs paroles et été gestes, quoi- 
qu'il soit malade de corps et gisant sur son lit de maladie. 

Le testateur se recommande d*abord à Dieu le Tout-Puissant, 
à la bienheureuse vierge Marie, et au secours de toute la cour 
céleste du paradis ; il fait ensuite le signe de la crois , et dicte en- 
suite %es dernières volontés. Chaque article commence par la for- 
mule usitée alors : Item vuU , precipit , disponit et ordinai ; ensuite 
il veut , commande, dispose et ordonne. Il élit sa sépulture dans la 
chapelle que sa famille a dans l'église de sa paroisse. Il ordonne qut 
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I« joar de aoo enterreinent , deai cenla prétrea disent chacun une 
messe pour le falul des âmes de lui testateur, et de afis ancétrea 
et successeurs. Chacun de ces prêtres recevra deux gros, monnaie 
de SaToie. Il veut qu'on donne treize torches de cire pour lomi* 
naire, le jour de son enterrement; il les répartit ainsi: trois à 
trois églises de Bourg, une à celle de BuellaS| une à celle de Mont- 
racol I une Â celle de Montcet^ une i celle de Saint-Remy, une à 
celle de PéronnaSi une à celle de Geysériat-en-Bresse (aujourd'hui 
Saint-Denis) , une à celle de Flejriat| et une à la chapelle du châ- 
teau de Gorgenon« 

II vepf qoe I lors de son apniversaîre 00 service fait un an après 
son décès , on célèbre huit cents messes , qui seropf payées comme 
les deux cents ci-dessas« 

Il lègue â une de ses filles mille florins d'or pour sa dof, à sa 
femme un revenu de trente florins , seize ânées de vin , huit quar- 
taux de froment , huit quartaux de seigle, son logement à la ville 
de Bourg et à la campagne , plus deux lits qu'elle choisira et deux 
Taches. Il lègue à deux de ses fils, qui sont religieux, vingt florins 
à partager eotr'eux i il lègue de même vingt florins à deux antres 
de aea fils; maiSt attcpdo qu'ils étaient mineurs, il ordonna à aea 
héritiers universels 4e les vélir, nourrir, loger et faii« élever jus- 
qu'à l'âge de majorité. Il évalue cette charge à cinquante florins 
par an; il ordonne à leur tuteur et à aea héritiers universels de les 
faire élever dans les écoles des arts libéraux. Il lègue vingt florins 
à partager entre deux filles mariées ; il fait une pension annuelle 
viagère, à une autre fille qui était religieuse. Il institue enfin pour 
héritiers universels, trois autres de aea fils, par égale portion; il 
«saigne à chacun d'eux les maisons qui feront partie de son lot, 
et partage les revenus ep trois portions égales. 

Il nomme trois exécuteurs testamentaires: un seigneur voisin 
un docteur-ea-lois , et un bourgeois de Bourg, Lea huit témoins 
sont : un docteur-es-lois , un licencié en médecine , deux nobles 
le curé d'une paroisse voisine , un apothicaire de Bourg et deux 
habitans de la paroisse. 

Cette pièce est rédigée avec les mêmes formalités que les testa - 
mens des seigneurs de Montrevel et d'autres grandes maisons, seu- 
lement le testateur n'étant qu'un noble aisé, aea dispositions sont 
plus qiodestes. l^e notaire nomme au bas de l'acte le clerc qui a 
écrit le testament , et il signe seul. 

i3 
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s lY. — 1 4&6. — Fenie du ehâieau de ia Féoie. — Secours 
infructueux envoyés par U due de Savate au roi de 
Chypre. 

Le a8 janvier 14^5 (1426) » les enfans de Jean d'Estré 
Tendirent le château de la Féole, situé à un kilomètre 
au nord-est de celui de l'Abergement en Dombes , à Jean 
de Geoost, au prix de trois mille cinq cents florins ^'or, 
commun poids 9 à la gros par florin; ils payèrent leurs 
créanciers avec le prix de cette vente. Cet acte est écrit sur 
un rouleau de parchemin de o,*35 de largeur sur iZ mètres 
de longueur. Les feuilles de ce rouleau sont cousues l'une 
au bout de l'autre, et les notaires qui ont rédigé l'acte ont 
signé sur chaque couture qui divise en deux chaque lettre 
de leur signature. L'acte est écrit en latin. 

Les frères d'Ëstré vendent le château soit maison-forte 
de la Féole, avec ses basses-cours, granges, bâtimens, 
murs et fossés; plus, le verger {virguitnm) hors de la porte 
de la basse-cour contenant une bonne coupée; plus, un 
grand verger, une vigne, etc.; plus, toutes les grâces de 
réachat qui appartenaient aux vendeurs pour les biens qui 
dépendaient autrefois du château (c'était le droit de racheter 
des biens vendus avec faculté de réméré) ; plus, le droit de 
nommer des chapelains dans les chapelles de....» etc. Ils 
vendent, en outre, les bombardes, balistes, viretons et 
autres armes nécessaires pour la garde et la protection du 
château, telles qu'elles s'y trouvent; ensuite toutes les tables, 
tréteaux (e{ conchias ieclorum) y les caisses des lits et la 
moitié de tous les autres meubles qui étaient dans le château. 

Les vendeurs énumërent ensuite longuement les services 
et les messes fondés par leurs ancêtres; ils chargent l'ac- 
quéreur de les acquitter pour eux. A la suite de cet acte, 
sont écrites toutes les reconnaissances individuelles de tous 
les taillables et censitaires dépendans de la Féole. L'acte 
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fut fait devant la porte principale du château ^ Tan du 
Seigneur 14259 commencé à Pâques. Cet acte fut fait en 
présence de six témoins^ dont le prieur de Neuviile-les-Dames 
fut le premier, ensuite trois nobles et deux bourgeois. 

Remarque sur cet acte, 

Od voit qae U famille d*£stré avait commencé par vendre, 
pièce à pièce, beaucoup de fonds, et que, pressée par wb créan- 
ciers , elle avait , par cet acte , consommé sa ruine. Ces ventes à 
grâce de réachat, ou faculté de réméré, ne devaient pas être fa- 
vorables au perfectionnement de la culture, l'acquéreur s'attendant 
toujours à être dépossédé. Le mot de jardin n'est pas prononcé 
dans cette vente ; l'usage des légumes était alors presque inconnu. 
Les bombardes étaient de petits canons , les balisles et viretons 
étalent des machines de guerre anciennes ; ainsi l'emploi de I4 
pondre à canon n'avait pas, sur-le-champ, fait abandonner les 
anciennes armes* Les tréteaux sont les pieds des tables; on ne les 
faisait pas alors autrement, en sorte que les dessus des tables 
s'empilaient dans un coin, les tréteaux dans un autre, quand cela 
était nécessaire : on était alors toujours et partout prêt à démé- 
nager à cause des guerres fréquentes. 

L'acqoérenr, avec son rouleau de 13 mètres de long , avait tous 
les titres nécessaires pour administrer son acquisition : cet usage 
était assez judicieux. 

En 1426, le duc de Savoie envoya des troupes au secours 
de Janus de Lusignan y roi de Chypre. Elles furent défaites 
le 6 juillet , par le soudan d'Egypte y dans un lieu appelé 
Domy. François de la Palu , seigneur de Yarambon , Pierre 
Aleman, seigneur de Coiselet, et le seigneur de Compeys^ 
échappèrent presque seuls à ce combat désastreux. ( Voir 
Guichenon , Gén. de Bresse, page 292 ; Gén, de Bugey, 
page 6. ) 

En 1426, les habitans de Genay et de Bernoud renouve- 
lèrent , au profit du duc de Savoie 5 la reconnaissance de 
cent livres de cire qu'ils devaient lui donner annuellement 
pour son droit de protection. Us lui donnèrent^ en outre. 



igi AICBERCBES BISTORI^ES 

deux cents florins pour l'aider à recouvrer les eomtés de 
Yalentinois et de Diois. C'est le second don de cette espèce 
dont j'ai eu connaissance. Je dois dire un mot de cette 
affaire 9 qui fut probablement pour le département l'occa- 
sion d'un fort subside. 

Louis de Poitiers , comte de Yalentinois et de Diois , par 
son testament du a 2 Juin 14199 avait, à défaut d'enfans» 
institué pour son héritier Charles, dauphin de Viennois 9 
à condition de délivrer aux exécuteurs de son testament , 
cinquante mille écus d'or, pour payer ses dettes et ses legs 
avant de prendre possession de son hoirie, et à charge de 
poursuivre le procès commencé contre Louis de Poitiers, 
seigneur de Saint-Yallier, son cousin. Il ajouta : Si le 
dauphin refusait d'exécuter ces deux conditions, il appelait 
à cette succession Âmë , duo de Savoie* Or, le dauphin 
n'ayant point payé les cinquante mille écus, et ayant traité 
avec le seigneur de Saint-Valller, le duc de Savoie s'empara 
de ce comté de Valentinois et Diois le 24 ^^ût 1432; et on 
a vu qu'il usa d'un des quatre droits seigneuriaux pour 
payer les exécuteurs testamentaires du dernier comte. 

Le dauphin de France est excusable d'avoir négligé cette 
affaire ; il était alors à la fois proscrit par sa mère , par le 
duc de Bourgogne et par les Anglais, et avait à peine le 
nécessaire pour sa maison. 

AftTIGlB ni. 
142.7 à 1430. 

§ !•'. — 1427- — Erection de ta seigneurie de Montrevet 
en comté , faite par te duc de Savoie. 

Le 26 décembre 14^79 Amé VIII , duc de Savoie, érigea^ 
par lettres -patentes datées de Pignerol, la baronnie de 
Montrevcl en comté; ily-réiinit les châteaux et mandemens 
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de Marbez, de Ben-oRcpos» l'Aberj^anent ^ MontrîUoud, 
Saint-Stienite^a-Biois , Aitne et Asoières, et d'antres bteiis. 
Il donna au eomte de Montrevel le droit de juger toute 
«spèce de procès civils et criminels ^ et de faire ressortir les 
appels des sentences rendues par lenr premier fagè , au 
juge d*appel que le comte nommerait. Les jogemens de ce 
second juge ne pouvaient être cassés que par le conseil du 
doe de Savoie, ou par le séoait de Chanbëry. Cetbonneur 
et ^e% prérogatives forent accordés à Jean de la Baume ^ 
maiiéehal de France , en considéra tioa de ses services et dé 
ce«iK que ses ancêtres, notamment Galois et Guillaume 
de la Baume, avalent rendus à la maison de Savoie. 

Ce comté était le plus ancien de ceux de la Bresse et du 
Bugey. Il a été possédé depuis, sans interruptioii , pendant 
quatorse générations , par les descendans de lean de la 
Baume , {nsqu'i nos jours. C'est à dater de la formation 
de ce comfté qu'a commencé la noblesse titrée dans le dé-^ 
partement. Les titres s'y multiplièrent comme par toute 
la France , à mesure que l'importance réelle de la noblesse 
diminuait. Aujourd'hui prend le titre de comte qui veut. 

3 II. — i4a8. — Traité de Bégé, entre le oofnte de. 

M^ntrevet et ses enfans. 

Jean II de la Baume, lils afné du premier comte de 
Montrevel , était mort avant lui, laissant un fils majeur. €e 
comte eut un différend, tant avec ce petit-fils qu'avec 
Jacques et Pierre de la Baume , au sujet des donations qu'il 
leur avait faites, ainsi qu'à leurs femmes lors de leur ma*- 
riage. Ces difficultés furent terminées par une sentence 
arbitrale , rendue à Bâgé le i5 août 1428. Cette sentence 
contenait une clause par laquelle le comté de Montrevel" 
et les terres qui en dépendaient furent affectés h l'aîné- 
mâle de la famille , à l'exclusion perpétuelle des filles. Elle 
devint la loi fondamentale de la famille de Montrevel , et 
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elle fat Dommée le iraiié de Bougé. Cette pièce qai existe 
encore , a été sonvent citée et invoquée de part et d*aatre 
par les membres de cette famille dans les procès nombreux 
qu'ils ont eus entr'eux. 

Le projet de ce traité fut écrit sur papier ; l'acte fut écrit 
sur des feuilles de parchemin d'une grande dimension. 
Deux notaires signèrent cette pièce avec leurs noms et pa- 
raphes ; deux autres notaires y tracèrent leurs anciens 
signes , composés de carrés divisés par une croix et ornés. 
Cette pièce est très-effacée ; mais le parlement de Dôle en 
fit faire» en 1(1669 une belle copie authentique. Je l'ai lue; 
elle offre aujourd'hui peu d'intérêt; je n'en traduis que 
le fragment suivant : 

f Un procès et un grand débat s^tant élevés 9 d'autres 
étant sur le point de s'élever entre illustre et magnifique 
seigneur Jean de la Balme, comte de Montrevel et maréchal 
de France 9 d'une part» et nobles et puissans Claude de la 
Balme 9 fils de feu Jean de la Balme, seigneur de Bon-Repos» 
premier né dudit comte ; Jacques de la Balme » seigneur 
4e Marbpz et de Noyers.; Pierre de la Baupie , seigneur de 
la Roche 9 d'antre part; il est convenu : 

« Premièrement» qu'il y aura une bonne paix et une 
véritable et perpétuelle amitié entre le susdit seigneur comte 
et ses enfans 9 ainsi qu'entre ses enfans réciproquement. 

i« Ensuite » que ledit Jacques 9 seigneur des Noyers» devra 
demander pardon au seigneur comte» son père 9 un genon 
en terre 9 et avec le plus grand respect et l'humilité rer 
quise 9 de toutes les offenses et actions qui ont dû exciter 
la colère et l'indignation dudit seigneur et père çontrç led^t 
Jacques 9 son fils. 

« Ensuite 9 que ledit seigneur comte devra et serat oblige 
d'user d'indulgence envers ledit Jacques 9 ayant égard aux 
prières des médiateurs 9 et il lui pardonnera avec un cceur 
bon et sincère toutes les offenses que ledit Jacques lui ^ 
faites et qui ont pu exciter sa colore contre lui. 



8VR IB DériRTBMBlfT DB L^lIN. 1^5 

% Ensuite j qae de même lesdits frères et enfans seront 
tenus de se remettre avee un cœur bon et sincère , et de 
se pardonner les offenses qu'ils se sont faites l'un à l'autre. 

« Ensuite 9 que ledit comte leur pardonnera à toujours ^ 
el d'un cœur bon et sincère 9 les offenses et persécutions 
que lesdits enfans se sont faites entr'euz. » 

Cette cérémonie de la réconciliation du vieux comte de 
Montrevel avec son fils 9 guerrier très^distingué ; celle de ses 
deux enfans et de son petit-fils entr'eux, durent être im- 
posantes* J'ai rapporté plus haut un des graves motifs de 
plaintes du comte de Montrevel contre son fils (page 170). 

§ III. — 1439' — Expulsion des Juifs des villes de 
Trévoux et de Chàtillon'leS''Dotnies. — - Ordonnance 
de police rendue par le juge de Bourg. 

En 14399 Amé VIII, duc de Savoie , chassa les Juifs de 
Châtlllon-Ies-Dombes y où ils s'étaient établis par la tolé- 
rance de ses prédécesseurs. Il y fut , dit-on , forcé par les 
scandales résultant de leurs impiétés. Dans le même temps, 
la duchesse de Bourbon les chassa de Trévoux , quoiqu'ib 
y fussent établis par la permission des sires de Yillars. 
Cependant le duc de Savoie continua la protection qu41 
avait accordée aux Juifs dans les autres villes de ses Etats , 
excepté ceux auxquels on avait fait le procès à Châtillon 
et à Trévoux. ( Paradin 9 Histoire de Lyon.) 

On ne peut, d'après cette dernière phrase, avoir dé 
doute sur la justice de l'expulsion des Juifs de Châtillon- 
les-Dombes et de Trévoux. Paradin donne , page a45 , 
l'extrait suivant de cette procédure : 

c La ville de Trévoux étant scandalisée des superstitions 
et des mœurs dépravées des Juifs établis à Trévoux , le 
peuple catholique de cette ville s'en plaignit à la duchesse 
de Bourbon et à l'archevêque de Lyon. Ils donnèrent com- 
mission à l'oificial de l'archevêque , au juge ordinaire et 
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aa jage d'appel da Beaajolaia, de se transporter à Tréfoax, 
Ils se réunireot le a3 mars 14389 le jour do mercredi saint 
(ce qui fixe la date aa a3 mar^ i4^j Pâques étant cette 
année-là le 37 mars ) » chex le lieutenant du châtelain de 
Trévoux. Ils y mandèrent les Juifs qui se présentèrent an 
nombre de douze. Les commissaires les tinrent aux arrêts 
dans cette maison » et ib leur déclarèrent qu'ils allaient 
faire des recherches dans leurs maisons pour y enlever tons 
les livres qu'ils avaient. Les commissaires apportèrent tons 
ces livres chei le lieutenant du châtelain* Alors ils deman- 
dèrent aux Juifs s'ils avaient , outre les vingt-quatre livfef 
de la Bible 9 des livres appelési Talmuth et antres. Les Juifs» 
avant de répondre 9 déclarèrent que les sires de Villars et 
les ducs de Bourbon leur avaient accordé des privilèges» 
et qu'ils n'entendaient y renoncer par leur réponse. Ils 
dirent ensuite 9 qu'outre les vingt-quatre livres de la Bible» 
ils avaient le Talmuth, qui n'était point défendu par leur 
kn. Interrogés s'ils en avaient d'autres» ils direkit qu'ils ne 
savaient au juste ni le compte » ni l'espèce de livres qu'ils 
avaient chez eux. Le lendemain» les commisliaires rendirent 
les livres de la Bible aux Juifs» retinrent ceux cpit conte*- 
naient le Talmuth et aurtres) et leur assignèrent un four 
pour conftparaitre » pour être de nouveau iilicfrogés. A^ës 
plusieurs interrogatoires» ils fuirent convaincus» par leurs 
livres et par leurs réiponses ^ de doctrines impiéii et de 
mœurs déshonnêtes^ D'c^pi^s le rapport des commissaires 9 
la duchesse de Bourbon Ordonna aux Juifs de quitter Tré- 
voux» » 

Ces Juifs formaient sept familles 9 plosieura des âeuze 
individus nommés par Patadin étaient pafens. 

Cette procédure parait un peu arbitraire» Le Taknoth 
n'aurait pas dû ét^e enlevé à ces Jurfir ; en outre» les faits 
d'impiété et de débauche auraient été énoncés plus nette- 
ment par Parddia » s'ils avaient été aussi répréfaevsibles 
que cet historiefi l'a dit. 



SUR LB DériBTCHBNt DE l'aII|. I97 

Le i3 {ain 1439» le jage de Bresse 9 ayant égard aux 
représentations des syndics de ia ville de Bourg et de 
vingt-neuf de ses principaux liabitàns , assigna aux femmea 
de n^auvaîse vie un quartier séparé pour y demeurer* 

Je copie l'ordonnance rendue par le juge sur ce fait 5 
mais je m'abstiens c|e la traduire ; 

Nos Jàcohus Ortoli decretorum et tegum doctor, judes) 
Breyssie... çum mutiereê vivere caste et se a tuxuHosa 
vita aéstinere orfentur et pro non castis seu tuxuriosatn 
vitam dueentUfus (upanaria fieri in uitimis et viliari-' 
i^us iocis communitatum et viiiarum ordinantur in 
quiéus eorum dampuatam functionetn et habitacionenk 
fetciant meretricum. Itaqne sit quod villa Bttrgi in 
Breyssia gradatim muUis et divertis deeoretur honom 
riius et poUciis in eademque multe et diverse sint mv<<t 
Ocres undèque affluentes vitam luocuriosofn duçere non 
V^rentes ne sit in iiidem atigtiod lupanar pro ipsarum 
dampnata fruicione et haintaiione tneretricutn, sed ah. 
hoc opportent quod ipse fnuiieres eorutn dampnatam 
Uhidinis vatum in ala puélica Burgi exerceant, que ala 
et loca drcbnst^tncia sunt et esse détient puhlioa dun^ 
taxât ûaminibus muHeritius honorum honesteque et 
caste viventUus. Uuic est quod nosjudex prefatus vo-. 
lentes scandaliisque ex premissis nisi prçmdentur sequi 
possint oéviare, ad instandotn et promodonem hono- 
raéiliufn virorum A, G. et M. P. sindieorum predicte 
viile et communitaîis Burgi nec non J. B, (suivent vtogt- 
buit noms) éurgenses et haéiiatores predicte viiie Burgi 
congregatorium invicem de nostro expresse mandate 
visitavimus loca plateas dicte ville Burgi per eUgen-^ 
dun% (ecum et plateam nuzgvs aptas pro dieto iupanari 
éeputande et finaliter in orto seu cfurtili didi G. F. 
siîo in predieta villa Burgi juxta muras ejusdem viiie 
çarriera seu oursu eorumdem murorumintermedientem 
ex nna parte conumseu aquafn progreéieniem a stanno 
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ville predicte Burgi ex alia farte Aetendens quod 

ipie loeus est magie propititie conveniene pro pretnissis 
quod atius locus ipeius ville et quod dicttis G. F, se 
paratutn ohtulit dummodo non cederet in displicencia 
vicinorum eorum haéitationes circum circa dictum 
hortum haéencium domos pro dicto luppanari nccessa- 
rias in dicto suo orto seu curtili condecenter facere seu 
fieri et construi facere et ipsas domos seu camperas mu- 
lieriéus..,. Sit exercere verentiéus, ad locagium tradere 
seu conducere moderato salario participato consilio cum 
prescriptis de quorum consensus ac in presentia J. deC» 
vidni proximi dicti loci iéidem^ etiam presentie lupa- 
nar predicte ville Burgi in predicto orto seu curtiti 
dicti G. F. et per ipsum G, seu deputandum au eodem 
suis sumptihus modo predicto construendum decrevimus 
et ordinavimus, deeernimus et ordinamus per présentes 
injungen,... Hoc ideo prefato G, presenti et audiendi sué 
omni ea pena quam» incurrere posset erg a dictum domt" 
num nostrum contrarium faciendo quantus predictum 
lupanar modo per ipsum ut supra oélato in predicto 
suo orto domificat condecenter seu fieri et construi faciat 

huic ad proximum^ Ipsasque domos seu caméras 

ibidem sicut supra construendas per se et suas in eisdem 
successores perpétue inde dictis mulieriéus., . Sicut supra 
exercere volentitus conducat et ad locagium tradat fno- 
deratis hoc mediam,,. que hostia necessaria in eodem 
tupanari fiant et fieri deheant a parte murorum pre- 
dicte ville et nullum, alihi haéeat exitutn. 

Item et quod sumptihus predictarum ville et commu- 
nitatis fiât et construatur per transversum et supra 
arcum coni predicti et carrerii ejusdem Undem existentis 
unus murus prout videhitur necessarium et expediens 
sindicis predicte ville et communitate, ita quod dicte 
meulières videre seu inspicere non possint infra carrie- 
ram predicti coni seu aque dicti stanni ville Burgi, 
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Item quod ipse mutieres non possint debeant vei aur 
deani quovis modo eundo ad dictum.eorum lupanar nec 
discedere ai eodem per dictam carrieram coni facere 
transitum^ nec per eundem ire seu transire nisi prout 
et quemadmodum per alias notahiliorea carrier as ejus- 
dem loci Burgi facient et facere fuerint assuete, etc. 

§ IV. — i45o^ — Défaite d'une armée de Savoisiens et 
de Bressans envoyés en Dauphiné pour aider le prince 
dC Orange à s'en emparer^ — Egctrait du testament de 
Guy de (a Palt^. 

Çqy de la Pala, seigneur de Châtillon-rla-rPalu ^ fit soo 
testament le i4 janvier i43o. J'en extrais ce qui sait : 

« Ledit testateur élit sa sépulture dans le cimetière de la 
Chassagne» dans le tombeau de ses prédécesseurs. Il veut 
que son luminaire soit de treize torches portées par treize 
pauvres du Christ ^ vêtus de noir et d'un capuchon noir. 
Chacun des prêtres et religieux qui viendront pour célébrer 
les oflices divins , recevront trois deniers gros, et on leur 
donnera uq repas convenable. 

« Il donne à tous les pauvres du Christ qui viendront 
assister à son enterrement , un gros d*argent et un repas. 
Il donne ensuite deux et trois florins aux luminaires de 
plusieurs églises, au nombre desquelles il nomme la bien- 
beureuse Marie-^e-Crans, SaintTLaurent*de-Molon » Sainl- 
Maurice-de-rRémens, Il veut que les prêtres qui viendront 
dire des messes ou des oflices à son enterrement , soient 
revêtus de leurs frocs ( esse inducti eorum frochiis ) 
pendant que ces oflices dureront, et s'ils ne disent point 
d'oflice, ni ne sont point revêtus de leurs frocs, il les prive 
de la rétribution et du repas qu'il leur a accordés. 

« Il lègue à un bâtard deux cents francs d'or, et cent 
florins pour s'acheter un cheval et des armes. » 

En i43p , Guillaume Di4ier, soixante-quinzième évêque 
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de Belley, eal des démêlés avec les habitans de cette ville; 
ils lui contestèrent le droit de nommer le capitaine de la 
ville , droit que l'évêque prétendait tenir de ses prédéces- 
seurs. Le conseil du duc de Savoie maintint la nomination 
faite par Tévéque* On voit dans ce fait la tendance des 
habitans de Belley à être maîtres chez eux, tendance 
contenue par le droit de souveraineté que l'évêque avait 
sur cette ville, droit protégé par le duc de Savoie, supérieur 
temporel de l'évêque. ( Guichenon ; Besson. ) 

Il y eut, en i43o, une conférence tenue à Boarg-en- 
Bresse, pour continuer une trêve entre le doc de Savoie et 
les sujets du duc de Bourbon. Le duc de Bourgogne y envoya 
trois seigneurs qui firent conclure un traité de paix, qui ne 
fut ratifié à Villefranche que le 39 septembre 14^2. 

Amé VIII , duc de Savoie , voulut favoriser les préten- 
tions que Jean de Châlon, prince d'Orange, avait sur le 
Daupbiné, au préjudice de Charles YII, roi de France. Il 
fut convenu entr'eux , que si leur projet de conquérir le 
Dauphiné réussissait, le duc de Savoie aurait Grenoble et 
tout le Haut'Dauphiné ; le prinee se réserva tout le Viennois 
et le reste du pays jusqu'à Orange. Le seigneur de Gancourt, 
gouverneur du Dauphiné pour le roi, envoya vers le doc 
François de la Palu ( sujet du duc de Savoie) , pour le prier 
de ne point assister le prince d'Orange dans cette entre- 
prise. Il s'acquitta si mal de sa commissioB , que le duc de 
Savoie l'envoya avec cinq cents hommes d'armes et trois 
mille hommes de pied au secours du prince d'Orange. Le 
seigneur de Meximiéux partagea avec François de la Pain 
le commandement de cette petite armée. Imbert deGrosIée, 
gouverneur et sénéchal de Lyon pour Charles ¥11, amena 
un corps considérable de Lyonnais au gouverneur-du Dau- 
phiné. Le prince d'Orange et ses alliés furent complètement 
défaits , le 1 1 juin 1 43o , près d' Anthon en Dauphiné ( vis-r 
à-i-vis Temboiichure de la rivière d'Ain dans le Rhône). 
Raoul de Gaucoctrt > gouverneur du Dauphiné , envoya la 
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relation de cette victoire au roi. Imbert de Groslée el se» 
Lyonnais eurent le principal honneur de cette journée ; 
Gaucourt y fit cent quarante prisonniers 5 au nombre des« 
quels furent le fils aine du seigneur de Coligny, dit le jeune 
d'Andelot^ le seigneur de Rogemont et François de la Palu. 
Celui-ci eut le nez abattu d'un coup d'épde et il fut fait 
prisonnier par Ylilandras, capitaine aragonais, à qui la 
mère du seigneur de la Palu paya huit mille florins pour 
la rançon de son fils. Un grand nombre de nobles bressans 
et savoisiens périrent ou furent faits prisonniers dans cette 
bataille. Le 12 juin i43o (le lendemain) 9 François de la 
Gelière et sa femme vendirent quelques héritages pour faire 
le prix de la rançon de Claude de la Gelière , leqr fils, qui 
avait été fait prisonnier. 
Je n'ai pu retrouver aucun autre fait analogue à celui-cî. 



CHAPITRE XIV. 

JElLàMBN DES STATUTS DB SAVOIE. 

Amé Vni, duc de Savoie ^ fit publieri le 17 juin 14309 
un code appelé : Statuts de Savoie, C'est dans ce code que 
la Bresse 9 le Bogey, le Vsdromay et le pays deGex ont puisé 
les maximes de leur droit civil et les règles de leurs pro^ 
cédures. 

Si ces statuts étaient an code civil et criminel analogue 
aux nôtres 9 qol sont rédigés de manière à ne désigner 
pactlcaHèrement aucun peuple > et qui ne donnent aucune 
idée de nos moeurs et usages, je n'en aurais point parlé 
dans cette Histoire. Jttats les statuts de Savoie sont à ia fois 
un code civil 9 un code criminel , un recueil de lois et 
d'ordonaances de police» de lois somptuatres. Ils contien- 
nent les lois administratives; dè»4ors ils doviBe<^ ^^^ ^^^ 
exacte d''iiae partie des mœurs et des usages du peuple 
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poar leqael ils ont été faits. Je sub donc obligé de les 
eiaminer et de lear donner une place dans cette Histoire. 
Collet , Revel ont commenté ces statuts sons le rapport des 
formes de la procédure. Mes citations et observations por- 
teront précisément sur les articles et chapitres qu'ils ont 
négligés. 

J'ignore où est le manuscrit original de ces statuts. J'en 
ai vu trois éditions : 

Une iD-4*9 en caractères gothiques très-lisibles, imprimée 
sur quatre-vingt-trois feuillets 9 non compris la table. Il est 
dit 9 au quatre-vingt-troisième folio, que ces statuts sont 
imprimés à Genève, le 29 mai i5o8, par Jean Belot, d'a- 
près une édition antérieure publiée à Turin par M. F. de 
Silva. Les soixante- trois premiers feuillets contiennent les 
statuts de Savoie publiés par Âmédée YIII. Le reste est une 
suite d'additions faites par ses successeurs. Ce volume est 
suivi de quatre feuillets contenant des ordonnances de 
Charles II , duc de Savoie. Cette addition fut imprimée à 
Genève, le 5 décembre i5i3. 

Une in-4*^ en beaux caractères romains , imprimée en 
i586, à Turin, chez les héritiers de Nicolas Bevilaqua. 
Elle contient cent quarante -six feuillets; elle est plus 
complète que la précédente. Elle est suivie d'un extrait de 
ces statuts, d'une table des jours fériés, et d'un petit traité 
sur la valeur des monnaies. Ce traité peut être utile pour 
l'intelligence des comptes dans les anciennes histoires. (Je 
serai peut-être obligé de copier ce traité. ) 

Une troisième édition sous le titre suivant : Expiication 
des statuts, coutumes et usctges observés dans ta province 
de Bresse, Bugey, Valromay et Gex, etc., par Philibert 
Collet. A Lyon, chez Carteron, 1698. 

Les statuts d'Amédée VIII et de ses successeurs n'occu- 
pent qu'une très-petite place dans ce volumineux ouvrage, 
qui a près de 700 pages in-folio imprimées avec beaucoup 
de soin et avec une grande économie dstos les marges et 
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cspacemens. Alors on ne savait pas diviser un ouvrage en 
un grand nombre de volumes : on augmentait le format ^ 
on serrait les lignes^ on employait des caractères très-fins, 
et un énorme et épais in-folio renfermait ce que nous 
éparpillons aujourd'hui dans vingt ou trente volumes in-8'. 
Collet a supprimé dans le texte dix-neuf articles relatifs 
aux Juifs. 

Les statuts de Savoie sont divisés en cinq livres. Le pre- 
mier contient les lois et réglemens pour les affaires de re- 
ligion ; le deuxième , des réglemens pour les magistrats et 
les gens de justice ; le troisième est à la fois un code civil 
et un code de police ; le quatrième contient le tarif des 
taxes des salaires des gens de justice ; le cinquième est un 
recueil de lois somptuaires. Le premier, troisième et sur- 
tout le cinquième renferment des renseignemens précieux 
sur les mœurs et usages avant i43o. Ces mœurs et usages 
commencèrent à s'altérer, et même à changer rapidement, 
à l'époque de la publication des lois destinées à les fixer. 

Je vais donner la traduction d'une partie de ces statuts; 
j'emprunterai à Collet ses remarques lorsqu'elles me pa- 
raîtront justes ou curieuses. 

Il fait observer que, dans le préambule ou préface de ces 
statuts, Amédée ne s'intitule point duc de Savoie par la 
grâce de Dieu , parce qu'il reconnaissait encore un supé- 
rieur, qui était l'empereur, lequel, en 14^6, avait érigé la 
Savoie en duché. Ce duc convient, dans ce préambule, 
que ces statuts avaient été en partie faits par ses prédéces- 
seurs. Il aurait été à désirer qu'Amédée, ou plutôt les 
rédacteurs de ces statuts, eussent fait connaître les noms 
des princes qui avaient successivement travaillé à ces ré- 
glemens ou statuts. Comment se fait-il qu'on ne connaisse 
aucun des statuts antérieurs à celui-ci , puisque les comtes 
de Savoie avaient fait des lois pour régir leurs principautés? 
Les autres seigneurs > tels que les sires de Baugé^ de Co- 
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ligny, de Viliars et autres^ ainsi que les deux abbayes 
indépendantes, celles de Nantua et d'Ambronay, devaient 
avoir des lois éeriles pour leurs vassaux. 

Dans ce préambule , Amédée YIII employa plusieurs 
fois le nom de république pour désigner les peuples qui lai 
étaient soumis. Collet pense que cMtait pour ne pas parlei 
plus haut que le pape et l'empereur, qui se servaient di 
cette expression en parlant des peuples qui leur étaient 
soumis. Je crois plutôt que c'est une locution* venue de 
l'habitude de n'écrire qu'en latin et de ne connaître que 
les formes de style employées par les Romains. 

CHAPITRE PREICIER» 

De Cinvocation de Dieu et de (a foi catholique. 

Dans ce chapitre , qui paraîtrait étrange de nos jours si 
on le mettait en tête d'un code, le duc de Savoie com- 
mence par rendre hommage à Dieu , à l'occasion de l'ou- 
vrage qu'il va entreprendre. Il fait ensuite sa profession de 
foi religieuse; pour parler littéralement, il récite son 
Credo, car, à part quelques légers changemcns dans les 
mots, le reste de ce chapitre n'est pas autre chose. 

Collet observe , à cette occasion , que les liaisons des 
ducs de Savoie avec les princes d'Italie et avec l'empereur, 
la haine des cantons suisses protestans contre ces princes, 
ont toujours tenu ces derniers dans le parti catholique. 

CHAPITRE II. 

Des hérétiques et des sortilèges. 

« On doit extirper, du milieu des fidèles , par tous les 
moyens de justice et de puissance militaire, les prévarica- 
teurs de notre foi sacrée , tels que les hérétiques , les sor* 
oiers^ les invocateurs des démons, et ceux qui pratiquent 
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d*autres superstitions, de peur qu'ils n'infectent dos penplts 
par leurs sectes pestiférées. En conséquence nous ordon- 
nons aux juges ecclésidstiques ordinaires, délégués et sub- 
délégués , de punir les crimes précédemment énoncés * 
selon qu'il leur appartient. 

« Nous ordonnons à nos ofliciers de justice de poursuivre 
avec rigueur, selon les règles de la justice ecclésiastique, 
toutes les personnes, de quelque sexe et état qu'elles soient , 
qui se seront rendues coupables ( dans les limites de notre 
patrie) des susdites erreurs ou autres de ce genre, ainsi 
que tous ceux qui en auront été les conseillers, fauteurs, 
aides ou receleurs des coupables. Nos juges les recherche- 
ront , saisiront, emprisonneront et puniront, selon leurs 
crimes, dans toute la rigueur du droit, sans se laisser 
séduire par des présens et sans se laisser émoutoir par des 
prières, sans .égard pour l'amitié, et sans se laisser aller à 
des sentimens de haine. 

« Nous mandons, en outre, à nos officiers susnommés, 
dont les ctmseils et les secours pourraient êtro requis pour 
l'exécution de ces poursuites par les inquisiteurs (i) et les 
juges ordinaires de l'hérésie, qu'ils leur accordent prompte- 
ment et au moment oii ils en seront requis, leurs conseils 
et leurs secours. Et afin que les inquisiteurs envoyés par le 
saint-siége ne puissent se relâcher ou être négligcns dans 
l'exécution de leur devoir au sujet de cette inquisition, 
sons prétexte de manque d'argent, nous voulons que les 
frais que ces inquisiteurs auront fait pour poursuivre 
ces criminels, soient payés sur les biens des hérétiques 
condamnés, que l'on aura confisqués juridiquement. Et 
nous ordonnons que les ofliciers , collecteurs des lieux 
où ces biens auront été confisqués, leur remettront ces 

(I) Ce chapitre nous apprend , qu'outre les juges ordinaires du 
pays, le saint -siège euToyait des inquisiteurs pour maintenir la 
pureté de la foi par des moyens rigoureux. 

14 
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biens (i), mais seulement jusqu'à concurrence de cesTraisy 
pour éviter l'occasion de calomnier les intentions de ces in- 
quisiteurs. S'il arrive à une personne^ de quelqu'état qu'elle 
soit 9 de recourir à des sorciers 9 à des devins 5 ou d'essayer 
des maléfices soit pour recouvrer la santé, soit pour ccmi- 
nailre l'avenir, soit pour empêcher ou faire réussir des 
mariages 9 ou enAn obtenir quelque chose qu'aucun moyen 
naturel ne peut donner, les officiers des lieux où ces choses 
auront été faites, s'assureront avec beaucoup de soin de la 
réalité de ces crimes ; ensuite ils puniront ces coupables 
de la même peine, sans avoir égard à leur rang. 

« Nous interdisons de nouveau à tous nos sujets ^ de 
posséder des livres condamnés par l'Eglise notre sainte 
mère et par ses docteurs catholiques (2). Nous leur défen- 
dons de les lire , de dogmatiser sur ce qu'ils contiennent, 
et d'en entendre la lecture. Si quelqu'un contrevient à 
cette défense, nous ordonnons qu'il soit pris des informa- 
tions contre lui par le juge compétent^ et comme étant 
d'une foi suspecte. 

CHAPITRE III. 

De ceux qui profèrent des hiasphêmes et malédictions, 

« Si l'honneur divin est offensé par les hérétiques et les 
autres criminels nommés ci-dessus, il l'est aussi par les 
blasphémateurs et par ceux qui font des imprécations, soit 
que leurs lèvres, souillées par une habitude dépravée ou 

(f) Il est assez singulier que le texte dise qu'on leur donnera en 
nature une portion des biens des condamnés , et non pas une partie 
de la somme produite par leur vente. 

(2) Ceci est écrit avant l'invention de l'imprimerie ; alors ces 
livres devaient être très-rares. 

Collet ne fait aucune observation sur ce chapitre; il écritail en 
1696) et il était trop prudent pour émettre ses opinions, que l'en 
peut cependant deviner malgré le voile épais dont il s'est enveloppé. 
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par une fureur impétueuse^ renient Dieu, en parlent avec 
haine ou avec mépris ( le texte dit : maligraciantts, des- 
puentes)^ ou jurent avec irrévérence par la tête, ou les 
cheveux, ou le sang, les blessures, les entrailles, ou autres 
membres du Christ; soit qu'ils tiennent des discours hon- 
teux contre la sainteté et la virginité de la bienheureuse 
mère de Dieu, soit qu'ils manquent à Thonneur que Ton 
doit aux autres saints. Nous ne voulons pas laisser ces 
blasphémateurs impunis, afin qu'on ne nous puisse appli- 
quer l'exclamation du prophète Isaîe : Le Seigneur a dit 
que les maîtres de la terre agissent avec impiété. 

« Voulant mettre fin, autant que cela est en notre pou- 
voir, à ces habitudes détestables, nous avons ordonné (sauf 
les droits de la justice ecclésiastiques (i) que toutes les 
personnes laïques qui auront proféré les blasphèmes et 
malédictions susdits et autres semblables, si elles sont des 
personnes viles et abjectes, telles que des histrions (a) , 
ribauds (3), ivrognes, joueurs ou bateleurs, hommes et 
femmes de mauvaise vie , elles seront sur-le-champ saisies 
par les châtelains ou par les oi&ciers du lieu où elles auront 
commis ces délits; elles seront attachées par le cou avec un 
collier à une colonne dans une place publique, ou liées 
par les pouces avec une petite corde ; elles y resteront atta- 
chées pendant trois heures continues, à moins qu'elles ne 
veuillent se racheter de cette peine en payant trois gros; et 
si ces personnes commettent une seconde fois le même 
délit, elles seront condamnées à subir la même espèce de 
peine pendant un jour entier, depuis le lever du soleil 
jusqu'à son coucher, sans pouvoir être relâchées, à moins 



(!) Il parait que les inquisiteurs et le tribanal de Tofficialité 
avaient aussi le droit de punir les blasphèmes. 

(2) Ce mot histrion avait-il alors le luéme sens que nous atta- 
chons au mot comédien? 

(3) Ce mot signifiait déjà: Homme dissolu, débauché. 
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qu'une infirmité évidente, survenue au patient , n'oblige 
d'interrompre sa peine (i). Si elles retombent une troisième 
fois dans ce crime> alors elles seront attachées à ce poteau , 
pendant trois heures > un jour de marché public. Si c'est 
pendant l'été, elles y resteront les mains liées, nues depuis 
le cou jusqu'à l'ombilic , exposées aux piqûres des mou- 
ches (a). Ensuite, en quelque saison que ce soit, soit l'été, 
soit l'hiver, après avoir été détachées du poteau , elles seront 
conduites par le chemin public d'un bout à l'autre de la 
ville ou village , ou du lieu où le délit aura été commis ^ et 
flagellées, au son de la trompe, avec des verges ou des 
cordes. Enfin, elles seront ensuite bannies pour trois ans 
du lieu où elles auront commis ce délit et de son territoire. 
Et pour que la présente ordonnance reçoive une prompte 
exécution , nous ordonnons que des poteaux soient plantés 
à cet eflet sur les places publiques de toutes les cités, villes, 
villages et lieux convenables de notre patrie (3). Si, par 
hasard, ceux qui auront commis ces délits sont nobles ou 
notables, autres toutefois que les barons, baronnets» et 
leurs inférieurs, si ces coupables sont citoyens, bourgeois, 
marchands, artisans, paysans ou agriculteurs aisés, ils 
seront punis sans miséricorde d'une amende de trois gros, 
qu'ils paieront le jour où ils auront commis ce délit ; et 
s'ils refusent de payer cette amende le même |>>ur, ils se- 
ront punis le lendemain par une amende double , le sur- 
lendemain par une triple , et ainsi de suite de jour en >our. 
Si ces personnes sont uul' seconde fois surprises commet* 

(1) Le texie dit: Nisi evidens infirmitas casum necessitatit re- 
laxationis. De nos jours , nous nous expliquerions plus clairement; 
en outre, le patient aurait la permission de boire et de manger. 

(2) Je ne peni nier que ce supplice ne soit horrible, et que si 
une femme était condamnée à cette peine, il n'y eût un scandale 
à ajouter à son atrocité. Je crois que cette loi ne fut qu'un épou> 
vantail) et ne fut pas sévèrement exécutée. 

(3) Ceci prouve que la lot était nouvelle. 
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laM ce délit , elles seront punies d'une amende double ; 
pour une troisième récidive , d'une amende triple, et ainsi 
de suite. Si les délinquans se trouvent être des barons , 
bannerets, chevaliers, ou quelqu'un de nos conseillers (»), 
ils seront punis d'une peine double des précédentes. 

« Nous voultins et ordonnons que toutes ces peines pé-^ 
cunîaires , pour des crimes qui ofTcnsent Dieu , soient 
employées en son honneur à des œuvres de pieté. Elles ne 
seront point exigées par notre trésorier, mais par le châte^ 
lain ou oflicler résidant dans le lien da délit; il retiendra 
le quart de ces amendes pour le salaire de la peine qu'il a 
eue à les recouvrer. Les trois autres portions de ces amendes 
seront remises au boursier (s'il y en a un dans l'endroit) 
des aumônes, pour le soulagement des âmes du purgatoire 
et pour l'exécution des œuvres de piété. Ce boursier inscrira 
sur un registre les amendes qu'il aura reçues. Une fois par 
an il rendra compte des sommes qu'il aura reçues entre 
les mains dudit officier et des syndics du lieu. S'il n'y a 
point de boursier établi à cet effet dans ce lieu, l'ofitcier 
qui aura exigé ces amendes les distribuera sur-le-champ 
aux pauvres de l'hospice du lieu {hospitaiis (â), ou à 
d'autres pauvres, s'il n'y a point d'hospice établi dans ce 
lieu. Cette distribution sera faite de l'avis et en présence 
des syndics, et s'il n'y a point de syndics dans ce lieu, ils 
seront remplacés par deux prud'hommes dudit lieu. Cet 
officier tiendra un registre de toutes ces distributions. Il 
rendra compte, une fois par an, de toutes ces sommes, 
tant de celles qu'il aura reçues que de celles qu'il aura 



(1) Je ne vois pas comment an simple cbàtelain ou préposé eût 
osé mettre à l'amende, pour jurementi le baron ou le banneret, 
son supérieur en rang et en force, ou le conseiller du prince, 
homme en crédit. 

(2) Hospitaiis ne signifie point hôpital, mais indique un lieu o& 
GO donnait asile et secours aux pauvres, suivant Tancien usage. 
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données , en présence du curé de la paroisse et des syndics, 
ou de deux ou trois prud'hommes, s'il n'y a pas de syndics. » 

Observations. 

Plus CCS lois sont éloignées de nos mœurs, plus elles 
nous donnent une idée de la grossièreté de la société d'alors. 
N'oublions pas, qu'avant la découverte de l'imprimerie, 
une grande partie de la population ne savait pas lire ; que 
la profession des armes était celle du plus grand nombre. 
Ces lois, plus que sévères, durent tomber rapidement en 
désuétude , surtout les coupables n'étant surveillés que par 
le châtelain. 

CHAPITRE lY. 

Révocation des privilèges des Juifs. 

Dans ce chapitre, le prince déclare qu'il va s'occuper 
des Juifs, les assimilant ainsi aux blasphémateurs; il ré- 
voque les privilèges qui leur avaient été accordés par ses 
prédécesseurs, et il les astreint aux réglemens qu'il va 
insérer dans ces statuts. 

Collet n*a pas transcrit cet article ui les quinze suivans; 
il se contente d'observer qu'Amédée VIII, voulant faire 
sortir les Juifs de ses Etats sans éclat et sans violence, a 
publié coutr'eux les statuts qui suivent. 

Je ne traduis pas ce chapitre, qui ne contient aucun 
détail intérei^sant. 

GHÂPITR£ V. 

Les Juifs ne doivent point être ramenés tnatgré eux 

à notre foi. 

« Il n'est point dans la discipline chrétienne de convertir 
quelqu'un malgré lui. Nous défendons à nos sujets de 
forcer aucun Juif, de quelque sexe qu'il soit, à recevoir le 
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l)aptême malgré lui. Et, si quelqu'un veut altîrer ces Juifs 
à notre foi, il ne devra point user de violence, mais de 
caresses et de pieuses exhortations. 

CHAPITRE yU 

EéCS Juifs ne doivent être offensés, ni frappés, ni tués 
par personne, excepté par ceux qui ont te droit 
d* exécuter les ordres de ta justice* 

« Nous défendons à aucun de nos sujets chrétiens de 
frapper^ blesser, tuer un Juif, ou de lui enlever son argent 
ou quelqu'autre de ses biens, sans en avoir reçu l'autori- 
sation de la justice séculière. Nous défendons de les troubler 
dans la célébration légale de leurs fêtes ^ en les frappant 
avec des bâtons, des pierres ou autrement. Nous défendons 
d'exiger d'eux des travaux forcés , excepté ceux qu'on en 
exigeait habituellement avant ces statuts. Nous défendons 
d'envahir ou de dégrader leurs cimetières , ni de déterrer 
leurs morts (i). Toutes ces défenses sont sous peine d'en- 
courir notre indignation et sous d'autres peines légitimes (2). 

CHAPITRE VII. 

ii n'est pas permis aux Juifs de construire des synago- 
gues neuves, ni d'élever la voix en exécutant leurs 
offices, 

« Nous permettons aux Juifs de rebâtir leurs vieilles 
synagogues tombéesieu ruines , mais sans les augmenter ni 
les embellir. Nous leur défendons d'en construire de nou- 
velles ; et s'il arrive à quelques Juifis de contrevenir à cette 
défense, nous ordonnons aux châtelains et aux officiers 

(1) On Toit par toutes ces défenses, quelle était alors rhorreur 
de la popalation catholique contre les Juifs. 

(2) Ces menace« sont vagues et faites à regret» 
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des Heux où ces édifices auront été construits 5 de les faire 
démolir sur-le-champ. Nous défendons à ces Juifs d'élever 
la voix lorsqu'ils exécuteront leurs rites et diront leurs 
oraisons dans leurs synagogues, de manière à être entendus 
à une certaine dislance (1). Ils diront leurs offices et chan- 
teront à voix basse. 

CHAPITRE YIII. 

Les Juifs doivent être séparés des hahitations des fidèles 
et renfermés dans une même enceinte» 

« De peur que les âmes des fidèles ne se corrompent par 
le voisinage des Juifs 9 afm que les Juifs ne puissent nuire 
aux chrétiens autant qu'ils le veulent (2) , aHn d'éviter tout 
mélange damnable entre les hommes et femmes de la 
religion chrétienne et les Juifs, nous ordonnons que dans 
tous les lieux de notre patrie (5) où des Juifs auront des 
habitations, les châtelains, ou les officiers, ou les syndics 
de ces lieux , séquestreront les hommes juifs et leurs 
femmes avec tous leurs petits (cum tota prçte) dans un 
lieu suret fermé, qui sera appelé Judeast/me, et qui sera 
loin des chrétiens et des chemins publics (4)* Les Juifs ne 
pourront en sortir depuis le coucher du soleil jusqu'à son 
lever, excepté pour oause d^incendie, arrivé soit dans le 

(1) Pourquoi n'esi-elle pas spécifiée? 

On croit lirç uoe ordoonance d*un pacha tore contre le» chré- 
tiens grecs. 

(2) Preuve de la haine que les Juifs portaient aux Chrétiens. 

(3) Dana ces statuts, le prince se sert toujours de ce mot patrie 
pODP désigner ses états. 

(4) Cependant lea Jo>fa étaient établis dans les viHes et an milieu 
des TÎIIes. A Boargi la rue JuiveriCi à présent rue des Gordeliers, 
était dans la ville. 

J'ai remarqué cette expression méprisante , cum tota proie » 
eomme s'ils eussent été des animaux. 
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Judéasyme , soit auprès, ou à cause de violences commises 
sur eux, ou pour leurs purifications légales. Il leur est 
défendu, pendant le même temps, de recevoir aucun 
chrétien, homme ou femme, seul dans le Judéasyme. Ils 
tiendront , pendant le même temps , leurs portes fermées , 
sous peine de trois jours de prison, au pain et à l'eau, 
pour chacun des Juifs qui aura contrevenu à cette défense, 
et pour chaque contravention. 

CHAPITRE IX. 

a Poar que les fidèles soient discernés des infidèles, nous 
ordonnons que tous les Juifs , hommes et femmes , grands 
et petils, portent sur l'épaule gauche et sur leurs habits, 
un morceau de drap rouge et blanc, rond, large de quatre 
doigts 5 qui sera cousu à leurs vêteraens. Si quelque Juif ou 
Juive ose paraître dedans ou dehors les villes, villages ou 
autres lieux de notre patrie, sans être revêtu de ce signe, 
qu'il soit saisi par les châtelains ou par les ofliciers du lieu 
et puni sans miséricorde de la peine portée dans le chapitre 
précédent. 

CHAPITRE X. 

Les Juifs doivent être renfermés pendant les jours de la 

passion du Christ, 

Tous les Juifs devront tenir les portes et fenêtres de 
leurs maisons fermées, et ne pourront sortir de leurs mai- 
sons pendant les Jours de la passion de N. S. J. G. et ceux 
des lamentations , depuis l'heure de none de la quatrième 
férié (le jeudi saint), jusqu'au jour du dimanche de la 
semaine sainte. Ceux d'entr'eux qui contreviendront à 
cette défense, seront punis de trois jours de prison, nourris 
au pain et à l'eau. 
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CHAPITRE XI. 

Pdnes contre tes Juifs qui htasphèmeront contre Dieu 

et tes saints. 

« Si un Juif ou une Juive profère des blasphèmes ou des 
malédictions contre notre Sauveur, ou sa très-sainte mère, 
ou un des saints , il sera, dès que le délit sera constaté, 
saisi par le châtelain ou par roflicier du lieu, attaché au 
poteau avec un collier ou avec des cordes; le coupable y 
restera exposé pendant trois heures; ensuite il sera promené 
au son de la trompe d'un bout à l'autre du chemin public 
de ce lieu; on lui découvrira les épaules, et on ie fustigera 
pendant ce temps avec des cordes à nœuds pour ie corriger. 
Si ces Juifs retombent dans ce crime , on les exposera sans 
miséricorde au poteau pendant une îournée, et on lear 
percera la langue avec une longue aiguille qui y restera 
pendant trois heures en vue de tous. » 

Observations, 

Ces peines existaient déjà plusieurs siècles avant ces 
statuts. Cet article n'est donc que le renouvellement des 
anciennes ordonnances. 

CHAPITRE XII. 

V usage des tivres condamnés est défendu aux Juifs, 

a Nous défendons, sous les peines portées contre les hé- 
rétiques, aux Juifs qui nous sont soumis, de se servir oa 
de posséder les livres (Toltetœ) de ToUède et autres con- 
tenant des doctrines avancées par des Juifs, et déclarées 
devant nous, à Ghambéry, en présence de l'inquisiteur, 
contenir des propositions, assertions et sentences héréti- 
ques , erronées , blasphématoires et scandaleuses. Noos 
ordonnons, sous les mêmes peines, que dans le délai d'un 
mois, après l'ordre qui leur en aura été donné , ces Juifs 
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effacent de ces livres toates le's propositions condamnées 
par l'inquisiteur diocésain. Nous permettons auxdils Juifs 
l'usage desdils livres ainsi corrigés, ainsi que de ceux qui 
ue sont point prohibés. S'il arrive à quelque Juif d'acheter 
des livres non corrigés, il sera tenu de les présenter aussitôt 
a l'inquisiteur ordinaire , ou à son délégué , ou au châtelain 
du lieu 4 qui devra dans le délai d'un mois examiner si ces 
livres contiennent des erreurs, et effacer celles qu'il y 
trouvera. Nous défendons à nos châtelains et à nos officiers 
de rien exiger des Juifs ou autres personnes pour la visite et 
l'exhibition de ces livres. Nous n'entendons nullement, par 
cette ordonnance , contrevenir à toute ordonnance apos- 
tolique qui surviendrait sur ce sujet. 

« Nous accordons aux Juifs un délai de quatre mois , à 
compter du jour de la signifîcalion qui leur en sera faite 
soit par l'inquisiteur, soit par l'autorité ordinaire, pour 
l'exécution de la présente ordonnance , et nous défendons 
qu'ils soient inquiétés par nos officiers à cette occasion 
avant ce délai. » 

Observations. 

On peut conjecturer que ce chapitre n'a été publié que 
par condescendance pour les envoyés du saint-sîége. Les 
délais accordés aux possesseurs de ces livres, et l'ordre 
donné aux châtelains d'exercer gratuitement cette censure, 
autorisent cette conjecture. 

Quels étaient ces livres appelés libros Toiletœ? livres 
de Tolède. 

CHAPITRE XIII. 

// est défendu aux chrétiens de se mettre au service des 
Juifs dans V intérieur des maisons de ces derniers, ni 
d* avoir avec eux des conversations tes jours de di- 
manche et de fête, 

« Considérant que les mœurs se font par suite de per- 
suasions ^ et que les bons sont souvent corrompus par la 
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société des mëchans, el qu'il est inconvenant que les fils 
de la femme libre (i) vivent familièrement avec les (ils de 
rescla%'e ; nous défendons, par cet édit, à tous nos sujets 
chrétiens de Tun et de Tautre sexe, de faire aucune action 
qui fasse présumer qu'ils habitent avec des Juifs , sous 
prétexte de leur rendre des services, de nourrir leurs en- 
fans, ou pour toute autre cause. 

« Nous défendons d'avoir avec les Juifs aucun entretien 
on relation soit pendant les jours de dimanche, soit pen- 
dant les fêtes qui sont solennisées comme le dimanche , 
ni que l'on achète d'eux, ou qu'on leur vende, ou que 
l'on fasse avec eux pendant ces jours aucune a flaire de 
négoce. Cette défense est sous peine de trois jours de prison , 
au pain et à l'eau, pour tout chrétien ou fout Juif de l'un 
ou de l'autre sexe, chaque fois qu'ils auront contrevenu 
â celte ordonnance. Cette peine leur sera infligée par le 
châtelain ou l'officier du lieu où le délit aura été commis. 

« Nous ne défendons pas aux chrétiens de travailler lici- 
tement pour les Juifs, pendant les jours non fériés en 
l'honneur de Dieu ou des saints, à des ouvrages ou à des 
affaires de négoce ; ils ne seront non plus repréhensibles 
en buvant et mangeant avec les Juifs, et en leur parlant, 
soit par suite de récompense de leurs ouvrages, soit par 
l'occasion d'affaires de négoce. Mais nous réitérons, soos 
les peines susdites, les défenses aux chrétiens de faire 

([) Ceci est une allasion à on passage de Tépitre de saint Paol 
aui Galates , chap. IV, versets 22 et 23. 

Noas devons présumer qu'alors les Jnifs étaient animés d^ane 
grande passion pour corrompre et perTertîr les Chrétiens , pour 
que le législateur ait pris contre eux de telles précautions. Il ne 
faut pas juger ce peuple d'après ce que nous voyons aujourd'hui. 
Le huguenot qui , au XVI*' siècle, brûlait les églises et assassinait 
les moines et les religieuses , a aujourd'hui pour arrière-petits-fils 
des déistes polis et savans qui s'occupent de sciences , d'arts et de 
commerce, et qui font profession d'une toléraoce indéfinie. 
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nourrir leurs enfans clans les maisons des Juifs ou seule- 
uicut près de ces maisons. 

CHAPITRE XIV. 

// n*est pas permis aux Juifs d'acheter, même de toucher 
(les vases sacrés , ni d'acheter d' attires marchandises, 
sans présence de témoins ou d'un notaire public. 

a Nous avons appris d'un grand nombre de personnes 
que les Juifs, dans leur commerce actif et passif, com- 
met tent un grand nombre de fraudes, achëlenl des choses 
volées, et, ce qui est le plus outrageant pour Dieu, manient 
et brisent de leurs mains profanes des calices, patènes , 
vases et orncmens consacrés à Dieu , qui leur sont présentés 
par des voleurs ou par d'autres personnes qui veulent les 
vendre. Voulant empêcher ce désordre, nous défendons à 
tous les chrétiens, sous les peines portées contre les blas- 
phémateurs, de vendre aux Juifs des vases, joyaux et 
ornemens sacrés, ou d'autres objets, excepté lorsqu'ils 
auront droit de les vendre licitement. Nous défendons aux 
Juifs, sous les peines portées contre le vol, d'acheter de 
personnes suspectes, d'acheter clandestinement, et à des 
prix au-dessous de leur valeur réelle , des vases sacrés oa 
non sacrés, des joyaux d*or et d'argent, des pierres pré- 
cieuses, des habillemens, ou toute autre espèce d'effets 
{vei atiarum specierum quaruncunque), à moins que 
cet achat ne soit fait en présence de trois témoins dignes 
de foi, ou par acte public écrït par un notaire jouissant 
d'une bonne réputation. Ces témoins et ce notaire doivent 
être connus du châtelain ou de l'oflicier du lieu où se fait 
cet achat. S'il arrive soit à des chrétiens, soit à des Juifs, 
de transgresser cet édit , qu'ils soient saisis dès que le délit 
sera constaté, et punis selon l'importance du délit et la 
qualité des personnes, n 

Collet a observé que le duc de Savoie a voulu , dans ce 
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chapitre, gêner le commerce des Juifs par des formalités qui 
équivalaient à une prohibition. En effet, ou se contente 
de désigner toutes les marchandises autres que les vases et 
ornemcns sacrés en termes généraux, et les peines ne sont 
point spécifiées. 

CHAPITRE XV. 

// est défendu aux Juifs d'exercer V usure d^une manière 

quelconque. 

Dans le texte du chapitre , Tusure est aussi défendue 
aux chrétiens. Ce mot n'est pas défini. Les Juifs coupables 
d'usure seront punis par la restitution des usures extorquées 
et par le bannissement perpétuel. La peine à prononcer 
contre les chrétiens qui se rendraient coupables d'usure 
n'est pas indiquée dans ce chapitre. 

CHAPITRE XVI. 

Les Juifs convertis à la religion chrétienne ne doivent 
plus converser avec les autres Juifs, 

Dans le texte du chapitre, il est dit que, pour empêcher 
que ces néophytes ou nouveaux convertis ne retournent à 
leur ancienne perfidie (c'est le nom donné au judaïsme) , 
ils ne doivent parler aux Juifs qu'en présence d'un chrétien 
fidèle et honnête. La peine des blasphémateurs est pro~ 
uoncée contre les contrevenans à cette défense. 

CHAPITRE XVII. 

Les Juifs convertis à la religion chrétienne ne doivent 
pas être privés de leurs tiens. 

Le prince , dans ce chapitre , ordonne à ses châtelains et 
à ses officiers de protéger les Juifs convertis et d'empêcher 
les Juifis non convertis de leur enlever leurs biens. Il astreint 
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les Juifs convertis à restituer les usures qu'ils auraient 
faites avant leur conversion. 

CHAPITRE XVIII. 

Les Juifs seront soumis à la juridiction des juges ordi- 
naires des lieux de leur résidence, pour les délits qu'ils 
auront commis et les contrats qu'ils auront faits. ( Ce 
chapitre est juste.) 

CHAPITRE XIX. 

Dans ce chapitre, le prince défend aux chrétiens, comme 
aux Juifs, de demander quelque changement à ces statuts. 
Il dit que si par importunité ou par surprise on lui fait 
faire quelques changemens à ces statuts, il les déclare 
d'avance nuls , il défend d'observer ces changemens ; il 
menace de son indignation les chrétiens qui en auront été 
les auteurs, et les Juifs qui les auraient sollicités et obtenus 
de la peine du bannissement perpétuel. 

Ce duc avait donc une grande expérience de l'împortu- 
niléde ceux qui environnent les souverains pour en obtenir 
des actes illégitimes. 

CHAPITRE XX. 

De l'observation des préceptes divins, et spéciatement 
du culte de Dieu tes jours de dimanche, et fêtes. 

Le législateur commence par faire un dénombrement 
des jours de fête ajoutés aux dimanches; ils sont les mêmes 
qu'aujourd'hui dans les Heures de Lyon , ou à très-peu 
près; en tout trente-sept jours de fêtes qui, réunis aux 
cinquante-deux dimanches , faisaient quatre-vingt-neuf 
jours fériés pendant l'année. Il ordonne d'observer trës- 
cxactcment ces fêtes ; il défend de faire des œuvres serviles^ 
de tenir des foires ou des marchés les jours de dimanche 
et fêtes; il défend de vendre ni d'acheter, ces jours-là. 
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aucune espèce de marchandise, même le pain , le vin, les 
viandes cuilcs, les fruits et les herbages. Il exempte de 
cette défense les étrangers qui arriveraient un de ces jours, 
et les malades auxquels on peut vendre des vivres ou des 
remèdes. Cependant il permet de vendre de la viande 
fraîche, depuis Pâques jusqu'à la fête de saint Michel. Si 
par hasard une des fêles nommées ci-dessus tombe sur un 
jour de dimanche ou un lundi ( in die sabéati vei lune 
contingat ) , alors il permet aux bouchers de tuer et de 
vendre de la viande pour leur éviter de mettre plusieurs 
jours de suite en vente des chairs gâtées. Il défend aux 
notaires de recevoir des actes pendant ces jours, excepté 
des testamens, des codicilcs , compromis, traités de paix , 
de trêves (i ], de transactions, des contrats de mariage et des 
eontrats pieux. Il défend aux barbiers de raser ni de saigner 
pendant ces jours, excepté en cas de nécessité. Il défend 
tous jeux et spectacles permis avant la fin de la grand'messe, 
ou pendant le sermon , ou pendant les vêpres. Il condamne 
les contrevenans à un jour de prison , au pain et à l'eau, 
ou à une amende de trois gros, qui sera payée au châtelain 
et employée comme il a été dit au chapitre des blasphèmes. 

(I) Les sujets se faisaient dune encore quelquefois la guerre 
entr*eui ? 

Remarquez les noms latins d'alors, du dimaDcbe et du lundi. 
Collet fait observer, à ToccasTon de ce chapitre , que de son temps 
les notaires et les chirurgiens eierçaient leur état les jours de fêle 
. et de dimanche, et que plusieurs foires ont lieu les jours de grandes 
flûtes. Il fait remarquer encore qu'à ces sortes de foires les habilans 
ne Se; servent que de chevaux pour mener des marchandises, et 
qu'ils se feraient un scrupule d'y employer leurs bœufs ces jours-là. 

Je ne connais point de foire tenue un jour de dimanche; et au- 
jourd'hui lorsqu'un jour de foire et un dimancbc se rencontrent, 
la foire a lieu le lendemain. 

Aujourd'hui, il y a des jours de demi-féte peodaDt lesquels le 
cultivateur travaille, mais ne laboure pas. 
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CHAPITRE XXI. 

Il est défendu de faire aucune chose mondaine dans les 
églises, cimetières et lieux sacrés, 

Âa nombre des choses défendues dans ce chapitre 9 5ont 
rauditîon des lémojns 9 l'exercice de la justice 9 la vente ou 
l'étalage des marchandises. Cette défense a toajourssubsisté. 

CHAPITRE XXII. 

Dans ce chapitre) le prince défend aux tailleurs de 
pierre 9 aux sculpteurs en bois et aux peintres , de sculpter 
ou de peindre la croix sur des tombes on en d'autres en- 
droits exposés à être foulés aux pieds. Cette défense était 
faite sous peine de trois jours de prbon , au pain et à l'eau. 
Elle était nouvelle , puisque le prince accorde un délai de 
deux mois pour effacer les croix de dessus les tombes. 

Collet fait observer que cette défense était tombée en 
désuétude de son temps. 

CHAPITRE XXIII. 

On ne doit point faire de bouffonneries pendant les 

taptêmes et les mariages. 

« Il y a des personnes qui ^ pendant que l'on exorcise les 
enfans que l'on baptise sur les fonts dans les églises 9 pen* 
dant que l'on bénit ou que l'on célèbre des mariages 9 
disent des paroles indécentes 9 occasionnent des tumultes 9 
des rixes qui troublent l'administration des sacremens. Si 
ces perturbateurs sont des nobles 9 des bourgeois ou antres 
personnes puissantes 9 chacun d'eux paiera vingt-cinq sols 
d'amende ; ceux d'une condition inférieure paieront cinq 
sols. Cette amende sera employée à des usages pieux 9 ainsi 
qu'il a été expliqué au chapitre des blasphémateurs. » 
i5 
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Les nobles et bourgeois étaient présumés pouvoir com- 
mettre ce délit aussi bien que les artisans et serfs. C'est une 
preuve 9 à ajouter à d'autres^ d'une grossièreté de mœurs 
commune alors à toutes les classes. 

CHAPITRE XXIY. 

ît est défendu de faire des mascarades dans les noces 

et à toute autre occasion. 

« Nous défendons de faire des mascarades et bouffonne- 
ries , se manifestant par des transformation» monstrueuses 
en signe de dérision du sacrement de mariage et à Foccasion 
des premières noces. Nous défendons défaire des charivaris 
(chavr Or-mari) s k l'occasion de ceux qui se remarient 
légitimement en secondes noces. Nous défendons l'usage 
détestable qui subsiste encore à certains jours de iête pen- 
dant l'année 9 et principalement les >ours de saint Nicolas 
et sainte Catherine , 011 plusieurs se déguisent en démons, 
sont armés sous leur déguisement , et courent dans les 
places publiques et chemins des villes, villages et autres 
lieux de notre patrie 9 arrêtent les laboureurs et autres 
personnes simples et tranquilles, les battent et les forcent 
de donner de l'argent pour se racheter de ces insultes , 
commettent en outre d'autres offenses contre Dieu et les 
hommes. Ceux qui transgresseront cette défense paieront 
une amende de vingt-cinq sols forts , exigible sur4e-champ 
de chacun des délinquans, par l'offîcier de l'endroit, qui 
emploiera cette amende à des usages pieux 9 comme il a été 
expliqué au chapitre des blasphèmes et imprécations. 

« £t afin que ceux qui se déguisent ainsi soient connus 
et punis, nous voulons que lorsque les châtelains ou leurs 
<rfliciers les saisiront 9 ils leur enlèvent le voile (1) qui cache 

(I) Le texte dit : Vultas vélatos* On ne conoaissait donc pas 
encore l'art de faire des masques. 



SUR IB BéPÀRtBHElIT DE L^AIN. 323 

leur figure ; et s'ils résistent , ils seront mis en prison pen - 
dant trois jours , outre la peine pécuniaire énoncée plus 
haut. Si qnelqu'ccclésiastique ou clerc était mêlé dans ces 
bouffonneries 9 nous ordonnons qu'il soit remis à son su- 
périeur ordinaire pour qu'il le punisse. Cependant nous 
n'entendons pas défendre les jeux honnêtes , les représen- 
tations des histoires saintes (i) ou antres, morales et agréa-- 
bles, pourvu qu'elles soient faites suivant les règles de 
rhonuêteté, et qu'il ne s'y mêle aucune injure ni contre 
Dieu 9 ni contre les hommes. » 



LIVRE II. 



Ce livre est divisé en 229 chapitres. Il contient les régie- 
mens relatifs à la police intérieure du conseil du prince et 
de tous ceux qui en dépendaient; plus, les réglemens 
relatifs aux tribunaux inférieurs, et aux formes de la pro- 
cédure civile et criminelle. Collet n'a fait des remarques 

(I) Je dirai plos loin la maDÎère dont ces pièces se jouaient , et 
par qai. 

Ce chapitre donne une idée tris - nette d'une partie des mœurs 
de nos pères. II n'en est resté que l'usage du charivari qui a duré 
jusqu'à nos jours. Qoant aux mascarades , elles ont lieu depuis le 
jour des Rois jusqu'au mercredi des cendres. Mais cet usage di- 
minue. 

Collet dit qu'autrefois dans les campagnes on faisait de grands 
repas les jours de funérailles et les jours de noces. Les curés com- 
mençaient les danses. Il dit : La misère des peuples a fait dispa- 
raître ces abus. Il s'est trompé t tout cela subsiste encore, excepté 
la présence du curé aux danses. Seulement, chez quelques bonnes 
familles de paysans bressans , le curé est invité au repas de noces. 
Il se met à one table particulière avec les principaux conviés ; et 
il se retire immédiatement après avoir dîné. 

Le dernier chapitre de ce livre règle le paiement des fondations 
faites pour les chapelles. 
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que sur les chapitres dont Tasage s'était conservé de soo 
temps. Noos ne mêlons plus dans nos codes des détaiU de 
police anssi minutieux qae ceux qoi se rencontrent dan» 
les anciens livres de lois. 

Quoique nous ne soyons plus régis par les lois contenues 
dans ce livre 9 |e rappellerai les chapitres qui nous feront 
connaître les coutumes^ mœurs et singuliers usages de cette 
époque. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dans ce chapitre , le prince trace a ses successeurs les 
devoirs dont ils doivent s'acquitter envers leurs sujets. 

« Voulant, comme nous y sommes obligés, relever ce 
que nous devons d'affection paternelle et d'instruction à 
nos chers enfans, nos héritiers et nos nobles successeurs, 
Aous recommandons et nous ordonnons de tout notre cœar 
à ceuxH^i et à chacun d'eux, qu'eu tant qu'imitateurs des 
souvenirs de nos pères, ils conservent solidement en eux, 
et surtout en ceux qui leur appartiennent , l'intégrité de la 
foi catholique et le culte divin , et s'appliquent à les tenir 
sous l'obéissance des divins commandemens ; à vivre sans 
faste et avec piété , à se conserver sans tache d'orgueil , 
d'avarice , de luxure , de gourmandise , et des autres vices; 
mais à s'appliquer aux exercices des vertus morales et re- 
ligieuses ; à être justes et fermes dans les jugcmens , sévères 
avec modération , retenus dans l'application des châtimens, 
démens dans la miséricorde, modérés dans la perception 
des impôts; à aimer leurs sujets, à favoriser les bons et à 
corriger les méchans, à être partisans de la paix , à détester 
les guerres injustes, à choisir des conseillers et des olGciers 
hommes de bien , à mépriser les hommes corrompus et 
avides, à veiller au maintieu de la sécurité et à mettre 
tous leurs soins à justifier l'étymologie du mot Savoie, qui 
veut dire voie du salut pour les sujels et les étrangers, et 
que le roi du ciel , apaisé par l'observation des choses ci- 
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dessus, lai qui n'abandonne pas, à moins qu'on ne Taban- 
donne , conserve et augmente pour long-temps l'état pros* 
père et paisible de ces mêmes enfans et successeurs. « 

CHAPITRE III. 

Formule du serment tlu chancelier. 

Elle est longue. Il me semble qu'on devait plus hésiter 
à manquer à ses devoirs , lorsqu'ils étaient tous noaunés 
dans la formule du serment que l'on prononçait en entrant 
en fonctions. 

CHAPITRE Y. 

Il était défendu aux aides et suppléans du chancelier 
(collatérales] de recevoir de personne aucun don gratuit 9 
ni par l'entremise de leurs familiers, serviteurs ou autres 
personnes interposées, excepté des vivres qui passent être 
consommés en peu de jours. 

CHAPITRE YII. 

Formule du serment des eonseillers 

Il était défendu aux conseillers du prince de révéler ce 
qui se passait dans le conseil , ni de faire ou de laisser faire 
des ligaes conventicnles, unions secrètes ou publiques. 

CHAPITRE YIII. 

Régiement pour les heures de la tenue du conseii, etc. 

Avant d'entrer aa conseil da prince ( lorsqu'il se tenait 
le matin ) ^ les conseillers étaient obligés d'assister à U 
messe. {Et ad capeilam prive se transférant ante omnia 
reverenter audiendam, ) 

Ce passage fait voir combien les formes de la religio» 
étaient alors strictement observées. 
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CHAPITRES XIX, XXTI 9 ETC. 

Il était défendu au chancelier du prince 9 à ses assesseurs 
( collatérales ) , au procureur fiscal 9 au secrétaire et autres 
officiers de justice de recevoir des pensions 9 cadeaux en 
argent 9 ou autres choses, de ceux qui avaient affaire à 
eux ; mais il leur était permis de recevoir des présens de 
▼ivres pour hoire et manger, pourvu que cela pût être 
consommé en peu de jours. ( tiisi esculenta et poeutenta 
^uœ victus quotidiani causa et darentur paucis dieims 
consumenda. ) Cette tolérance ouvrait encore une large 
porte à la vénalité des gens de justice. Ces cadeaux étaient 
tolérés en sus des sommes qui leur étaient dues pour leur 
travail qui était taxé. 

CHAPITRE XLIV. 

Du protocole et registre du secrétaire du conseiL 

Ou peut reconnaître dans ce chapitre l'origine de l'en- 
registrement de tous les actes authentiques, formalité qui, 
créée primitivement pour la conservation des actes, est 
devenue le prétexte d'un impôt très-onéreux, et une source 
très-grande de revenus pour les Etats. 

CHAPITRE XLYII. 

Ce chapitre commence par ces mots : Ad exactionem 
peeuniarum, emolumentorutn ^ etc. Ce mot exaction 
est hien évidemment ici synonyme de ce que nous appelons 
perception. 11 n'était point alors pris en mauvaise part. 
J'ai déjà fait remarquer qu'une autre expression : mau- 
vaises coutumes, ne signifiait point des droits illicitement 
perçus, on les croyait légitimement dus; mais comme tout 
droit est onéreux pour le débiteur, on leur donnait ce nom< 



SUR te DBPlRTtMÏNT DE L^AlN. 2^7 

CHAPITRE LUI. 

De V avocat des pauvres. 

Cet avocat des pauvres résidait à Cbambéry ; il était payé 
par le prince, et devait examiner gratuitement et avec soin 
les causes des pauvres et des misérables. Il y avait une 
pensée généreuse dans ce chapitre. Reste à savoir comment 
elle était exécutée. L'avocat des pauvres exbte encore à 
Cbambéry; c'est le stage obligé de tout avocat qui veut 
plaider au séaat. 

CHAPITRE LVI. 

Il y a des erreurs de noms et des fautes de ponctuation 
dans ce chapitre , qui indique les lieux de la résidence de 
chaque juge et de l'endroit où il doit rendre ses jugemens. 
J'en extrais ce qui suit : 

Le juge de la Bresse , des Dombes^ de la Yaibonne et de 
YillarSy résidait à Boarg-en-Bresse. Le juge du Bugey, de 
la Novalèse , du Valromay et de la terre de la Montagne 9 
résidait à Rossillon. Le juge du comté de Genevois, à An-^ 
necy. Le mot des Dombes ne prouve pas qu'Âmédée fût 
souverain de ce petit pays ; il n'en possédait qu'une partie. 
La Novalèse était en Savoie. La terre de la Montagne était 
le Haut-Bugey, c'est-à-dire l'ancienne principauté de 
Thoîre et la Michaille. 

Collet a fait sur ce chapitre de longs commentaires qui 
ne nous intéressent plus. 

CHAPITRE LXVIII. 

De la manière de tenir et de jmhlier tes assises. 

Ces publications se faisaient les jours de foire et de 
marché dans les endroits où il y avait des châtelains 9 et 
dans les autres endroits^ devant le cimetière de l'église «o 
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moment où le peuple ^ qui s'était rendu à l'église pour 
entendre l'office divin, était rassemblé à la porte de l'église. 
Cet usage de se rassembler on quart d'heure non loin de 
l'église subsiste encore dan< la campagne; il est probable 
qu'il durera toujoors, 

CHAPITRE LXI. 

Les greffiers des juges tiendront un registre des peines , 
amendes, condamnations, transactions et antres droits 
fiscaux. 

Collet dit, à cette occasion (page i35), que la police 
de ce prince parait extrêmement intéressée ; on y voit an 
grand nombre d'amendes (cela est, dit-il, ordinaire); 
et, en outre, des traités, marchés et conventions sur 
les crimes et sur les informations II croit que les voyages 
des juges sur les lieux, et les commissions ou séances 
extraordinaires qui sont appelées des assises, ne furent 
ordonnés que pour augmenter ce revenu extraordinaire. Ces 
amendes étaient arbitraires, à cause du pouvoir conféré 
aux juges pour les modérer, pour accorder des termes de 
paiement. Collet regarde cet usage comme un reste de la 
police barbare introduite par les peuples du nord. 

On a eu tort de supprimer entièrement les transactions 
pour délits entre particuliers ; c'est une coutume à rétablir. 
Ce n'est pas le lieu ici d'en dire les raisons. 

CHAPITRE LXXIY. 

Des devoirs et des pouvoirs des éaittis» 

« Nous voulons que le bailli s'applique aux devoirs de sa 
place et apporte toute sa sollicitude, emploie toute son 
autorité à veiller au maintien de la paix et au repos de nos 
sujets, à la garde, à la défense et à la fortification des 
châteaux, villes et autres lieux. Nous voulons qu'il s'oppose 
anx guerres f rixes , insultes ^ séditions ^ violences et autres 
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scandales donnés par les nobles puissans (i) et par tons 
autres demeurant dans son bailliage. Il veillera aux exécu- 
tions de la justice et aux corrections. S*il survient quelques 
révoltes contre les ordres de la justice , ou pour antres 
causes 9 il aura le pouvoir de se servir de forces militaires 
pour rétablir Tordre ; cependant » dans les cas graves , il 
devra sur-le-champ nous exposer clairement les faits et 
nous demander notre conseil. Et pour que les choses sus- 
dites soient exécutées , nous ordonnons à tous les officiers , 
syndics, et à tous ceux de nos sujets dans Télendue du 
bailliage , aux nobles et non nobles de quelqu'élat qu'ils 
soient, de faire tout ce qui paraîtra convenable au bailli 
pour l'utilité publique, après qu'il en aura délibéré avec 
le fuge ordinaire et les procureurs du bailliage , et qu'ils 
auront reconnu que ses ordres sont justes et convenables, 
c Nous voulons que le bailli, étant revêtu de la plus 
grande puissance dans l'endroit où il est envoyé, y occupe 
le premier rang, qu'on obéisse promptement à ses ordres. 
Nous exceptons de celte dépendance les juges ordinaires 
et les actes judiciaires sur lesquels le bailli n'aura aucune 
influence ; nous lui ordonnons au contraire d'obéir aux 
juges pour l'exécution de leurs sentences et ordonnances. 

CHAPITRE LXXVI. 

Des visites des châteaux, villes et autres lieux, et de 
ia surveillance que tes baillis doivent exercer sur les 
châtelains et autres officiers. 

« Nous ordonnons , par cet édit , que tous les baillis que 
nous aurons nommés dans les limites de nos terres, visitent 
en personne une fois dans Tannée, ou plus souvent s'ils le 

(I) On voît^ par cet ordre de réprimer les gaerres, que les vassaux 
se faisaient encore entr'eus, que leur soumission n'était pas alors 
complète. 
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jugent convenable, les châteaux, villes et autres lieux 
placés sur nos limites et frontières, ainsi que les armes, 
arlillcrie et autres instrumens de défense , ainsi que les 
murs et remparts de ces places ; ils feront faire par écrit 
un état des choses qu'ils jugeront nécessaire d'ajouter pour 
la garde et fortifîcation de ces châteaux, villes et places. 
Ils nous enverront un état de ce qui est à notre charge , afin 
que nous puissions y pourvoir. £( quant à ce qu'ils auront 
reconnu être à la charge de nos sujets, ils le feront faire 
par ceux qui devront y pourvoir. Nos baillis commenceront 
par les avertir et les exhorter gracieusement de le faire ; 
ensuite, ils emploieront la rigueur pour les contraindre, 
surtout dans les endroits où il y aura un danger imminent. 
Nous ordonnons qu'il ne soit fait, à l'occasion de cette 
visite, aucune exaction à la charge des châtelains, de leurs 
oiEciers et de nos autres sujets, sous peine d'une amende 
du quadruple des choses extorquées, au proiit de notre fisc, 
et en outre, de la restitution entière des choses extorquées. 
Et afin qu'en exécutant ces visites dans les villes et autres 
lieux de leur bailliage , ils emploient utilement leur temps, 
sans que leurs autres occupations y mettent obstacle, 
nous ordonnons auxdits baillis de s'informer exactennent 
et secrètement de la conduite des châtelains et autres offi- 
ciers qui leur sont soumis, et des extorsions, oppressions 
et abus de pouvoir dont ils se seraient rendus coupables. Ils 
écouleront avec douceur les plaintes qui seront faites sur 
ces injustices , tant par la rumeur publique que par les dé- 
nonciations qui leur seraient légitimement faites contre ces 
châtelains et ofiiciers; et s'il s'en trouve ^ ils écriront les 
noms des déiinquans, les noms et qualités de ceux qui 
auront été opprimés, la nature des délits. Us scelleront cet 
écrit avec soin , et l'enverront par des messagers fidèles (i) 
au lieu où nous et notre conseil résiderons. Nous pro- 

(I) Remarquez Tabseuce de ineasagers régalier5« 
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céderons ou ferons procéder par notre conseil sur les 
coupables. Il est défendu auxdîts baillis de contrevenir à 
cette ordonnance^ sous les peines portées dans le précédent 
chapitre (i). 

CHAPITRE LXXYII. 

Des fonctions des châtelains et de leur résidence. 

a Nous ordonnons que chaque châtelain réside, pendant 
la durée de son office 9 dans le château de la châlellenie 
que nous lui aurons confié, et le garde fidèlement ^ si 
toutefois il est habitable. Il nous fera connaître par écrit 
les réparations qu'il jugera y être nécessaires. Il adminis- 
trera avec zèle et intelligence les vergers, prés 9 terres, et 
autres possessions qui dépendront de ce château. Il per- 
cevra exactement, pour nous en rendre compte avec 
fidélité, les tailles, servis, tributs, revenus, cens, leydcs, 
péages, amendes, peines d'argent, et généralement tous 
les autres droits et revenus qui nous sont dus dans la châ- 
tellenie que nous lui avons confiée (a). Il nous comptera 
chaque année le produit de ces revenus aux époques dési- 
gnées par le serment des châtelains et des baillis, contenu 
dans le présent édit (5). Nous faisons exception à l'obliga- 
tion de la résidence , par ce que nous avons dit plus haut 
sur la résidence dans les châteaux des frontières (4)9 

(1) Cette peine était uoe amende de dix livres fortes. On voit 
qu'un bon bailli pouvait faire beaucoup de bien, ayant des pouvoirs 
très-étendus ; mais si les châtelains étaient d'intelligence avec lui, 
il pouvait fermer les yenx sur beaucoup d'abus. 

(2) Cette rcuoion de deux fonctions si diflPérenles, et même de 
trois, commandant de forteresse, officier de police, régisseur et 
receveur des revenus, nous paraîtrait extraordinaire. 

(3) La formule de ce serment est au chapitre LXXIII. 

(4) Les baillis et châtelains de la frontière ne pouvaient quitter 
le château de leur résidence; les autres le pouvaient en se faisant 
remplacer par des lieutenans «gréés par le prince. (Voyez au eba- 
pitre LXXV.) 
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et nous dispensons les châtelains de faire les recettes dans 
des lieux où il y a des officiers (i) perpétuellement établis 
pour percevoir les tributs qui nous sont dus par droit de 
(ief ou d'héritage, et pour les péages et droits pour lesquels 
des receveurs ont élé établis. » 

CHAPITRE LXXIX. 

Il était interdit à un châtelain de commander dans deux 
châtellenies. Il ne pouvait ^ en outre , être châtelain dans 
l'endroit où il avait ses principales propriétés. 

De nos jours , quoiqu'aucune loi ne Tordonne 9 on ne 
place que trés-rarcment un préfet dans son pays. 

CHAPITRE LXXX. 

Dans ce chapitre 9 il est permis aux baillis et aux châte- 
lains de recevoir de légers présens en vivres 9 ainsi que je 
l'ai déjà expliqué aux chapitres XXVI, XXXIX, LIL 

CHAPITRE LXXXI. 

Comment tes taillis ^ châtelains et leurs lieutenans 
recevront les transactions sur les délits et leurs con- 
damnations. 

« Afin que les délits et actes de violence soient punis 
selon les règles de la justice et la qualité des coupables 9 
nous ordonnons qu'aucun châtelain ou son lieutenant ne 
pourra recevoir ni exiger, deâ délinquans soumis à son 
pouvoir, des sommes quelconques , par composition pour 
des crimes on offenses commises par ces personnes, et dont 
elles auraient été accusées dans les assises publiques tenues 
par nos juges ordinaires et extraordinaires; à moins que 
cette composition n'ait lieu en présence de ces juges ordi- 

(I) Ces officiers «ont nommés psaUeriif praposUi^ ministralet. 
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uaîres ou de leurs lîeutenans, ou de notre procureur fiscal 
de la justice d*où dépend la châtellenie, ou de son substitut. 
Nous faisons exception à cette ordonnance pour les délits 
et offenses légères ^ et amendes d'une valeur inférieure à 
soixante sols forts 9 pour lesquels il est d'usage d'accorder 
une composition. Tels sont le passage sur le terrain d'au- 
trui malgré le propriétaire 9 usurpation ou empîétemens 
sur les chemins 9 labourages 9 fossés ou clôtures faites sur 
le terrain d'autrui 9 bris de clôtures et barrages faits par 
nos onicîers9 mépris des peines imposées pour ces délits; 
en outre 9 les offenses légères envers les personnes et les 
choses dont les injuriés ou offensés auront porté plainte. 
Dans ces cas et autres semblables 9 nos châtelains ou leurs 
lieutenans pourront 9 en l'absence des juges et des procu- 
reurs fiscaux prénommés 9 recevoir des compositions des 
délinquans , pourvu que ceux-ci n'y soient forcés ni direc- 
tement ni indirectement 9 sans préjudice cependant des 
droits et dédommagemcns dus aux parties plaignantes ^ 
pour lesquelles les châtelains devront obtenir9 par amiable 
composition des délinquans 9 une satisfaction qui contente 
les offensés. 

a De même 9 lorsqu'il y aura eu des rixes 9 querelles^ 
coups ayant produit des blessures légères 9 et autres excès 
résultant d'un mouvement de colère plutôt que d'une 
préméditation , et en outre lorsque les délinquans feront 
librement 9 et sans y avoir été contraints par la prison ou 
autre menace 9 l'aveu des délits dont ils sont accusés soit 
par la voix publique 9 soit par ceux qu'ils auront offensés, 
et en outre demanderont humblement au châtelain ou à 
son lieutenant d'être admis à composition soit avec nous, 
soit avec les personnes qu'ils auront offensées, et à n'essayer 
aucune poursuite criminelle ; alors les châtelains ou leurs 
lieutenans pourront recevoir ces compositions 9 pourvu 
toutefois que les amendes que les coupables auraient en- 
courues n'excèdent pas la valeur de soixante sols forts 9 
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et vagabonds, les joueurs de dés (taœiiiis) et autres {eux 
où on risque toujours de l'argent; ceux qui fomentent des 
séditions, rumeurs, tumultes dans les villes et autres lieux; 
ceux qui troublent la tranquillité publique par des cris; 
ceux qui se réunissent pour conspirer contre la tranquillité 
publique par des rixes, insultes, guerre soit contre l'autorité 
publique, soit contre les particuliers; ceux qui courront la 
nuit dans les villes, villages et autres lieux, sans lumière 
visible , armés d'épées , bâtons plombés ou cordes plombées, 
ou autres armes offensives; les étrangers inconnus, ceux 
qui fréquenteront les étuves, lieux de débauche ; ceux qni 
auront des relations fréquentes avec les femmes de mauvaise 
vie, ceux qui seront soupçonnés d'espionnage , ceux qui 
s'habillent en ermites et n'en ont pas les mœurs, ceux qui 
sèmeront soit publiquement, soit en cachette, les hérésies, 
discordes , esprit de secte et de révolte contre Dieu et les 
mœurs ; ceux qui se mettent aux gages d'autrui pour ef- 
frayer, frapper, blesser et même tuer, les alchimistes et les 
faux monnayeurs, ceux qui auront usé sciemment de 
fausse monnaie; les devins, les hérétiques, sorciers, en- 
chanteurs, mathématiciens; ceux qui se servent des livres 
de nécromancie et autres livres condamnés, et générale* 
ment tous les délinquans de tout sexe contre lesquels il y 
aura accusation ou plainte portée de crime énorme ou 
atroce , d'injures, coups, blessures faites, assassinat, vio- 
lence, vol par force, larcin, rapt de femme, fille, sœur 
ou servante , et autres grands criminels , pris en flagrant 
délit ou suspects par leur tentative de s'enfuir. 

« Quant aux autres délits ou offenses qui ne devront point 
être punis de la peine de mort, mutilation de membre, 
bannissement ou confiscation de biens, si ceux qui en sont 
accusés ont offert au juge une caution bonne et solvable, 
nous défendons aux baillis, châtelains et à leurs lieutenans 
de les incarcérer, à moins d'un ordre spécial de nos juges 
ordinaires ou de notre conseil , à peine d'une amende de 
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sont glissés gauchement dans ces lois à regret ; sans eux 
leur inflexibilité irait jusqu'à la cruauté ; et comme , au 
lieu d'être appréciées par des juges instruits ^ elles le sont 
par des jurés ignorans, ces circonstances atténuantes ne 
servent qu'à l'impunité des grands criminels ^ en commen- 
çant par les parricides. 

CHAPITRE LXXXII. 

« On ne doit contraindre personne à composer , mais 
laisser à chaque accusé la faculté de ne pas user de ce 
moyen 4 et d'essayer de prouver sen innocence. 

CHAPITRE LXXXIII. 

«I Afîn que les susdites compositions soient faites sans 
fraude 9 nous défendons à nos baillis, juges, châtelains et 
à leurs lieutenans d'exiger aucune espèce d'étrennes, soit 
ce qu'ils appellent vulgairement eo^^ra^ des personnes qui 
composeront pour les crimes et offenses. Lesdits baillis ^ 
juges et châtelains auront pour tout droit le quart des 
compositions convenues. Ceux qui transgresseront cet édit 
paieront à notre fisc dix livres fortes pour chaque trans- 
gression , et rendront le double de la somme indûment 
perçue. 

CHAPITRE LXXXV. 

Des informations qui doivent être faites par tes greffiers 

de ta curiatité. 

a Nous ordonnons, par le présent statut, aux baillis, 
châtelains et à leurs lieutenans, de saisir et emprisonner, 
afin qu'ils n'échappent par la fuite à la punition qu'ils 
méritent, ceux qui volent publiquement la nuit et le jour 
sur les chemins ; les débauchés d'habitude (insidiatares, 
ruffianos, seu tenones manifestos), les mendians valides 
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CHAPITRE LXXXVII. 

Prohitilion des gageries ou représailles qui sont encore 
en usage, par un ancien ahus , dans quelques pays 
soumis à notre domination, 

c Les gagerieSy vulgairement appelées représailles (i), 
par suite desquelles un homme est souvent molesté pour le 
tort fait par un autre 9 sont défendues par les lois divise» 
et humaines, et elles devraient être d'autant plus prohi- 
bées qu'il est facile à chacun d'avoir recours à l'autorité 
supérieure en cas de déni de justice. Nous improuvoo» 
l'abus commis tant par nos châtelains que par ceux de nos 
sujets qui^ par la voie de requête adressée de châtelain à 
châtelain , ou de châtelain à un noble , osent procéder à 
des représailles contre les sujets de nos châtellenics et contre 
le» hommes des nobles , quoiqu'ils ne soient pas personnel- 
lement obligés aux dettes pour lesquelles on les poursuit. 
Et nous défendons de faire ou d'accorder ces requêtes et 
représailles contre nos sujets immédiats et médiats 5 et 
contre leurs biens, sous peine d'une amende de vingt-cinq 
livres fortes contre les châtelains et autres ofïïciers qui y 
contreviendraient ; h ce moins que ce ne fût contre nos 
sujets des terres de Beauregard, Trévoux, du Châtelard et 
d'Ambérieux (2). Nous défendons à tous nos sujets ^ tant 

(1) Je n'ai pfts bien compris ce mot pignorationet dans mes tra- 
ductions (les anciennes chartes de franchises. La construction em- 
barrasséc des phrases de ce code en rend la traduction difficile. 
D'après ce qui en est dît dans ce chapitre, ces mois pignortitionem 
eontra suhditos castellaniaruni et homines nohilium, paraissent 
indiquer que lorsqu'on ne pouvait se faire payer ou faire réparer 
un dommage fuit par un supérieur, on s'en prenait à s^s sujets, 
suI)ordonnés ou vassaux. 

(2) II y a dans le texte une erreur, Chamheriaci , an lieu à*Aa^ 
hcriacU Je ne comprends pas pourquoi Amé, duc de Savoie , dit 
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médiats qu'immédiats 9 de faire faire par quelqu'un de nos 
curialilés ou de nos sujets^ et notamment par ceux des 
terres de Beauregard, Trévoux, Ghâtelard et Âmbérienx, 
des représailles contre aucun autre de nos sujets soit mé- 
diat y soit immédiat 9 sous peine de cinquante livres fortes 
d'amende contre chacun des contrevenans. 

CHAPITRE XC. 

Quelles sont les causes qui peuvent être entendues et jugées 
par les châtelains^ et comment ils doivent les entendre 
et les juger, 

« Afin que les châtelains ou leurs lieutenans sachent 
comment ils doivent procéder, nous avons ordonné, pour 
la plus grande utilité de nos sujets, auxdits châtelains et à 
leurs lieutenans , chacun dans les châtellenies qui lui sont 
confiées, d'entendre, décider et terminer les causes civiles 
et pécuniaires de peu d'importance qui peuvent être ins- 
truites sans écritures préalables. Telles sont les causes des 
salaires des journaliers et mercenaires employés à cultiver 
les vignes et les terres , à faucher les prés , à moissonner^ 
vendanger, et à d'autres ouvrages; les causes modiques 
des nourrices 9 servantes, domestiques et autres serviteurs; 
celles des laboureurs, artisans , veuves , orphelins ^ pélerinr 
et voyageurs, marchands étrangers et autres personnes 
pauvres et d'un bas état. Les châtelains ou leurs lieutenans 

là qae les babîtans de Trévoaz, da Chàtelard, d'Ambérieuz (eo 
Dombes), sont ses sujets; ces trois châtellenies appartenaient aa 
duc de Bourbon , celle même de Beanregard lui avait été cédée. Je 
reconnais là cette persévérance de la maison de Savoie à contester 
l'indépendance de tout ce qui Tentourait. 

Aa fond, le prince a raison dans ce chapitre; il eztirpe an reste 
de la barbarie du moyen-àge, temps où chacun était habitué à se 
rendre fustieei faute de tribunal supérieur pour protéger contre la 
force. 



94 O fiECHERCHES HISTORTQUEf 

>ug;eront ces causes > lorsqu'elles leur auront été dénoncées 
par une plainte verbale » sans éerit préalable ; ils les déci- 
deront sans délai soit après avoir fait prêter serment à la 
partie à qui il aura été déféré on qui y aura été obligée , soit 
en employant tout autre moyen convenable de découvrir 
la vérité. Les débiteurs qui reconnaîtront librement leurs 
dettes > ceux qui après l'information sommaire faite dans 
ces petites causes^ ou qui seront déclarés redevables d'après 
le serment déféré aux créanciers ^ seront contraints par les 
châtelains ou leurs lieutenans de payer leurs créanciers 
qui auront ainsi réclamé verbalement l'appui de la justice. 
Ils jugeront aussi les demandes formées pour réclamation 
de choses mobilières de peu de valeury excepté cependant 
pour les cas de vol » rapine 9 paiement d'amende ^ objets 
donnés en gage, vente et subhastation ; ils pourront donner 
des délais pour payer selon la quantité de la chose deman- 
dée» sa valeur et les qualités des personnes. Le délai accordé 
pour payer ne pourra excéder vingt jours 9 et lorsque le 
créancier aura exigé un gage^ ce gage ne pourra valoir plus 
du double de la dette. 

a On fera en outre juger^ par les châtelains ou leurs 
lieutenans, les plaintes et querelles sur les limites des 
possessions, labourage de terrain. d'autrui, fossiirage de la 
vigne, fauchaison d'une portion de pré, enlèvement de 
fruits sur possession d'autrui ; ils jugeront sans délai et sans 
écritures toutes ces causes, après avoir appelé et pris conseil 
de plusieurs prud'hommes voisins de ces terres, vignes et 
prés, connaissant bien les limites et la nature de ces pos- 
sessions. Mais quand il se rencontrera des causes civiles , 
pécuniaires ou autres semblables de peu de valeur qui 
auront été déférées au châtelain ou à son lieutenant , et 
pour lesquelles le débiteur niera la dette ou refusera de 
consentir à la décision du châtelain , mais demandera à être 
jugé par le juge ordinaire , ou si ces causes deviennent assez 
graves et importantes pour être du ressort du juge^ et 
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Si les parties ne peuvent se concilier devant les châtelains 
ou leurslieutenans^ nous interdisons auxdits châtelains et 
lieutenans de juger ces causes. 

« Nous ordonnons auxdits châtelains et lieutenans de 
renvoyer ces parties devant le juge ordinaire 9 et de les 
assigner à un jour fixe non férié 9 afin qu'elles puissent être 
jugées par lui dans un court délai. Les châtelains et lieu- 
tenans qui négligeront l'exécution des choses qui leur sont 
ici prescrites 9 seront punb de vingt livres fortes d'amende 
pour chaque négligence. » 

Collet fait ( page 167 ) un grand éloge de ce chapitre. On 
voit que ces causes étaient relatives à des affaires de police 
ou à d'autres affaires qui sont aujourd'hui jugées par les 
juges-de-paix. Ainsi 9 notre jurisprudence moderne était 
sur ce point déjà en exécution dans les codes faits au tempi^ 
de la féodalité. 

CHAPITRE XCIIU 

Des réparations et de l'entretien des chemins. 

« Nous ordonnons aux baillis , châtelains et à leurs lieu* 
tenans de veiller à faire entretenir et réparer; toutes les 
fois que cela sera nécessaire 9 les chemins et routes publi- 
ques 9 et nous déclarons que cette surveillance est un des 
devoirs importans de leurs emplois. Pour parvenir à ce 
but 9 nous ordonnons que lesdits baillis 9 châtelains et leurs 
lieutenans visiteront chaque année les chemins publics de 
leurs châtellenies9 deux fois 9 l'une au commencement de 
mars 5 l'autre au commencement de septembre. On appel- 
lera les possesseurs de fonds contigus ou voisins de ces 
chemins (1)9 ou tous autres intéressés à leur bon état. Ils 

(I) n est assez singulier que les paroisses De fussent pas alors 
appelées à réparer les chemiDs; c'était commettre une injustice 
envers les voisins immédiats des chemins, que de les forcer à leurs 
réparations avant tous autres «Ce (te erreur a été répétée de nos joiirs« 
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n'attendront pas» pour faire cette visite » qu*on ait porté 
plainte sur le mauvais état de ces chemins. Et si dans leurs 
visites ils trouvent les chemins rétrécis ou interrompus par 
des épines y buissons 9 marais 9 fossés 5 clôtures > ou ayant 
besoin de toute autre réparation urgente 9 ils les feront 
réparer sur-le-chaaip par les propriétaires des fonds conli- 
gus aux chemins 9 et 9 s'il en est besoin 9 par ceux des pos- 
sessions plus éloignées. On accordera un délai sufiisaiit 
pour faire ces réparations ; on indiquera le raiode de les 
faire 9 et ceux qui n'auront pas obéi aux injonctions qui 
leur auront été faites, paieront une amende de quatre sols 
forts. Lesdits baillis et châtelains ou leurs lieutenans pour- 
voiront 9 lors de la visite de ces chemins 9 à ce qu'ils aient 
huit pieds de largeur (1)9 sans aucun embarras, et seize 
pieds dans les coudes ou retours de ces chemins. 

Et afin que la crainte des peines susdites fasse obéir 
sûrement ceux auxquels on aura enjoint de réparer ces 
chemins, nous ordonnons que les noms de ceux qui devront 
faire ces réparations 9 la désignation de l'espèce de répara- 
tion à faire 9 et de l'amende qu'ils encourront s'ils n'obéis- 
sent pas 9 soient écrits sur un registi*e qui sera ouvert pour 
cela par le scribe de chaque curialité. Si quelques-unes 
des personnes auxquelles il aura été fait des injonctions 
pour réparations de chemins, n'ont pas terminé celles qui 
leur ont été ordonnées dans les délais fixés , nous ne vou- 
lons pas que les baillis, châtelains ou leurs lieutenans les 
inquiètent par des procès 9 ni en les mettant en prison; 
seulement ils pourront, outre l'amende susdite à exiger 
d'eux, les condamner ensuite à une amende double, s'ils 



(I) Cette largeur suffisait; tous les voyages se faisaient à cheval; 
les Bia^rchao dises étaient portées par des chevaux appelés sommiers. 
X\ y avait fort peu de voiture.^. 

Ce chapitre, qui donnait une grande autorité aux balUia et châ- 
telains, annonce f]u« radminjsiration n'était pas très-perfectioiHiée. 
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B^'ont pas achevé ces réparations dans un second délai qui 
leur sera donné. 

« Il est défendu aux baillis y châtelains et à leurs lieute- 
nans , de s'immiscer dans les réparations des chemins non 
publics , à moins que les personnes qui y ont intérêt ne 
réclament leur appui ; alors ces of&ciers feront faire les 
réparations convenables ou celles dont les parties seront 
convenues. Les baillis 9 châtelains ou leurs lieutenans qai 
auront négligé leur devoir pour les choses susdites 9 seront 
punis d'une amende de dix sols forts pour chaque négli- 
gence. 

CHAPITRE XCIV. 

De V entretien el de ta construction des ponts. 

« Les ponts qui seront iugés nécessaires et ceux qui 
existent j devront être faits ou réparés par les communautés 
(paroisses) ou par les personnes particulières qui sont 
obligées à cette charge. Nous ordonnons à tous nos baillis, 
châtelains et à leurs lieutenans qu'ils fassent connaître la 
nécessité de réparer ou faire ces ponts dans l'étendue de 
leurs châtellenies à ceux qui doivent avoir ce soin ; ils 
appelleront les syndics et les anciens prud'hommes de 
chaque communauté pour savoir exactement ceux qui 
doivent être obligés à ces réparations, et ils les forceront & 
les réparer, en leur accordant des délais convenables, sous 
des peines qui seront déterminées par les baillis, châtelains 
ou leurs lieutenans. Nous ordonnons que les scribes des 
cnrialités des châtellenies écriront les injonctions qui seront 
faites 9 y mentionneront les noms des communautés et per- 
sonnes qui devront faire ces réparations» y désigneront 
l'espèce de ces réparations, le temps accordé pour les faire, 
et les peines infligées à ceux qui ne les feraient pas. 

«Là où lesdits baillis, châtelains et leurs lieutenans 
trouveront des ponts à notre charge , en tout ou en partie^ 
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ils les feront construire, réparer et entretenir pour la partie 
à notre charge. 

« Ces dépenses 9 lorsqu'elles seront faites sans^ fraude, 
seront allouées dans les comptes desdits baillis, châte- 
lains, etc., par les présidens, maîtres et auditeurs de nos 
comptes. Et si ces réparations étaient très-importantes, 
lesdits baillis, châtelains, etc., ne pourront les exécuter 
qu'après en avoir eu la permission de nos présidens, 
maîtres et auditeurs en notre cour des comptes. Ceux de 
ces officiers qui négligeront ou feront mal les réparations 
ordonnées au présent chapitre, paieront une amende de 
soixante sols. » 

Ce chapitre ne donne aucun éclaircissement sur le mode 
de construction de ces ponts. En accordant aux baillis et 
châtelains la faculté de faire réparer les ponts à la charge 
du prince , celui-ci les constituait entrepreneurs de ces 
réparations. On ne parle point d'architectes pour diriger 
cette espèce de construction ; il est probable qu'elle était 
très -simple, surtout dans un temps où le bois était si 
commun. 

CHAPITRE XCVI. 

Lei éaiitis, châtelains ou autres officiers ne doivent 
point s' emparer des Mens des voyageurs décédés, mais 
tes conserver avec fidélité, 

« Les constitutions impériales ordonnent que les biens 
des voyageurs décédés doivent être conservés pour leurs 
héritiers, et que s'il ne se présente point d'héritiers , ils 
doivent être remis aux évêques du lieu pour en disposer. 
f Nous défendons à tous nos baillis, châtelains et autres offi- 

ciers de s'emparer des biens des voyageurs morts dans leurs 
châtellenies, si ce n'est pour les conserver en entier et sans 
diminution , après en avoir fait un inventaire en présence 
du recteur et des syndics de la paroisse , et s'il n'y a poin^ 
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de syndics dans la paroisse (1)9 en présence de trois on 
quatre prud'hommes du lieu où ces voyageurs auront dé- 
cédé. Ces biens seront ensuite mis sous la garde d'un pru- 
d'homme de ce lieu , pour les conserver pour les héritiers 
de ces voyageurs. Si dans l'année qui suivra , il se présente 
des héritiers de ces voyageurs, prouvant qu'ils sont les plus 
proches parens, et redemandant ces biens, on les leur 
remettra. Si, pendant cette année , aucun des héritiers du 
défunt ne se présente , ni personne pour eux , alors les biens 
de ces voyageurs défunts seront remis à l'évêque du lieu , 
ou à son délégué, pour être distribués en entier aux pau- 
vres du Christ. Ceux de nos officiers qui violeront cet édit, 
seront privés de leur office et paieront chacun une amende 
de vingt-cinq livres fortes. » 

CHAPITRE XCVII. 

Il est défendu dans ce chapitre aux baillis et châtelains 
d'acheter des sujets des vivres au nom du prince , à moins 
d'un ordre par écrit de celui-ci , et alors d'acheter à un 
prix raisonnable les quantités de vivres indiquées dans 
Tordre. 

Ceci annonce dans le prince l'intention de mettre fin à 
un abus en usage. 

(I)Il y avait donc encore un certain nombre de communes sans 
syndics , et , par conséquent , sans administration manicipale. 

Ce chapitre n*est que la répétilion d'un article des franchises 
accordées par les seigneurs aux XII^' et XIII<' siècles. Collet fait 
observer, page 170, que cet usage prouve que le droit d'aubaine 
D*aTait pas lieu dans ce pays. Il ajoute: « Notre législateur se re- 
connait soumis aux lois de l'empire romain, lesquelles conservaient 
la succession des étrangers à leurs parens. Coutume bonnéte, dit-il, 
particulière aux Romains et aux Egyptiens. » 

Nos lois actuelles donnent au fisc ces successions abandonnées; 
la rapacité financière de nos temps modernes n*a pas oublié cette 
aubaine. Les codes anciens, inspirés ou corrigés par la religion, 
pensaient souvent aux pauvres* 
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CHAPITRE XCIX. 

Je vais donner rextraît de ce long chapitre. 

Les baillis et châtelains avaient le droit de nommer, 
pour un temps qu'ils détermin<nient9 des employés pour 
exécuter leurs ordres ; ils étaient appelés mistrals (minis- 
traies), bâtonniers, serviteurs, familiers et messagers. Ils 
portaient des épées, des bâtons, (\n les armoiries du prince, 
en signe de roifice qu'ils avaient à remplir. Les baillis et 
châtelains les déplaçaient et destituaient quand ils étaient 
inutiles ou incapables. Ils nommaient des.... (éannerioSs 
camparios et missiiierios) pour garder les récolter des 
sujets. Us confirmaient ceux qui étaient présentés par les 
communautés. 

Il y avait des exceptions pour certains officiers qui 
payaient au prince une pensicn pour leur office. Ceux-ci 
pouvaient se faire remplacei', et faire approuver leur 
remplaçant par le châtelain. Les baillis et châtelains 
confirmaient les nominations de concierges et messagers 
(porteries et nuntios) qui leur étaient présentés par les 
communautés. Tous ces employés, quelle que fût l'origine 
de leur emploi , étaient assujellis à prêter serment de bien 
s'acquitter de leur charge et de ne commettre aucune 
vexation en exerçant leurs fonctions. On inscrivait sur un 
registre, dans chaque curîalilé, les noms, prénoms de 
chacun de ces officiers, et la date de leur réception ou 
subrogation à un autre, afin |ue d'autres n'exerçassent 
indûment ces emplois. Les bri lis et châtelains pouvaient 
les punir et les déposer pour Tes fautes légères. Les fautes 
graves ou délits commis par eux étaient punis par les juges 
ordinaires. 

Collet donne à ces employas les noms de mistraux, bâ- 
tonniers, sergens, etcbampicr^, banniers, misseliers. 
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CHAPITRE C. 

Des sériées soit notaires des cours [ curiatites ) des {faillis 

et châtelains. 

Le nom de notaire (notarii) n'était pas comme aujour- 
d'hui le nom exclusif d'une profession ; le notariat était 
alors l'art d'écrire les actes quelconques avec toutes les 
abréviations en usage. Les scribes ou notaires qui exerçaient 
cet art étaient les grefliers des baillis et châtelains qui 
avaient le droit de les choisir, lis remplissaient cette fonc- 
tion de greiEeir tant pour les affaires civiles que pour les 
criminelles , et , en outre » ils faisaient toutes les écritures 
administratives de ces baillis et châtelains. 

Quelques-uns d'entr'eux possédaient ces charges hérédi- 
tairement ou par abergeage. 

Collet les appelle curiaux, préoccupé de la ressemblance 
qu'il croyait trouver entre l'administration municipale de 
son temps et celle des Romains. Collet compare les syndics 
de chaque communauté aux décemvirs, le conseil de ville 
aux décurions 9 les procureurs de police aux édiles ^ les 
châtelains aux défenseurs, etc. 11 dit que le nom de banc 
de cour ( si souvent employé dans les anciennes procédures 
jusqif*en 1790) est tiré de ce chapitre où la chambre de 
travail du curial est appelée hanche ( ad hancham seu 
curiam casteitani ). Il dit qu'il a vu commencer l'usage 
de dire : l'étude d'un notaire , etc. ; on disait auparavant : 
la hanche d*un notaire, d'un procureur, d'un greffier, etc., 
pour désigner les chambres où ils travaillaient et tenaient 
leurs registres. 

C'est donc par abus de mot qu'on a dit banc de cour. 
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CHAPITRE Cil. 

On ne d >it commencer un procès criminel contre fer* 
sonnes s'il n'y a une accusation , dénonciation, 
rumeur publique ou information secrète antérieure. 

Je remarque , à l'occasion de ce chapitre dont je ne 
donne que le titre, que le scribe ou grefiier du châtelain 
commençait ces informalions. 

CHAPITRE cm. 

Dans ce chapitre , le prince ordonne que les informations 
criminelles faites par les châtelains, soient terminées dans 
le délai de vingt-cinq jours; que s'il est nécessaire de pro- 
longer les informations, ils en demanderont la permission 
au procureur fîscal du lieu , qui ne pourra accorder un 
délai de plus de quinze jours, pendant lesquels les accu- 
sateurs produiront leurs preuves et leurs témoins; que 
dans les cinq jours suivans, on offrira aux accusés, et à 
leurs frais, copie des procédures faites contr'eux, et on 
leur accordera les trente jours suivans pour répondre aux 
accusations portées contr'eux. 

CHAPITRE CIV. 

Les procédures d'enquêtes (processus inquisitionales) 
devaient être faites par les baillis et châtelains dans les dix 
premiers jours de l'emprisonnement des accusés. Le pro- 
cureur fiscal pouvait accorder aux baillis et châtelains cinq 
jours en sus pour terminer les procédures faites contre les 
accusés. Les scribes ou autres employés à ces procédures 
étaient condamnés à une amende de quatre sols forts pour 
chaque jour de retard. Moitié de l'amende était pour le 
prince , moitié pour les prisonniers. 
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CHAPITRE CIX. 

Les compositions doivent être enregistrées; les scribes 
donneront un extrait de ces registres aux procureurs 
fiscaux qui le transmettront à la chambre des comptes. 

Ces compositions ont été expliquées au chapitre LXXXI; 
il parait^ par la précaution prise ici, qu'on craignait qu'il 
ne se glissât des abus dans cet usage. 

CHAPITRE CXIII. 

De ta garde des prisonniers, 

• Voulant conserver les droits écrits communs relatifs à 
la garde des prisonniers , nous ordonnons aux baillis , 
châtelains et autres officiers auxquels la garde des prison- 
niers sera condée, de veiller avec soin à la siireté, solidité» 
propreté et bonne disposition des prisons, et à la garde 
des prisonniers; à garnir les prisons de choses nécessaires, 
en sorte que les détenus ne puissent briser les prisons ou 
en sortir par force. 

« Ils doivent veiller à ce que les prisonniers ne perdent 
pas la vie ou les membres par l'insalubrité des prisons ou 
par le froid. Le juge ordinaire punira les gardiens des pri- 
sons qui ne se conformeraient pas aux dispositions de cet 
édit. 

CHAPITRE CXIV. 

Modération et taxe des dépenses des prisonniers, 

« Nous taxons et modérons ainsi qu'il suit les dépenses 
des prisonniers, afin qu'ils ne soient point vexés par leurs 
geôliers. Lorsque quelqu'un sera déposé dans une prison 
ou château pour y être emprisonné, pour un crime ou délit 
qui ne devra pas être puni corporellement» et pour lequel 
il ne pourra être cependant relâché sous caution, le bailli, 
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châtelain^ lieutenant oa garâien en chef, lui demandera 
s*il veut vivre à ses frais on à ceux du bailli 9 châtelain ou 
autre officier sous la garde duquel il est remis ; et s'il ré- 
pond qu'il veut vivre à ses dépens 9 on n'exigera rien de 
lui, si ce n'est pour le lit et les ustensiles qui seront fournis 
par les officiers susdits. S'il est laboureur, ou autre personne 
pauvre , il paiera par jour deux deniers forts ; s'il est lar 
boureur, bourgeois, artisan , marchand, ou autre de fortune 
médiocre, il paiera par jour quatre deniers forts ; s'il est 
noble ou de classe opulente , il paiera six deniers forts. Si 
celui qui est emprisonné ou détenu veut vivre aux frais da 
bailli , châtelain , ou autre officier de la garde duquel il est 
confié , alors ceux-ci exigeront de chaque prisonnier pour 
ses dépenses, s'il est de petit état et pauvre, huit deniers 
forts ; s'il est de condition médiocre , par exemple bour- 
geois, artisan opulent, notaire ou marchand, deux deniers 
gros (1); s'il est noble ou personne riche voulant vivre 
splendidement , trois deniers gros pour chaque jour de 
prison. S'il s'élève un différend entre le geôlier et le pri- 
sonnier on le détenu sur l'état et les facultés de celui-ci , 
il sera terminé par la décision du juge du lieu* On ne 
pourra exiger des laboureurs et autres de pauvre condition, 
pour leur entrée (a) dans le château ou la prison , plus de 
deux deniers forts, et quatre deniers forts des gens de 
condition médiocre ci-dessus désignés. Le droit de sortie 
ne pourra être plus fort que le droit d'entrée. Ceux des 
officiers susdits qui exigeront des prisonniers plus qu'il 
n'est dit ici, paieront une amende de soixante sols forts et 



(1) Il faudrait connattre la diflTérence da denier fort au denier 
gros pour apprécier ces prii. 

(2) Ce droit, dit de bienvenue, était donc déjà en mage. Oo ne 
dit point en quoi consistaient ce lit et ces ustensiles, et cette 
espèce de noarritare. On ne dit point comment cens qni n'avaient 
rien étaient couchés et nourris. 
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restitueront ce qu'ils auront exigé de trop. On pourra 9 
ayant égard à la qualité de celui à qui on aura trop fait 
payer, le croire sur son seiment. Ceux qui seront en prison 
pour crimes ou délits 9 devant être punis corporellement 
oa de peine de mort, seront privés de tout objet avec le- 
quel ils pourraient se donner la mort. Ils vivront aux frais 
des châtelains et autres à la garde desquels ils seront 
confiés^ aux prix fixés ci- dessus. » 

CHAPITRE CXXiV. 

Pour empêcher que les avocats des plaideurs ne produi- 
sent des pièces trop longues, remplies de raisonnemens 
inutiles ou d'allégations captieuses, le prince^ dans ce 
chapitre, ordonne que C( s pièces seront lacérées, ces avo- 
cats privés du droit de plaider pendant un au et notés 
d'infamie, et que les parties qui auront consenti à la 
production de ces pièces paieront à leurs adversaires les 
dommages occasionnés par le retard que cet incident né- 
cessitera au procès, et en outre une amende. 

Collet remarque, page 182, que dans ce chapitre, ainsi 
que dans ceux qui le précèdent , il n'y a aucun règlement 
pour les procureurs: d'oèi il conclut qu'alors (au XV'siècle) 
on ne se servait pas dans notre pays de procureurs, comme 
personnes nécessaires d^ns les procédures. Il croit que c'est 
sous François I" que l'tisage d'avoir des procureurs pour 
faire les écritures des pi océdures s'est introduit. 

Collet approuve une disposition du chapitre CXXYII^ 
dans lequel il est ordo iné que tout procès sera terminé 
dans un an et un mois, que le juge pourra ordonner un 
délai de six mois, ce qui fera dix-neuf mois en tout. 

CHAPITRE CXXXII. 

J'omets son titre* 

« Les causes des paysans {rusticorum) , des pauvres. 
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laboarears, orphelins, veoTes, pupilles , pèlerins {père* 
grinalorum)^ marchands» forains, voyageurs {viatorum), 
et antres misérables personnes, seront décidées et terminées 
sans formalités , sans écritures ni significations , surtout si 
la valeur de la cause n'excède pas quarante sols forts. Les 
requêtes, répliques et sentences relatives à ces causes, 
doivent , ainsi que leurs expéditions , être décrites en peu 
de mots. Si quelqu'bomme pauvre, ayant un adversaire 
puissant, ne peut suivre le procès qu'il aurait le droit de 
lui intenter, nous ordonnons au juge de rechercher si la 
demande du pauvre est juste, et de la discuter et juger 
sans délai. » 

Ce chapitre humain manque dans nos codes. 

CHAPITRE GXXXY. 

On voit, par un passage de ce chapitre, que la torture 
était en usage pour obtenir la vérité des criminels. 

Collet fait, sur les chapitres de CXLIII à CXLIX qui 
déterminent les délais accordés aux juges pour rendre la 
justice , une remarque importante : il dit que le style de 
ces statuts est plus beau et plus correct que celui des or- 
donnances de Louis XIV. Il fait observer seulement que ces 
statuts prononcent trop fréquemment des amendes. Collet 
a raison cette fois. Ce n'est point un maître qui parle du- 
rement à ses sujets, dans ses statuts; c'est un père de 
famille, auquel sa conscience porte à rechercher minutieu'- 
cément tout ce qui peut établir l'ordre , les bonnes mœurs 
chez ses sujets; il craint de les savoir opprimés par ses 
lieutenans, et il est toujours trop en garde contre ceux-ci. 

CHAPITRE CLVIII. 

Les héritiers de ceux qui ont, de leur vivant, été con- 
damnés à quelque peine qu'ils n'ont pas subie , ne doivent 
point être recherchés à cause de ces peines* 
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CHAPITRE CLXI. 



bans ce chapitre, le prince ordonne qae les appels des 
sentences des juges ordinaires seront portés à Chambéry, 
ou à son conseil particulier, excepté lorsque ces juges dé- 
pendront de barons, bannerets et autres, tant laïcs qu'ec- 
clésiastiques, qui ont des juges d'appeaux; excepté le ressort 
et la supériorité des terres de Bourbon à l'orient (i) de la 
Saône, de l'archevêque et du chapitre de l'église de Lyon, 
du chapitre, de Tévêque et de l'église de Mâcon, de l'abbaye 
et du couvent de l'Ile-Barbe, du couvent et prieuré de 
Saint-Pierre de Mâcon , des terres des seigneurs de Ghâlon , 
de Vienne, de Saint-Amour, de Mathesi, de Coligny-le-' 
Vieux (2) et le Neuf, et autres terres où on appelle des 
jugemens des cours ordinaires à notre jug« de Bresse. 

CHAPITRE CLXYII. 

Le prince, dans ce chapitre , institue un tribunal parti- 
culier séant à Chambéry, pour recevoir les plaintes de tous 
ceux qui avaient à se plaindre d'actes de violence, abus de 
pouvoir, commis soit par des particuliers , soit par les em- 
ployés du prince; c'était réellement le tribunal institué 
pour venger les opprimés. 

Après le chapitre CLXIX, Collet observe qu'en principe 
ii n'y avait qu'un seul appel, celui qui s'adressait au 
souverain lui-même. Il dit que ce sont les ecclésiastiques 
qui ont inventé les appels à l'infini, pour se soumettre 
toutes les juridictions ; que les inféodations, en augmentant 

(1) Répétition de la prétention en partie fausse de la souverai- 
neté sur tout ce que le duc de Bourbon possédait à l'orient de la 
Saôue. 

(2) Goligny-Ie-Vienx dépendait du comté de Bourgogne; autre 
insiDuatioD frauduleuse pour en prétendre la soureraineté. 

ï7 
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!• nombre des jiiges, ont augmenté ce désordre. II ne re- 
connaît que deux degrés d'appel, et souvent un seul. Il dit 
que le duc de Savoie avait tort de prétendre que son juge 
ordinaire de Bresse avait droit de ressort sur les terres de 
la maison de Bourbon , des églises de Lyon et de Mâcoo 
deçà la Saône ^ sur celles de la maison de Vienne, de 
Châlon «de Saint-Amour, de Coligny, etc. Il parle de Tabus 
commis par le présîdial de Bourg, qui avait usurpé le ju- 
gement des ordonnances des lieutenans-généraux de Beliey 
et de Gex. On appelait des sentences du préstdîal à Dijon. 
Toutes ses observations sont justes. 

CHAPITRE CLXXIÏ* 

On voit , par la dernière phrase de ce chftprtre , qa'î) y 
avait alors des lieut sacrés ( ioca sacra) oii les débiteurs 
ne pouvaient être saisis par corps. 

En commentant le» chapitres CLXXV à CLXXVIII de ce 
livre, Collet dit, page 214, que le mot de subhastation 
venait de ce que chez les Aomains, lorsqu'on voulait faire 
une vente publique , l'ofTicier qui se présentait sur la place 
publique avec le ciîeur, pour recevoir et annoncer les 
enchères de» objets mis en vente ^ était accompagné de 
gens sous les armes pour maintenir l'ordre. Collet ajoute 
que cette coutume s'était conservée, et qu'il a tu des ser- 
gens d'une châtellenie tenir une hallebarde à la main de- 
vant le banc de cour pendant toute une procédure de ce 
genre. 

CHAMTRE CLXXXIV. 

Il est défendu au trésorier de vendre les provisions du 
seigneur hors de la présence du président et des maître» 
des comptes^ qui feront estimer ces provisions (victuatia) 
à leur valeur commune. 

Qn pourrait conjecturer^ d'après ce chapitre dont je me 
borne à traduire U titre ^ que le prince ne faisait point 



vendre ces provisions aut enchères. Cependant la vente 
anx enchères ou subhastatîon mobilière est décrite au 
chapitre GLXXII. 

Les chapitres CLXXIII et CLXXV sont employés à la 
description des formalités à remplir pour les ventes forcées 
des biens meubles et immeubles. Le duc Philibert avait 
changé ce chapitre CLXXV ( page i3o de cette édition ). 

€HAP1TRB CXCL 

Il est parlé pour la première fois de l'emploi du papier 
dans ce chapitre. Voici le texte : Tune idem cotntniâsarius 
pro singuio folio papiri parva forma ah uirm. parte 
scripto oclo denarios fortes recipiat dumtaxat et non 
Mitra*, 

CHAPITRE CXCII. 

J'ai à faire sur ce chapitre une remarque analogue à la 
précédente : Tune ipsi commissarii hujus tnodi instru- 
menta grossantes pro singuio cursu pergameni de ion- 
gitudine unius peiiis motonine omnino scripto iittera 
contigua scx denarios grossos tantum redpiant. 

CHAPITRE CCVIII. 

Dans ce chapitre, le prince ordonne de solenniser les 
jours de dimanches et fêtes dans sa chambre des comptes 
et ses autres cours de justice 9 et de ne s'y occuper d'aucune 
affaire ces jours-là. Il ordonne de faire afficher sur une 
peau de parchemin la liste de ces jours de fête ou fériés , 
écrite en gros caractères {spaciosè scriptum). Le prince 
voulait que cette affiche durât long-temps ^ car le papier 
était déjà employé pour toutes les écritures ordinaires , et 
il était très-fort.- 

Dans ces statuts, le prince, en organisant sa chambre des 
comptes et en réglant toute la comptabilité de ses finances. 
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agît comme propriélaire très -riche plalôt que comme 
souverain. C'est comme possesseur d'uu grand nombre de 
châteaux et d^un grand nombre de droits seigneuriaux, et 
non comme percepteur d'impôts annuels. 

Dans le chapitre CCXII, le prince se sert d'une phrase 
qu'il a déjà employée : Jd proteciioncni et tuitionem 
noslram patriœque et reipuùticœ nohis commissœ. Le 
prince, dans tous ses statuts, se regarde comme délégué 
par Dieu pour protéger et conserver sa patrie , et régir la 
chose publique, les intérêts de tous. Dans tous ces statuts, 
il prend toujours des précautions pour défendre les faibles 
de l'oppression de leurs voisin-s et supérieurs. Ce chapitre 
contient le dénombrement des principates espaces d'armes 
de guerre alors en usage; il les nomme ifomharcias, ariù 
liarias, canoncs, haiistas, arcus, sagiuas, viritones et 
atia instruinenta éeili. 

Les mots bombardes, canons, indiquent des armes à feo; 
le mot artillerie, usité déjà depuis plusieurs siècles^ indique 
toutes les espèces de machines de guerre ; les mois balîstes, 
ares, flèches, ont tin sens bien connu ; le mot vîrcton est 
moins connu , c'est ce que nous appelons arbalète. Cette 
arme était très -meurtrière entre les mains des archers 
génois et anglais. On voit que les fusils, mousquets, pis- 
tolets, étaient inconnus en i45o. 

CHAPITRE CCXVllI. 

Des qualités, devoirs et sermens des mai très d* hôtel dn 

seigneur. 

« Il noiis convient de choisir pour maîtres de notre hôtel 
a des hommes considérés, fidèles, probes, circonspects, 
u soigneux, de bonnes mœurs et de manières agréable». 
« Nous confions à ceux qui exerceront cet oAice, le soin 
• et l'administration de notre hôtel, pour que l'on y vive 
« avec décence et honneur, sans parcimonie et sans su- 
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« perfluîtë ; ils surveilleront et dirigeront les maîtres de la 
V cour, parmelîers, Louleillers, écrivains de la dépense 
« de la cuisine, apothicaires (i) {forerîos)^ lardeurs [for- 
« inerios) f pourvoyeurs, porlîers et autres serviteurs des 
« oflices de notre hôtel. 

« Tous CCS serviteurs seront soumis aux maîtres d'hôlel 
et à leurs lieutenans, qui leur donneront leurs ordres et 
leurs instructions pour exécuter fidèlement et diligemment 
les fonctions qui leur auront été assignées. Nos maîtres 
d^hôtel détermineront le nombre et Pespèce de ces servi- 
teurs qu'il sera convenable d'avoir pour notre service. Ils 
ne devront prendre pour oïïiciers et serviteurs à notre 
service aucun homme habitué à blasphémer Dieu et ses 
saints , aucun joueur, débauché, hérétique (sectatores) , 
ivrogne, querelleur, menteur, malhonnête. S^ils tombent 
dans quelque faute , quoiqu'on leur ail enseigné leurs 
devoirs 9 on les corrigera, premièrement par une remon- 
trance selon le rang qu'ils occuperont, ensuite ils seront 
punis d'après les statuts qui seront faits pour régler le 
service de notre hôtel; s'ils sont incorrigibles, on les fera 
punir par nos principaux ofiiciers, ou par les ordres de 
notre conseil qui les jugera. 

« On renverra ceux qui n'auront point profité des cor- 
rections qu'ils auront reçues, ceux qui seront inutiles. Nos 
maîtres d'hôtel empêcheront que qui que ce soit n'emporte, 
sans leur permission , hors de notre maison , château ou 
palais, du vin ou d'aulres provisions; ils châtieront les 
délinquans. Ils visiteront souvent les greniers , les celliers 
(^ceiaria) , tardarium (le saloir), l'apothicairerie (a) et 
autres lieux où sont déposées les provisions de notre hôtel, 
ils garniront tous les lieux ci-dessus nommés des vivres 

(I — 2) Ceci prouve complètement qoe ce qu*on appelait alors 
rapothicairerie , était l'art da confiseur, auquel était remis le soin 
des épiceries et da dessert. 
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nécessaires, feront en temps conrenable toutes les provi- 
sions, afin que notre hôtel soit toujours convenablement 
garni de tout ce qui ept nécessaire pour nourrir les per- 
sonnes et les chevaux. Ils visiteront et feront visiter, selon 
leur rang, les personnes considérables et ambassadeurs qui 
arriveront à notre cour; ils pourvoiront à ce qu'ils soieat 
logés honnêtement, et que leurs hôteliers les traitent avec 
grandeur et gracieusement. Ils leur offriront et enverront 
souvent du vin et des provisions de notre hôtel. Ils recom- 
manderont aux hôteliers du lieu de notre résidence de re- 
cevoir et traiter honorablement ceux qui viendront à notre 
cour, et de les aecueillir gracieusement; et pour que ces 
hôteliers puissent le faire librement, nos niaitres d'hôtçl 
empêeheront nos curiaux , officiers et serviteurs quel- 
conques, d'imposer aucune charge à ces hôteliers, soit en 
occupant leurs maisons, chambres ou écuries, soit en leur 
enlevant leurs provisions ou autrement , etc. 

CHAPITRE CCXIX. 

De V autorité et juridiclian des tnattrcs d^hôuî. 

« Attendu qu'il convient que les grands aiepi des pouvoirs 
étendus» nous ordonnons que tous les serviteur» et ofiiciers 
do notre bOlel désignés dans le chapitre précédent , et lous 
lis autres domestiques et geuts de notre cour, oxcepté ley 
conseillers, militaires., çhaml^ellans, écuyers» ch^polsùns, 
secrétaires 9 serviteurs do \ix, çhapellç, pages, c( toutesi les 
femmes, excepta les (s^veuse^^ cle&Uvige^^ seront soumis à 
la juridiction des maîtres d'hôtel pendant le temps de leur 
exercice pour tp.^s les délits: et criâmes, injures çt oUlemef 
qui seront commis dans uotrç \x^\m\ et d^ps nçtro cour; ils 
les puniront de toutes les peines que ces crimes et délits 
auront encourues, excepté lorsqu'ils devront être punis par 
la mulilation des membres pu le dernier supplice. 

« Ces maîtres d'hôtel jugeront au«î>1 Ici causes civiles 
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qui surviendront entre ces oliiciers et serviteurs, excepté 
celles qui auront pour sujet des biens iinmeubtes ou des 
actions relatives à des droits immobiliers. Celles-ci seront 
renvoyées devant les juges ordinaires. Quant aux causes 
civiles ci-dessus désignées 5 nos maîtres d'hôtoi les jugeron^t 
sans appareil ni formalités, e» se contentant de chercher 
la vérité et de rendre à chacun le sien , d'amener les parties 
à une amiable composition , et de terminer promplement 
ces affaires. 

CHAPITRE CCXX. 

Les maîtres et hâtet empêcheront les chasseurs ou oiseleurs 
de devenir à charge au public par leurs dépenses. 

« Les maîtres de notre hôtel réprimeront les vexations 
que nos chasseurs et oiseleurs pourraient faire en allant à 
la chasse ou en visitant les forêts ou lieux propres à chasser, 
et en extorquant en même temps du pain et des vivres 
pour eux , leurs chiens et leurs oiseaux, soit des ecclésias- 
tiques, soit des laies, ou en entrant de force dans leurs 
maisons et en leur demandant de l'argent ou toute autre 
chose. Ceux de nos chasseurs et oiseleurs qui se permettront 
de telles extorsions , seront bannis à perpétuité de notre- 
hôtel. » 

Dans le chapitre CCXXII, on trouve le dénombrement 
des provisions ordinaires de la cour du duc de Savoie en 
ces mots : hlada, vina, carnes grossas et minutas, 
caseos, ova, pisces, salsas, et récentes, oleum, hutirum, 
sat et cœtera omnia victualia. Dans ce chapitre , ainsi 
que dans le CCXXIII, le prince prend de grandes précau- 
tions pour que le pourvoyeur de ses provisions n'achète 
pas, de force, à vil prix; il ordonne qu'en cas de contes- 
tation entre ie pourvoyeur et les propriétaires, le prix des 
denrées sera fixé par le châtelain et les syndics du lieu de 
l'emplette de la provision , et que cette estimation sera 
écrite sur un r^egistre. 
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nécessaires, feront en leœps contenab^ ^ 

sions , aCn q«jc noire hôtel soit louiof \ ^ 

garni de tool ce qui cpI nécessaire^ \ ^ ^ 

sonnes et les chevaux. Ils visîleroj | f. ^ ^ 

leur rang , les personnes consîdé' f % I. ^ 

arriveront à notre cour ; ils p | | % | ^ 

logés honnêtement , et que 1 | '*" \ ''k\ "^ '.' 

grandeur et gracieuseroen * ^ 1 %^ \ U ^i 

souvent du vin et des prc^ *" i ^ î 

manderont aux hôtelier \ \ \ \ ^ 

cevoir et traiter honor i v * 

cour, et de les aecu '. * ^^^ ,^ ^""j^^^ 

hÔlcHcrs puissent ' ^^^„j j,^^^^^ ^^ 

ecnpêeheront no- • ^^^^^^^ ^^^ ^.^ ^^^^^^^ 

conques, d imp ^^^.^^^ ^^^ ^^^U^^ ^^ ^^^^^ 

occupan ^^^ ^^^ débiteurs offraient de payer 

Aiilevaiit leur ^ J > 

.rront ensuite en exiger là valeur qu'au 

.à denrées. 

X)^ CHAPITRE IX. 

a ^ ,els le litre, 
étcp ^^"* "^^ sujets médiats et immédiats , et tous ceux qui 
de v/ïJ^"''^"^ ^^"* notre patrie , doivent être sous notre sauve- 
Y \àQ ^^ protection. Nous défendons, en conséquence à 
^j,5 nos sujets, de qnelqu'étal ou rang qu'ils soient, de 
^ggvoir sous leur sauvegarde aucun de nos sujets de Tun 
^u de l'autre sexe, médiat ou immédiat, ou toutes autres 
personnes demeurant dans notre patrie ou soumises à notre 
puissance. Ils ne pourront en exiger ni pension annuelle 
ni tribut, don, récompense personnelle. Cette défense est 
faite sous peine d'une amende de dix marcs d'argent pur 
pour chaque contravention. Nous défendons par le même 
éilit, à tous les citoyens, bourgeois, notaires, marchands 
artisans [^mccanxcis)y laboureurs et autres qui sont oog 
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^médiats 9 ou autres habifans de notre 

'^^^ '^^ ^ à la sauvegarde ou protection de 

^^ ^>; '^ 'e d'une amende de soixante sols 

V <.• *> ^^à les notaires et tabellions de 

<2j^ ♦^ ^ij^ ^ , SOUS peine de dix livres 

• ^ ^ ^/^ ^'^ t^evenans ; nous cassons 

'. '% ^*^^ ^'^^^ ' Ment été faits depuis 

^^ '%. ^«. '' ^v. 






v^ "^ 



. "" ijssion deux fois répétée 

uxls (^suifditis nostris nie-- 

désignait les sujets des grands 

davoie. Cette défense était faite en 

protéger les sujets contre les vexations de 

jursy mais en réalité pour étendre de plus en 

-..utorité du souverain , d'après la pente naturelle à 

atfe. autorité à ne reconnaître aucun intermédiaire en* 

U^e\^e et celui qui obéit. La dernière phrase indique que 

dé\ài 5 àès le temps du comte Verd, son aieul, la cour de 

Savoie avait commencé à abolir Tnsage des sauvegardes. 

CHAPITRE X. 

Dans ce chapitre 9 il défend à ses baillis et châtelains de 
recevoir à sauvegarde qui que ce soit, ni de rien exiger 
pour droit de protection. Voici le texte: 

a Nous sommes obligés de protéger et défendre tous ceux 
qui sont soumis a notre pouvoir, et nous déclarons que les 
tributs annuels que nos sujets nous doivent suffisent pour 
faire remplir ce devoir. Nous considérons, en conséquence > 
qu'il ne nous est pas permis de recevoir qui que oe soit en 
particulier sous notre sauvegarde, et de leur faire payer un 
tribut ou une pension annuelle pour cela. Nous défendons à 
tous nos juges^ baillis, châtelains et autres officiers, de 
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Ceux qui voudront coiinailre plus amplement les détails 
de radministration du ménage des ducs de Savoie à cette 
époque ^ pourront consulter les sept derniers chapitres de 
ce livre. 



EXTRAITS DU LIVRE III. 

Il est ordonné dans le chapitre VII^ que les cens en 
nature, c'est-à-dire en hié , vins, légumes, noix, elc, 
devront être exigés dans l'année ; que si l'année a été 
abondante, et si les créanciers de ces cens ont négligé de 
les exiger, ils ne pourront ensuite en demander la valeur 
qu'au prix que ces denrées avaient pendant l'année où iist 
étaient exigibles. Il est ensuite ordonné que si, pendant 
une année de cherté, les créanciers ont négligé de perce- 
voir les cens en nature que les débiteurs offraient de payer, 
les créanciers ne pourront ensuite en exiger là valeur qu'au 
prix moyen de ces denrées. 

CHAPITRE IX. 

J'omets le titre. 

« Tous nos sujets médiats et immédiats , et tous ceux qui 
demeurent dans notre patrie , doivent être sous notre sauve- 
garde et protection. Nous défendons, en conséquence, à 
tous nos sujets, de quelqu'état ou rang qu'ils soient, de 
recevoir sous leur sauvegarde aucun de nos sujets de l'un 
ou de l'autre sexe, médiat ou immédiat, ou toutes autres 
personnes demeurant dans notre patrie ou soumises à notre 
puissance. Ils ne pourront en exiger ni pension annuelle, 
ni tribut, don, récompense personnelle. Cette défense est 
faite sous peine d'une amende de dix marcs d'argent pur 
pour chaque contravention. Nous défendons par le même 
édit, à tous les citoyens, bourgeois, notaires, marchands, 
artisans {mecanicis), laboureurs et autres qui sont nos 
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sQJets médiats oa immédiats 9 ou autres habitans de notre 
patrie 9 de se soumettre à la sauvegarde ou protection de 
qui que ce soit , sous peine d'une amende de soixante sols 
forts. Nous défendons à tous les notaires et tabellions de 
dresser des actes de cette espèce , sous peine de dix livres 
d'amende contre chacun des contrevenans ; nous cassons 
et déclarons nuls tous ceux qui auraient été faits depuis 
le règne de notre aïeul paternel. » 

Oifservations, 

Il faut faire attention à cette expression deux fois répétée 
dans ce chapitre : sujets médiats (^suhditis nostris i7ie- 
diatis ) 9 expression qui désignait les sujets des grands 
vassaux du duc de Savoie. Cette défense était faite en 
apparence pour proléger les sujets contre les vexations de 
leurs seigneurs 9 mais en réalité pour étendre de plus en 
plus l'autorité du souverain , d'après la pente naturelle à 
toute autorité à ne reconnaître aucun intermédiaire en-* 
tr'elle et celui qui obéit. La dernière phrase indique que 
déjà 9 dès le temps du comte Verd, son aïeul, la cour de 
Savoie avait commencé à abolir l'usage des sauvegardes. 

CHAPITRE X. 

Dans ce chapitre 9 il défend à ses baillis et châtelains de 
recevoir à sauvegarde qui que ce soit, ni de rien exiger 
pour droit de protection. Voici le texte: 

tt Nous sommes obligés de protéger et défendre tous ceux 
qui sont soumis à notre pouvoir, et nous déclarons que les 
tributs annuels que nos sujets nous doivent suffisent pour 
faire remplir ce devoir. Nous considérons, en conséquence, 
qu'il ne nous est pas permis de recevoir qui que oe soit en 
particulier sous notre sauvegarde, et de leur faire payer un 
tribut ou une pension annuelle pour cela. Nous défendons à 
tous nos jugeS; baillis, châtelains et autres ol&ciers, de 
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prendre sous notre sauvegarde ou comme gardiers» pour un 
temps limité ou indéHniment , avec ou sans tribut aucun de 
nossujetH médiats ou immédiats qui seront dans le domaine 
de prélats ou ecclésiastiques (i)» ou barons, bannerets, 
ou autres ayant juridiction dans notre patrie , sous peine 
de vingt-cinq livres d'amende pour chaque acte fait cd 
contravention à cet ordre. Nous exceptons les sujets des 
terres de Beaujeu^Trévoux, le Châtelard et Ambérienx (2). 
Nous n'entendons point 9 par cet édit, empêcher nos 
baillis et châtelains de secourir ceux qui, opprimés par 
des hommes puîssans, auront recours à eux pour la sécurité 
de leurs personnes et de leurs biens; ils devront protéger 
ces supplians par tous les moyens que les règles de la justice 
mettent à leur disposition. 

CHAPITRE XI. 

« Nous permettons à chacun de chasser et de prendre 
les loups , ours, sangliers et autres bêtes faisant du dom- 
mage dans les vignes, les blés et autres récoltes; chac<in 
pourra user de cette permission , tant sur ses fonds que sur 
ceux d^autrui , selon les règles du droit. Nous en exceptons 
les lieux voisins de notre résidence quand nous aurons fait 
ou fait faire par nos chasseurs des préparatifs de chasse. 
Nous défendons à tous de chasser les cerfs, depuis le i*' 
octobre jusqu'au 1*' mai. Cette permission ne déroge point 
à nos droits et à ceux d'autrui dans les enceintes de chasse 
accoutumées, ni aux privilèges accordés ou à accorder à 
ce sujet. 

(!) Les ecclésiastiques et le clergé sont ici nommés, parc» que 
les ducs de Savoie prétendaient que les hauts bénéficiers de leur 
pays j même le prieur de Nantua et Tévéque de Belley, étaient leurs 
sujets; ce prieur et cet évoque auraient bien voulu pouvoir le con- 
tester. 

(2) Le teste porte C/utmberiaci} c'est une faute dUmpressioD. 
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Oéservations. 

Cette dernière phrase détruisait l'cflet de la concession 
qui commence ce chapitre , parce que le droit de chasse 
était devenu presque partout une propriété particulière. 

CHAPITRE XII. 

a Nous permettons à tous de pêcher et de prendre le 
poisson dans les rivières publiques^ excepté dans nos pê- 
cheries et celles des particuliers, oii la pêche est interdite 
en tout temps. Nous défendons à tous de pêcher avec de 
la chaux ou autre matière vénéneuse^ sous peine à la 
discrétion du juge. » 

Oùservations, 

Aujourd'hui , l'Etat ou le flse se réserve la pêche des 
rivières navigables. 

A l'occasion du chapitre précédent , Collet a inséré dans 
son livre un traité complet sur l'administration des étangs. 

J'ai remarqué dans le chapitre XX, qu'il était défendu 
aux notaires d'éerire leurs actes et de les signer dans les 
papiers des marchands et des créanciers; seulement, ils 
pouvaient inscrire dans les papiers d'un créancier les 
noms de ses débiteurs, la quantité et l'échéance des sommes 
que oeux-ei devaient ; mais les notaires ne pouvaient signer 
ces notea. 

Ceci prouve qu'alors les particuliers se servaient de pa- 
pier pour leurs affaires ordinaires , quoiqu'il ne fût pas 
très-commun. 

Dans le chapitre XXIV, on défend aux notaires d'écrire 
leurs actos, ou do grossoyer leurs expéditions sur des 
Charles ou parchemins dont on se sei^aît déjà servi pour 
écrire, quoiqu'on eût effacé cette écriture; il leur est aussi 
défendu de se servir de parchemins sales et en mauvais 
élat. 
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Le parGhemiii étant une marchandise chère , il n'est pas 
étonnant qtis les notaires voulussent faire quelqu'économie 
sur ces peaux. Au reste , j'ai vu un grand nombre d'actes 
anciens , et j'ai rarement vu des actes écrits sur de mau- 
vais bouts de parchemin. 

CHAPITRE XXY. 

Des arts et artistes libéraux et mécaniciens, 

( Je tradoîs littéralement ce titre. ) 

Des physiciens , chirurgiens. 

« Nous défendons par cet édit à tout physicien , soit chi- 
rurgien, ou se donnant pour tel, non connu 9 et arrivant 
de pays éloignés dans notre patrie 9 de prétendre à l'exer- 
cice de l'art des physiciens ou des chirurgiens 9 dans les 
cités, villes et autres lieux de notre patrie , avant de s'être 
présenté devant le châtelain ou l'ofiicier du lieu. Ce châ- 
telain ou cet officier appellera près de lui les syndics du 
lieu et ils feront examiner ce nouveau venu, en leur pré- 
sence, par les docteurs, maitres et autres physiciens et 
chirurgiens connus, fameux et experts dans leur art. Si 
ce prétendant est reconnu capable , ils lui permettront 
alors d'exercer son art dans les cités et villes de notre 
patrie , et il y sera reçu favorablement. Si les susdits exa- 
minateurs le déclarent incapable et pas assez instruit, on 
lui refusera la permission d'exercer; et si, malgré cette 
défense , il exerçait cet art , alors le châtelain , ou autre 
officier, le ferait saisir, punir et bannir, soit à temps , soit 
à perpétuité. 

tt Nous ordonnons à tous les docteurs, physiciens, chi- 
rurgiens , exerçant leur art dans notre patrie , qui seront 
appelés à donner des remèdes à des personnes attaquées 
de maladies graves , de les avertir par des paroles conso- 
lantes et non en les effrayant; qu'avant de prendre toute 
médecine corporelle , ils doivent dignement et avec respect 
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recevoir les salutaires sacremens de pénitence et d'eucha* 
ristie» afin que les secours spirituels aident les secours 
corporels. En effet, les alllictions du corps sont souvent la 
suite des péchés des hommes. Lorsque les malades auront 
reçu les secours spirituels^ lesdits physiciens pourront 
aviser, avec discrétion et prudence, aux médecines cor- 
porelles qu'ils doivent leur administrer. » 

Oùservations. 

Cet édit n'explique pas comment les docteurs, physiciens 
et chirurgiens, nés dans le pays, y apprenaient leur art, 
et comment ils étaient admis à l'exercer. 

Remarquez , au dernier alinéa , une suite de l'esprit re- 
ligieux qui a dicté ce code. Le prince, qui ne parle dans 
tout ce code que comme tenant son autorité de Dieu pour 
protéger, maintenir l'ordre et empêcher tout mal, ne 
manqua pas une occasion de favoriser sa religion de tout 
son pouvoir. 

CHAPITRE XXVI. 

Nous défendons, par cet édit, aux apothicaires ^ dro- 
guistes, faiseurs de médecines, de falsifier ou de sophisti-* 
quer la thériaque» le mithridate et autres confections 
médicinales, soit simples^ soit composées, pour en aug- 
menter la quantité. Nous leur défendons de mêler dans la 
composition des torches, cierges, chandelles qu'ils vendent, 
ni poix, ni thérébentine , ni farine de fèves, qui altèrent 
la cire qui doit seule servir à les faire. Ils vendront toutes 
les espèces d'aromates, grosses et petites, les drogueries^ 
confections au seul poids de quinze onces; excepté ce- 
pendant les drogues employées dans la composition des 
médecines ordonnées par les médecins qui en donnent le 
poids dans leurs ordonnances. 

« Ils ne vendront ni ne livreront de l'arsenic, ou tout 
autre poison^ a aucune personne connue ou inconnue^ 
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rabondance ou la cherté des vivres ; et s'il arrive que le^ 
hôteliers demandent à leurs hôtes un prix trop élevé , nous 
ordonnons aux châtelains ou à leurs oiliciers de prendre 
le conseil des syndics pour taxer le prix de cette nourriture ; 
et ils puniront à leur discrétion les contrevenant » 

Observations, . 

Le rédacteur de Tédit s'est servi du même mot hosjntes, 
pour désigner ce que nous appelons aubergiste et voyageur. 

CHAPITRE XXXIJ. 

Des arts et des artistes mécaniciens, 

(Ou plutôt) 

Des métiers et des artisans. 

« Il est impossible et au-dessus du pouvoir de l'homme 
de remédier à toule la malice de quelques individus, el de 
pourvoir 9 par des statuts spéciaux , à toutes les actions 
qui doivent être punies ; nous ordonnons , par cet édit irré- 
vocable, que tous les orfèvres {aurarii) et fabricans d'as- 
tensiles et instrumens de fer et de cuivre, fondeurs {caiHns)^ 
de cloches {campanarum) , fabricans de marmites {oila- 
rutn), de plats {peivium)9 de chaudrons {cacaéorum) 9 
et autres vases de cuivre , d'airain , d'étain et de plomb ; 
les tailleurs d'habits {vestimentorumsar tores, fodratores), 
peaussiers { peiliparii ) , fabricans de draps et tisserands 
{pannorum et telarum, teœtores), brodeurs (éordaiores) 9 
tapissiers {tapitiarii) , mégissiers (coriorum> aptatores) , 
corroyeurs {coreatores), cordonniers {sutores) , selliers 
{seiiarii, érigidarii), armuriers {armatores) , balistiers 
{ifaiistarii) 9 fabricans d'arcs et de flèches {arcuum et 
sagittarum factores), couteliers {cuitettarii) , bourreliers 
(corri^earû') , peintres (pictores), sculpteurs {scuiptores), 
vitriers {vitrarii, éursarii), gantiers {guantarii) , cor- 
diers (^ligutarii, cadularii), meuniers {motendinarii)f 
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fourniers ( fornarii) 9 conCiseim {pastitlarii)^ marchands 
de chevaux» courriers (corraterii) 9 messagers {missitierii)^ 
gardiens des vignes et des champs {prœdioruin) , et toute 
espèce de fabricans et artisans qui exerceront leur art dans 
les cités, villes et autres lieux de notre patrie 9 l'exercent 
fidèlement , légalement et sans fraude. Et afm que tous ces 
artisans soient retenus par la crainte des peines» nous 
donnons ordre et commission aux châtelains et ofliciers 
des cités , villes et autres lieux de notre patrie où ces 
ouvriers résideront» de se réunir toutes les années, au 
commencement du mois de janvier» aux syndics et consuls 
desdites cités , villes» et de choisir avec eux un ou deux 
inspecteurs fidèles» prudeus et probes» instruits dans la 
pratique de ces arts. Ces inspecteurs prêteront serment» en 
présence de ces syndics et châtelains» de remplir avec 
probité et vigilance l'oilice qui leur sera confié. Trois ou 
quatre fois dans l'année » si cela est nécessaire » ils appel- 
leront avec eux les syndics et les familiers des curialités» 
pour visiter les ateliers de ces artisans et voir si leurs ou- 
vrages sont bien ou mal confectionnés» faits avec de bonnes 
ou mauvaises matières , utiles ou inutiles. Et s'ils trouvent 
plusieurs ouvrages défectueux par la forme ou par la ma- 
tière » ils dénonceront au châtelain » en présence des syndics 
ou des officiers du lieu» les défectuosités de ces ouvrages 
et ceux qui les auront faits, afin que le châtelain» d'après 
cet avis» corrige et punisse les délinquans» chacun sui* 
vant ce qu'il aura fait (i). Et s'il arrive à quelqu'un de 
ces artisans d'exiger de ses ouvrages un prix plus élevé que 
le prix ordinaire » les châtelains ou officiers du lieu^ réunis 
aux syndics et consuls» estimeront ces ouvrages et les 
taxeront à leur juste valeur (2). Ils pourvoiront» dans le 

(1) Voilà rînstitation des prud'hommes et des jurés visiteurs des 
ouvrages des artisans. 

(2) Celte espèce de maximum imposé aux ouvrages, était né- 

18 
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même conseil ^ à ce que ces artisans et ouvriers ne se réu-- 
nissent pour convenir de ne vendre leurs ouvrages qu'à un 
certain prix et pour les faire renchérir. Et si ces châtelains 
et syndics ou consuls découvrent ces monopoleurs ou cou- 
pables d'avoir tenu ces assemblées, ils les saisiront au corps, 
leur feront faire leur procès, et les feront punir sévèrement 
par la justice, selon le mai qu'ils auront fait (i)* 

Observations. 

Malgré le grand nombre de mots entassés dans ce 
chapitre 9 sa cimdnsion *est très-vague, et laisse tout â 
l'arbitraire des officiers de police. La première phrase de 
ce chapitre indique que son rédacteur comprenait très- 
bien la diflicnllé de faire une bonne loi sur cette espèce 
de délit. 

11 y a beaucoup de professions omises dans ce dénom- 
brement, les unes par oubli, les autres parce qu'elles 
n'existaient pas encore (2). 

ces^aire, parce qnll y avait peu de concnrrence. Aujourd'hui, Tes 
marchands et fabricaus de tout» la lerre se rurneot par la concur- 
rence» 

(!) Quelles étaient les punitions à infliger par ce tribunal^ com- 
posé des syndics, châtelains et prud'hommes? Le le'gislateor s'est 
tu là-dessus. 

(2) Je ne voii point , dans ce déaombrement,. de serruriers, 
menuisiers, tourneurs, sabotiers, aucun fabricant d'armes à feu» 
ni de poudre à canon; Tétat de sculpteur ou imager était alors très- 
important; le goût de la sculpture était beaucoup plus grand au 
moyen-àge qu'aujourd'hui. Les peuples, non complètement civr- 
M&és, préfèrent les statues en pierre et en bois aus tableaux» 



SUE LE DSPARTBMBNT DE I'àIN. ayt 

CHAPITRE XXXm. 

Des ouvriers travaillant à la journée hors de leurs 

maisons. 

a Depuis environ dix années ^ nous avons reçu de grandes 
plaintes contre les lathomi ( maçons) 9 charpentiers y char- 
retiers, vignerons , laboureurs » faucheurs > moissonneurs^ 
afTaneurs et autres ouvriers quittant leurs maisons pour 
aller travailler moyennant un salaire quotidien. Ces ou- 
vriers exigent plus qu'il n'est convenable pour ce salaire ^ 
ce qui porte un grand dommage à la chose publique et à 
tous nos sujets. Voulant réprimer ces excès, nous ordon- 
nons à nos juges ordinaires des villes et autres lieux de 
notre patrie y dans lesquels ces plaintes se renouvelleraient^ 
de réunir, chaque année au commencement de janvier, et 
plus souvent si cela est nécessaire , les châtelains et leurs 
officiers, les syndics et consuls, plusieurs prud'hommes de 
ces villes , d'appeler à cette réunion plusieurs des ouvriers 
contre lesquels ces plaintes auront été portées; d'après le 
conseil de tous les sus-nommés , ils taxeront à un prix rai- 
sonnable les journées de toutes les espèces d'ouvriers ci- 
dessus nommés , et de tous ceux qui , hommes ou femmes , 
vont travailler à la journée hors de leur logement ; ils 
auront égard aux longs, médiocres et courts jours , à la 
valeur de l'ouvrage de chaque espèce d'ouvrier, à l'abon- 
dance ou à la cherté des vivres , et à toutes autres circons- 
tances qui pourraient faire varier le prix de ces journées. 
Nous défendons à ces ouvriers ou ouvrières de rien exiger 
au-dessus de la taxe de leurs journées ; nous défendons à 
ceux qui les emploieront de leur payer quelque chose de 
plus que cette taxe. Toute contravention à ces défenses 
sera punie de cinq sols forts d'amende (1). 

(I) Le résumé* de cet article est qae les journées des oavrîeri 
traraillant à la jooraée étaient taiées annuellement par rantorilé* 
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• Lesdits châtelains , leurs officiers et les syndics , ▼eille* 
vont à ce que les vergers {viridaria)^ vignes, jardins 
et autres clos des bourgeois et autres habitans de nos cités^ 
villes et autres lieux de notre patrie, n'éprouvent aucun 
dommage , soif par la rupture des clôtures , soît par le vol 
des récolles, et autres actions de ce genre. Nous leur recom- 
mandons de maintenir la sûreté, la tranquillité des lieux 
dont la police et l'administration leur sont confiées; ils 
encourront notre indignation s'ils négligent ce devoir. 

CHAPITRE XXXV. 

Des jeux et des joueurs» 

« Les jeux sont un remède contre l'ennui , la consolation 
de l'âme, l'exercice du corps; ils servent de récréation et 
donnent de l'adresse. Ils sont aussi une grande cause d'ap- 
pauvrissement, de convoitise et de vol du bien d'autrui; 
ils sont l'occasion de fraudes, de parjures, de blasphèmes 
et d'imprécations contre Dieu, ainsi que de haines contre 
le prochain. Nous distinguons donc deux espèces de jeux; 
parmi les jeux de la première espèce , nous rangeons les 
échecs [alearum) , (serait-ce letric-trac), la paume (pile), 
le palet , le billard , l'arc , l'arbalète et autres semblables, 
dont nous permettons l'exercice en notre présence , pourvu 
qu'on n'y soit pas excité par l'appât du gain d'aucune 
somme d'argent, ou d'autre chose, à moins qu'il ne s'agisse 
de comestibles ou de boissons qui peuvent être consommés 
par les joueurs en un seul repas. Nous défendons à tous 



Nous ne connaissoDS pas asues le régime iiit«rieor de la soctélé 
d'alors pour bl&mer coinpVètenient cet ordre d*an prince qui 
cherchait à être jnsle; qu'on n'oublie pas que les plos basses 
classes de la société étaient grossières et dépourvues de tonte es- 
|»èce d'iaslruction» à on point que nous ne ponvons imaginer. Elles 
.étaient beaiiconp plus difficiles à gouverner qu'aujourd'lmi» 
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tios sujets de se livrer publiquement ou en cachette à tous 
les autres jeux, tels que les dés (taocillorum) 9 les cartes, 
trinqueti et autres semblables, oii la cupidittS est trop 
excilée. Les contrevcnans seront punis des mêmes peines 
que celles dont les blasphémateurs sont menacés au livre 
premier. Cependant , nous permettons aux dames et aux 
hommes qui joueront avec elles, le jeu des cartes, pourvu 
qu'on n'y joue que des épingles. » 

Observations. 

L'exercice du tir avec les armes à feu était encore in- 
connu ; aussi il n'est pas nommé dans le dénombrement 
des jeux permis. Ces défenses étaient-elles rigoureusement 
exécutées ? La tolérance accordée par la dernière phrase a 
dû être la porte par où l'abus du jeu a fait enfreindre la 
loi. 

CHAPITRE XXXYI. 

« Ceux ou celles qui attirent dans leurs maisons les 
jeunes filles par différentes ruses, ou les enlèvent avec 
violence, les nourrissent et les habillent, et les engagent 
ou les forcent à se livrer à la débauche, et qui auront reçu 
tout ou partie du misérable profit qui en proviendra , qui 
ne les empêcheront de quitter cette vie criminelle et ne 
leur permettront pas de se marier, seront traités comme 
des pestiférés et des ennemis des bonnes mœurs, et seront, 
par les soins des châtelains et de leurs officiers , saisis et 
mis en prison , au pain et à l'eau pendant trois jours , ex- 
posés au pilori le jour suivant pendant trois heures; ensuite 
ces personnes immondes seront promenées dans les mes et 
chemins publics , et battues avec des verges ou des cordes 
sur les épaules nues, et enfin expulsées et bannies à per- 
pétuité des cités, villes et lieux oh elles auront été saisies. 
Ceux qui auront recelé ces personnes , ou qui leur auront 
loué des maisons^ seront punis d'une amende de dix livres 



374 BECHBaCHES HISTORIQUES 

fortes toutes les fois qu'ils auront commis ce délit. Le quart 
de cette amende appartiendra aux susdits ofliciers pour 
leurs peines 9 les trois autres quarts seront employés à des 
œuvres de piété , ainsi qu'il est expliqué au chapitre des 
blasphèmes et juremens. Si ces coupables ne peuvent payer 
l'amende» ils seront punis corporellement, à la discrétion 
du juge ordinaire du lieu, selon le délit et la qualité des 
délinquans. Les châtelains et autres officiers qui néglige- 
raient la recherche et la punition de cette espèce de per- 
sonnes, paieront une amende de vingt-cinq livres fortes 
pour chaque acte de négligence. » 

CHAPITRE XXXYII, 

Des mendians valides et autres paresseux et vagabonds . 

tt Les châtelains et ofliciers , assistés des syndics ou de 
deux ou trois prud'hommes du lieu, lorsqu'il n'y aura 
point de syndics , surveilleront les mendians valides qui 
auront le libre usage de leurs membres, et qui ne seront 
point affaiblis par l'âge ou par les infirmités ; il en sera de 
même pour les vagabonds auxquels on ne connaîtra aucune 
propriété, qui n'exerceront aucun état, et que l'on verra 
fréquenter les jeux, les cabarets et les femmes de mauvaise 
vie. Nuus ordonnons à ces officiers de bannir à perpétuité 
de notre pays tous ces fainéans. Ceux qui les recèleront, 
ou leur loueront des maisons, seront punis comme les 
receleurs ou logeurs des gens de mauvaise vie. 

CHAPITRE XXXVllI. 

« Nous détestons le concubinage et commerce illicite; 
en conséquence , nous ordonnons à nos châtelains et offi- 
ciers de séparer ceux qui vivent ainsi , et de lés punir 
comme il va être dit. La première fois les hommes seront 
punis de trois jours de prison , au pain et à l'eau ; s'ils ré- 
cidivent , la peine sera doublée la seconde fois ; triplée la 
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troisième 9 et ainsi de suite. Les femmes , pour la première 
fois 9 seront promenées dans les places publiques , les 
épaules découvertes, battues avec des verges ou des cordes, 
au son de la trompe. Si elles récidivent , elles seront en 
t)utre bannies pour trois ans du territoire du lieu du délit« 
Si tous les deu^E coupables , ou l'un d'eux seulement est 
marié , en sorte qu'ils aient commis un adultère, Tbomme 
sera , pour la première fois , mis en prison pendant sept 
fOurs , nourri au pain et à Teau , privé de lit , et il couchera 
sur la paille. La peine sera doublée , triplée y et augmentera 
avec le nombre des récidives. La femme sera , pour la 
première fois 9 attachée au pilori pendant trois heures, 
ensuite promenée et fustigée par les carrefours au son de 
la trompe, comme il a été dit plus haut 5 et bannie pour 
sept ans du territoire du lieu du délit. » 

Dans le chapitre XXXIX 9 les concubines des prêtres 
étaient punies comme les précédentes 9 mais les châtelains 
ne pouvaient punir eux-mêmes les prêtres coupables de 
ce délit; ils devaient les dénoncer à leurs supérieurs. Si 
cependant ces coupables essayaient de s'enfuir, les châte- 
lains devaient les saisir et les remettre à leurs juges. 

CHAPITRE XL. 

Les femmes de mauvaise vie doivent être éloignées du 
voisinage des femmes honnêtes. 

CHAPITRE XLI. 

Des pelles publiques. 

Il est parlé 9 dans ces statuts, de ces deux espèces de 
femmes avec un grand mépris. On obligeait les premières 
à s'écarter du voisinage des femmes honnêtes; quant aux 
secondes 9 elles étaient obligées d'habiter un quartier par- 
ticulier dans les villes où elles étaient tolérées ; elles étaient 
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obligées ^ pour qu'on pût les recoonaitre , d'avoir toujours 
sur leur tête un morceau d'étoffe delà forme d'uae corne, 
ayant un demi-pied de long. On leur assignait un quartier 
particulier pour demeure ^ un lieu retiré et ignoble. Elles 
ne pouvaient sortir de ce lieu depuis le diaianche des 
Rameaux jusqu'au vendredi après Pâques, à moins que, 
mues par le désir de se convertir» elles ne demandassent 
aux châtelains la permisîiion de sortir pour aller aux ser- 
mons, ou aller se confesser. Le châtelain devait engager un 
prédicateur à les rassembler deux ou trois fois pendant la 
semaine sainte pour les exhorter à se convertir, et pendant 
ce moment-là à les nourrir avec soin pour les encouragera 
cette conversion. 

Ces mesures de police étaient en usage depuis plusieurs 
siècles au temps du moyen-âge; le duc de Savoie ne faisait 
que copier les anciennes ordonnances. 



Le livre IV est tout fiscal; c'est te tarif du prix de tons 
les actes administratifs et judiciaires faits soit par le prince, 
soit par ses juges ou oliicîers. 

Dans le chapitre III , le prince donne le tarif pour le 
sceau de concessions de libertés, privilèges ou induits, de 
lettres de noblesse , de permission de posséder un fief noble, 
de manumtssion ou affranchissement, de confirmation de 
fief, de sauvegarde. 

CHAPITRE IX. 

Les prix des droits de sceau énoncés dans ce chapitre , 
sont dans le rapport suivant : trois pour les personnes d'un 
bas rang et pauvres, cinq pour les nobles non tîti^s et les 
bourgeois, sept pour les barons et bannerefs. 

Au chapitre XVI, il est dit : Pro eopiis, ... pro singulo 
folio papiri continente in quatiéet pagina 9ua ^^ li- 
neaSf ete. 
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Dans le cha{yilre XIV, il est ordonné de faire payer aux 
Jaîfs double droit de sceau. 



LIVRE V. 



Ce livre renferme la partie dé ces statuts la plus curieuse 
pour nous ; je la traduirai presqii'en entier. 

CHAFITEË PREMIER. 
De Vétat du seigneur et de sa famille, 

Nota. Ce seigneur {daminus) est le souverain. 
« Nous ordonnons 9 par cet édit, que nous et ceux qui 
succéderont à notre dignité ducale et nos héritiers, lors- 
qu'ils j seront parvenus par droit de succession et non 
avant , porteront et devront porter les habiilemens ducaux 
pour rhonneur et la représentation de cette dignité 5 pen- 
dant les principales fêtes de l'année et lorsqu'ils exerceront 
des actes solennels de leur dignité ducale. Pendant les 
autres jours et temps de Tannée, ils seront vêtus décem- 
^ ment, selon leur dignité: leurs vêtemens ne seront point 
trop (fourts , ni ne traîneront à terre ; ils ne seront pas 
d'une somptuosité immodérée, ni d'une parcimonie visible. 
Il» devront observer la même modération dans l'usage des 
joyaux et autres ornemens personnels , afîn qu'on ne puisse 
leur reprocher ni une trop grande parcimonie, ni un excès 
de pompe on de prodigalité. Les duchesses de notre maison 
ne poniTont porter des robes traînantes à terre au-delà de 
la longueur d'une palme; le revers des collets de leurs 
robes ne pourra excéder la longueur de trois doigts. Elles 
ne porteront leurs ornemens de tête ni trop pointus , ni 
trop élevés, ni trop larges, et y éviteront toute autre dif- 
formité. Nous voulons qu'elles observent, relativement à 
leurs habiilemens et à leurs joyaux et bijoux 9 une modé^ 
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ration telle qu'elles ne puissent être remarquées soil par 
l'excès , soit par la parcimonie qu'elles auraient mis dans 
la quantité et la qualité de ces objets. 

« Si les enfans maies de notre maison sont chevaliers 9 ils 
observeront dans leurs vêtemens et habillemens les conve- 
nances de leurs dignités, titres et grades, et ils se confor- 
meront à la modestie de la maison paternelle relativement 
à la longueur et à la forme de l«urs habillemens ordinaires. 
Ils ne pourront, en aucun temps , porter l'habit solennel 
ducal du vivant de leur père , ni même après la mort de 
leur père, excepté celui qui sera notre successeur à la 
dignité ducale. Si les enfans mâles de notre maison sont 
écuyers, ils observeront dans leurs vêtemens et habillemens 
les mêmes convenances de longueur, forme et qualité que 
ci-dessus, relativement à leurs titres et grades. Ils ne se 
serviront point de velours (vettutis) ^ si ce n'est sur leurs 
armes; et quant aux ornemens en argent ou autres diffé- 
rant sensiblement du costume militaire, ils ne se serviront 
ni de peaux d'hermines, ni de martres-zibelines, fourrées 
soit de vair gris, soit de tiercelin , soit de taffetas, ni d'or, 
ni de dorures en dehors ou en dedans, excepté aux colliers 
et aux anneaux. 

« Les filles et les épouses des fils de notre maison n'excé- 
deront pas, dans leurs robes et habillemens, l'état des 
duchesses, mais elles se conformeront, avec une honnête 
réserve, suivant leurs grades et titres, à l'état des duchesses, 
en évitant toute pompeuse superiluité. » 

J'ai traduit ce premier chapitre, parce qu'il est le point 
de départ du tarif des lois somptualres que le prince va 
rendre. 

CHAPITRE II. 

De l'état des 1) avons. 

« Les chevaliers , barons de notre patrie, ne porteront 
pas des vêtemens et habillemens aussi ornés que ceux des 
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membres de notre famille. Ils ne porteront point des draps 
tissus d'or, ni des hermines, ni des martres-zibelines; ils 
ne pourront porter aucune pierre précieuse ou gemme , 
mais seulement des perles dans leurs collets, chaînes et 
boucles d'oreilles , bordures ou autres parties de leurs ha- 
billemens , excepté cependant dans leurs anneaux et col- 
liers ; leurs femmes ne porteront point des robes aussi 
longues, ni aussi recherchées que celles des duchesses, 
mais elles se conformeront à ce qu'exigera d'elles l'infé- 
riorité de leur rang. Elles ne porteront point des draps 
tissus d'or , ni des hermines et martres dans leurs habille- 
mens, ni aucune pierre précieuse ou gemme dans leurs 
collets, chaînes, boucles d'oreilles, bordures ou franges et 
autres parties de leurs habillemens, excepté dans les col- 
liers et anneaux. Elles ne porteront à la fois plus de deux 
colliers; elles pourront porter des perles. Les barons- 
écuyers ne porteront pas des habillemens aussi riches que 
ceux des barons-chevaliers; ils n'y emploieront point des 
draps tissus d'argent, ni de l'hermine, petit gris, vair, 
tiercelin , ni du taffetas. Ils ne porteront point d'or, ni de 
dorure dans leurs ornemens, excepté dans les anneaux et 
colliers. Ils ne porteront point de joyaux, ni perles, ni 
gemmes dans leurs chaînes , boucles d'oreilles , bordures 
ou franges et autres habillemens, excepté dans leurs an- 
neaux et colliers. Leurs femmes se conformeront , dans 
leurs vêtemens , habillemens et ornemens , suivant leur 
rang , pour ce qui est permis ou défendu , à ce qui a été 
ordonné pour les femmes des barons-chevaliers. Elles ne 
porteront point de velours broché d'or, ni de martres- 
zibelines. Les filles non mariées de ces barons-chevaliers 
ou écuyers, se conformeront, selon leur rang, dans les 
vêtemens ou habillemens, avec modération , à ce qui a été 
prescrit pour leurs mères. Elles ne porteront aucun drap 
broché d'or, ni du velours. 
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CHAPITRE III. 

De l'état des éannerets. 

tt Les bannerets-chevaUers de notre patrie ne porteront 
pas des vêtemens et habîUemens aussi ornés que ceax des 
barons-chevaliers ; ils ne porteront point des draps tissas 
ou brochés d'or sur du velours haut et bas ; ils ne porte- 
ront point d'hermine ni de martre-zibeline; ils ne se ser- 
viront point d'or dans les ornemens, excepté dans les 
colliers y anneaux et les petites chaînes , fusqu'à la concar- 
rence du poids d'un marc. Leurs colliers ne pourront 
excéder ce poids y etc. Ils ne porteront point de gemmes , 
ni de perles dans les bordures de leurs habillemens, ex- 
cepté dans les colliers et anneaux. Leurs femmes ne pour- 
ront être habillées plus richement que celles des barons. 
Elles ne porteront point d'étoffes tissues ou brochées d*or 
sur du velours haut ou bas; elles ne porteront point d'her- 
mines ni de martres dans leurs ornemens. Elles ne porte- 
ront ni or, ni gemmes j excepté dan» les colliers et an- 
neaux , sur leurs collets et leurs ceintures , jusqu'au poids 
d'un marc. Elles pourront porter des dorures et des perles 
dans leurs chapeaux et bordures. 

« Les bannerets-écuyers ne pourront s'habiller aussi ri- 
chement que les bannerets-chevaliers. Ils ne porteront m 
velours, ni draps tissus d'argent , ni hermines , ni martres- 
zibelines, gris, vair, tfercelin , ni taffetas. Ils ne porteront 
-point d'or, ni des gemmes , excepté dans les colliers et 
anneaux. Leurs femmes ne s'habilleront pas aussi riche- 
ment que celles des bannerets-chevaliers; elles ne porte- 

■ 

ront aucun drap tissu d'or on d'argent i ni velours > <>' 
hermine 9 ni martre-zibeline # 
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CHAPITRE IV. 

De t'état des valvasseurs^chevaiiers, 

« Les valvasseurs-chevaliers ne s'habilleront pas aussi 
somptueusement que les bannerets-cbevaliers ; ils ne por- 
teront point de velours brochés d'or, hermines , martres* 
zibelines » ni de l'or, excepté dans les colliers et anneaux , 
ou dans les ornemens des ordres que le prince leur aura 
donnés. Ils ne porteront des ornemens d'or dans leurs 
habits que jusqu'au poids de six marcs; de même dans les 
chaînes et boucles d'oreilles, ils ne porteront point de 
gemmes, ni de perles, excepté dans les colliers et anneaux. 
Leurs femmes ne s'habilleront pas aussi somptueusement 
que celles des bannerets-chevaliers. Elles ne porteront 
point de draps tissus d'or sur du velours, ni hermines, ni 
martres, ni gemmes, ni perles, ni or, excepté dans les 
bordures dorées des colliers et anneaux, ni argent dans 
leurs collerettes ou chaînes, au-delà du poids de trois 
marcs , et sur leurs ceintures, au-delà du poids d'uù marc» 

CHAPITRE V. 

De Vétat des docteurs- chevaliers neportantpas tes armes. 

a Les docteurs-chevaliers ne portant pas les armes, mais 
pratiquant le droit , garderont dans leurs habits l'honnêteté 
convenable à leur grade ; leurs vêtemeus ne seront ni trop 
longs, ni trop courts, et n'auront aucune forme extraor- 
dinaire. Ils ne porteront point de draps tissus d'or ou de 
couleurs variées, ni hermines, ni martres-zibelines, ni 
colliers, ni franges, point d'or, excepté aux anneaux et 
dorures convenables à leur état. Leurs femmes se confor- 
meront , pour l'habillement, à ce qui a été statué pour 
celles des valvasseurs-chevaliers. 
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CHAPITRE VI. 

De l'état des docteurs nobles non chevaliers, 

« Les docteurs nobles non chevaliers se conformeront^ 
sans aucun excès, à ce qui a été statué pour les docteurs 
chevaliers vivant doctoralennent. Ils pourront porter des 
draps de Damas, des ventres de martres, de l'or dans les 
anneaux , et des dorures convenables à leur rang. Leurs 
fennmes pourront aussi porter des draps de Damas, de 
For dans les colliers et les anneaux, et dans la dorure des 
colliers et ceintures, pourvu cependant que les colliers 
n'excèdent pas le poids de deux marcs d'argent , et les 
ceintures, le poids d'un marc. Elles ne pourront, pour 
leurs autres habits, excéder ce qui est permis aux femmes 
des docteurs chevaliers. » 

Observations. 

Cette distinction entre les docteurs chevaliers et les doc- 
leurs nobles est assez singulière ; ces deux chapitres V et YI 
prouvent que la noblesse dite de robe existait déjà. Je crois 
même qu'elle avait existé de tout temps. 

CHAPITRE VII. 

De l'état des valvasseurs écuyers (i). 

« Les valvasseurs écuyers ne s'habilleront pas aussi somp- 
tueusement que les valvasseurs chevaliers. Ils ne porteront 
point de draps tissus en argent, ni velours, ni écarlates, 
ni hermines, ni martre-zibeline, ni dos de martre, ni vair, 
ni gris, tîerceline ou taffetas, ni or, ni dorure quelconque, 
soit extérieurement, soit intérieurement, excepté dans les 
colliers et les anneaux ; ni aucun ouvrage en argent dans 

(I) Les valvasseurs écnyers étaient donc la petite noblesse? 
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leurs vêtemens, excédant le poids de six marcs. Leurs 
chaînes n'excéderont pas ce poids; les ornemensen argent, 
dans les ceintures 9 n'excéderont pas le poids de quatre 
marcs d'argent. Leurs femmes ne pourront être habillées 
plus somptueusement que celles des docteurs nobles. Elles 
ne porteront ni draps d'or, ni d'argent, ni velours, ni 
écarlate, ni hermines » ni martres. 

CHAPITRE Vill. 

De l'état des docteurs simples de l'un ou de l'autre droit. 

ff Les simples docteurs-ës-lois, ou du droit canonique, 
ne porteront pas des habits trop longs ou trop courts; ils 
s'habilleront avec une honnête médiocrité. Ils ne porteront 
point de draps d'or, velours, ni étoffes de soie, excepté 
des satins, camelots {hostadas) , tiercelins et taffetas, 
point d'hermines ni martres, ni or ni argent , excepté aux 
anneaux ; point de dorure , excepté dans les ceintures et 
couteaux {cultellis). Leurs femmes ne pourront s'habiller 
et se parer plus somptueusement que celles des docteurs 
nobles. Elles ne porteront point les draps et fourrures dé- 
fendus à leurs maris, point d'or ni de gemmes, excepté 
aux colliers et anneaux ; elles n'auront qu'un collier. Elles 
ne porteront aucun autre ornement en or que ceux qui 
ont été permis aux femmes des docteurs nobles. 

CHAPITRE IX. 

De l'état des filles non mariées des valvasseurs, docteurs 

chevaliers et docteurs notles, 

« Elles ne s'habilleront pas aussi somptueusement que 
leurs mères; elles ne porteront aucune étoffe de soie, ni 
d'écarlate, ni or, ni dorure, excepté aux colliers. 
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CBAPITRE X. 

De fêlai des licenciés dans tes deux droits [civil et 

canonique ). 

• Les licencies dans Tan ou l'antre droit ne porteront 
point des draps de soie « ni de l'ëcariate , excepté des ca- 
melots, et leurs habits seront d'une lonfçueur moyenne; 
ils ne porteront ni or, ni dorure, excepté dans les anneaux. 
Leurs femmes ne s'habilleront, ni ne s'orneront autant 
que celles des simples d<icteurs. Elles ne porteront aucune 
étoffe de soie d'aucune espèce , ni de l'écarlate. Leurs robes 
ne pourront traîner à terre an- delà de quatre doigts. Elles 
ne porteront point d'hermines, ni martres, ni fouines» 

CHAPITRE XI. 

De Vétat des docteurs et licenciés physiciens (i). 

• Ils s'habilleront comme les simples docteurs et licenciés 
en droit , porteront les mêmes ornemeus ; leurs femmes se 
Têtîront et se pareront comme les femmes des premiers. 

CHAPITRE XII. 

De Vétat des filles n&n mariées des simples docteurs, 
licenciés en droit et physiciens. 

« Elles seront vêtues et parées comme les filles non 
mariées des docteurs nobles et des valvasseurs. 

CHAPITRE XYI. 

De Vétat des citoyens , éaurgeois vivant de leurs revenus, 
riches marchands ayant des facteurs, et trafiquant 
hors de leur pays. 

• Ib porteront des habits descendant an pi os ao miliea 
de la jambe ; ces habits ne pourront être aosâ somptueux 

(I) Les physiciens élaîeat les tnédecios et cbimi^gicas. 
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que ceux des licenciés en droit. Ils ne porteront point 
d'écarlate, ni d'étoffes de soie 5 excepté hostadis ; ni.de 
fourrures plus chères que les peaux de fouines » ni habits 
( vestes partitaSs intercisas » bordatas, vet frangiatas ) 9 
à moins qu'ils ne portent la livrée de quelque seigneur 
ou principal noble; point d'or ni de gemmes dans les 
anneaux; aucun ornement en argent 9 excepté dans les 
ceintures 9 où ils ne pourront peser plus d'un marc d'ar- 
gent. Leurs femmes ne porteront aucune coiffure ou orne- 
ment de tête élevé , mais bas et rond comme des chapeaux 
(^flocardos)t dans lesquels elles pourront porter des besaus 
blancs (éesana alha). Leurs robes ne pourront traîner à 
terre au-delà de deux doigts; leurs collets bas et peu 
renversés ; elles ne porteront point d'étoffes de soie 9 ni 
d'écarlate, ni d'hermine 9 martre zibeline 9 gris 9 martres 9 
fouines 9 ni TohQ%{'pariitas9 hordattis, intercisas). Leurs 
chapeaux pourront être frangés. » 

Observations. 

La transition dans le costume est ici brusque ; remarquez 
cette livrée des grands seigneurs que de riches bourgeois 
s'honoraient de porter. 

CHAPITRE XYII. 

De fétat des autres moindres citoyens» bourgeois, mar- 
chands, notaires, habitant soit dans les villes, soit au 
dehors, ainsi que des serviteurs de la chambre du 
seigneur ( le duc de Savoie), 

« Leurs vêtemens ne pourront être aussi somptueux que 
ceux de la classe précédente. Ils ne porteront point d'é- 
toffes de soie 9 ni d'écarlate 9 ni fourrures plus recherchées 
que des peaux de putois 9 ni des habits {partitas, in^ 
tercisas, bordatas vel frangiatas) f excepté lorsqu'ils 

»9 
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porteront les livrées des grands seigneurs qu principaux 
nobles; ni aucun ornement en argent ^ ei^ceplë dans les 
ceintures. Ces ornemens ne pèseront pas plus d*un demî- 
marc, seront placés sur le cuir et non sur le tissn {texerto) ; 
ni or, ni gefpmesy pi perles , excepté aux anneaux; ni 
souliers aigus à la poulaine {ncc ferratatos, nec ta^%t4ato$. 
extra tihiam). Nous voulons que les serviteurs de notre 
maison se conforment à ce statut» 

« Leurs femmes ne s'habilleront pas aussi somptueuse- 
ment que celles des premiers citoyens, bourgeois et mar- 
chands. Leurs robes ne pourront traîner jusqu'à terre, 
leurs collets seront bas et peu retroussés. Elles ne porte- 
ront aucune étoffe de soie 9 ni écarlate, ni fourrures ^ 
excepté d'écureuils {inferiores scurriiis) , ni manches plus 
larges qu'une palme (uno paima extenso) , ni robes (in<- 
tercisas, hçrUatas , partitas aut frangiata$). Elles ne 
porteront, dans leurs orpemens de tête, ni or, ni argent, 
ni gemmes, ni perles; elles pourront porter {in fronteiiis 
fiti aurei, argenlei, vel serici atM), Elles ne pourront 
porter ni or, dorure, gemmes, perles, excepté aux cein- 
tures; elles pourront y porter de l'argent jusqu'au poids 
d'un demi-marc, sur un fond noir. 

CHAPITRE XVIII. 

De Vétat di.s filles non mariées des-citoyens, bourgeois, 
gri'Si et petits tnarçhar^^s, çt notaires. 

« Elles se vêtiront d'une manière analogue à celle de 
leurs mères, moins richement cependant. 

CHAPITRE XIX. 

■ « • 

De Vètat des artisans (arlistarum mechanicorum). 

a Ils ne pourront {ivoir, d^ns \evir4 vê(çnven$k ^t hqbiUc- 
mons jt une rick^sse! ég9l^ À çeUe des t^ourg^ois et feutres 



SUR LE DBrÀHTEMBNT DB l'àIR. 387 

nommés dans le chapitre précédent. Ils ne porteront point 
d'habits {parlitas, éordatas, frangiatas vet interdscts) , 
à moins que ces habits ne soient des livrées qui leur au- 
ront été données par des seigneurs ou nobles puissans. Ils 
ne porteront aucune étoffe de soie , ni écarlate , ni aucune 
espèce de draps dont l'aune de Genève coûte plus de vingt 
gros 9 ou l'aune de Chambéry quatorze gros. Nous ordon- 
nons que toutes les aunes » brassées, ou mesures des draps 
de notre patrie , soient réduites à l'une ou l'autre de ces 
aunes. Us ne porteront aucune fourrure plus précieuse 
que des peaux d'agneaux, nec caiigoê c^imelatas. Ils ne 
porteront point des souliers aigus à la poulaine {ad foi* 
cynam ferrotatos seu taqueatas extra tUfiam), excepté 
lorsque ces artisans seront employés an service militaire. 
Us ne porteront ni or, ni gemmes, ni perles d'aucune 
manière, point d'argent aux ceintures, ni ailleurs, ex- 
cepté dans les anneaux. Leurs femmes et leurs filles 
(chap. XXI) ne pourront, dans leurs habillemens, sur- 
passer la richesse de celles des bourgeois, marchands et 
notaires , nommés plus haut ; elles ne pourront porter que 
des fourrures de la même espèce que celles de leurs maris; 
point de soie, excepté (in frontetiis); point d'argent , 
excepté aux agrafes ou boucles. » 

Observations. 

Il paraît que les fourrures , plus communes alors qu'au- 
jourd'hui, étaient une partie importante du costume. 

CHAPITRE XX. 

De Vétat des tahoureurs et ouvriers. 

« Les laboureurs et autres ouvriers ne porteront point 
d'habits pariitas, intercisas , ferpatas , caiigas soiaras 
( serait-ce des souliers de cuir) , et autres habillemens dé- 
fendais aux artisans ; l'étoffe de leurs habits ne pourra 
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eoûter plus de huit g^ros Taune de Geuëve ; leurs capaces 
(capuchons) seront au plus du prix de douze gros. Leurs 
femmes ne pourront porter que des robes courtes , qai ne 
toucheront pas \a terre à deux dorgts près ; la largeur de 
leurs manches, depuis le coude jusqu'aux mains, ne poorra 
excéder un bon tour de main ; elles ne dépasseront pas le 
poignet en longueur. Elles ne pourront porter des robes 
d'un prix plus élevé que les habits de leurs maris ; elles 
pourront faire leurs capuces (ou capuchons) avec du bon 
drap, jusqu'à la valeur de dix gros pour chaque capuchon. • 
Remarquez que les femmes des laboureurs et ourricrs 
ne portaient point de chapeaux. 

CHAPITRE XXII. 

De l'état ou du costume des jeunes mariées, de quelque 

condition qu'elles soient, 

Les filles d'aucun grand seigneur ou de tout autre 
ne porteront point de couronne sur leur tête à la céré- 
monie de leur mariage , ni de manti;Icts sur leurs corsets^ 
à moins qu'elles ne soient nos filles ou les femmes de nos 
fils. Les filles des autres classes ne pourront ^ à la solennité 
de leur mariage, porter des habîllemens réservés aux 
classes supérieures , excepté que les filles des barons et 
bannerets pourront, ce jour-là , porter des chapeaux ornés 
d'or et de gemmes. Celles des valvasseurs docteurs , licen- 
ciés, maitres des comptes, trésoriers, secrétaires , pour- 
ront porter des chapeaux ornés de perles et d'argent. Celles 
des principaux bourgeois et gros marchands pourront 
porter flocardos cum, hessanis non dorés. Celles des petits 
bourgeois, artisans et autres inférieurs, pourront, outre 
leurs habits ordinaires ^ porter des ornemeus pour ane 
i^alcur qui n'excédera pas six florins. 



CHAPITRE XXIII. 

ïjimitaiion du nomtre des personnes invitées à des repus 
de noces. — Nombre des services de ces repas. 

« Si le père d'une mariée est ub banneret , et s'il fait la 
noce chez lui , il n'invitera à ces noces et n'y recevra pas 
plus de douze hommes et autant de femmes de ses parens 
et amis , et douze hommes des parens de la mariée , leurs 
serviteurs non compris. Si le mari fait la noce 9 l'épouse 
n'amènera pas avec elle plus de six femmes. On n'apportera 
pas à ces noces (qui que ce soit qui les fasse) plus de deux 
doubles services à deux rangs ( fercula ultra duo dupla 
ad duas assisas)^ ni vin d'Hypocras ou épices (pigmentumjy 
entre la fête de Pâques et la fête de tous les ^ints. Dans 
les noces des valvasseurs, bourgeois et autres moindres 
citoyens ^ celui qui fera la noce ne pourra y inviter plus de 
huit hommes et huit femmes 9 parens ou amis, et l'autre 
partie ne pourra y amener plus de huit hommes 9 les ser- 
viteurs non compris; et si le mari fait la noce 9 l'épouse ne 
pourra conduire avec elle plus de quatre femmes. Dans 
les noces de citoyens 9 bourgeois 9 marchands 9 notaires et 
gens de conditions inférieures 9 le père qui fera la noce ne 
pourra y inviter plus de quatre hommes et plus de quatre 
femmes des parens ou amis 9 et l'autre partie ne pourra y 
amener plus de quatre hommes. Si le mari fait la noce , 
l'épouse ne pourra amener plus de quatre femmes. Dans 
toutes ces noces 9 de quelqu'état ou condition que soient 
ceux qui les feront 9 on ne pourra y apporter plus de deux 
services simples à deux rangs ( duo fercula simplida ad 
duas assisas ) avec une modération convenable 9 et on ne 
servira ni vin d'Hypocras 9 ni des épices qu'au temps 
susdit. » 

Diverses remarques, 

€olietdit9 à l'occasion du chapitre XVIII 9 qu'on distin- 
guait les amis des seigneurs par les livrées, et que sans 
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doute les bourgeois faisaient parade de ces habits qui 
marquaieut la protection de ces seigneurs. On a depub 
méprisé ces présens d'habits qui ne se donnent plus qu'aux 
domestiques. 

Collet fait remarquer, à l'occasion du chapitre XX , que 
le capuchon était l'ancien habit des esclaves , et qu'il était 
fort commode contre les injures du temps; que le chapeau 
était la marque de la liberté. Il fait observer ailleurs que 
les moines ont conservé le capuchon. ( Il est vrai qu'ici il 
n'est point parlé du capuchon comme d'un habit des classes 
libres et aisées. ) L'ampleur des habits , leur longueur plus 
ou moins grande distinguait les conditions, ainsi que la 
largeur des manches et la forme des souliers. On peut re- 
marquer que ce code somptuaire mesure la longueur des 
habits pour chaque état, le nombre de doigts de chaque 
espèce de robes traînantes, ne permet les souliers à la 
poulaine qu'aux premières classes, et défend l'osage des 
souliers à la dernière. 

Observations sur te chapitre XXIII • 

On ne met aucune loi somptuaire pour le mariage des 
(iiles des barons. Il n'y a que deux restrictions dans ce 
chapitre, celle du nombre de services au repas de noce, et 
la défense d'offrir le vin et les épices à ces repas, depuis 
le Jour de Pâques jusqu'à la Toussaint. Je ne comprends 
pas le motif de cette défense. T^e statut ne dit rien du 
cérémonial du repas de noce lorsqu'une veuve mariait sa 
fille , lorsqu'une orpheline majeure se mariait , etc. 

CHAPITRE XXIV. 
De la modération des repas où le seigneur est invité. 

« Quand il arrivera 5 nous ou à quelqu'un de nos enfans 
d'être d'invité à un repas par quelqu'un, ou d'en donner 
un dans une cité, ville, ou autre lieu convenable, le 
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mailre d'hôtel alors en exercice tiendra ou fera tenir un 
tinetium commune pour nos gens , hors de la maison od 
se fera ce repas, et ceux-ci n'entreront point dans cette 
maison, à moins qu'on ne les ait appelés et choisis pour 
cela. 

« S'il n'y a point de lieu convenable pour tenir ce tinet'^ 
ium, le maître d'hôtel restreindra autant qu'il pourra le 
nombre de nos gens de service , et il veillera à ce qu'ils ne 
fassent aucune prodigalité onéreuse à celui qui nous aura 
invité ou à ses gens. On n'apportera pas sur la table à 
manger plus de duo fercuta dupta cum uno intermisso 
ad duos assisas, 

« Le même maître d'hôtel défendra d'emporter, hors 
la maison de ce festin , aucun mets crû ou cuit. Personne 
ne sera obligé de donner une récompense à aucun de nos 
serviteurs ou officiers pour un travail dépendant de leur 
exercice ou office, à moins que celui qui nous aura invité 
ne veuille reconnaître une fidélité zélée dans quelqu'un de 
nos serviteurs. » 

Oiservations. 

J'ai traduit ce chapitre pour faire connaître la minutieuse 
attention de ce prince pour ne point vexer ses sujets. 

Dans le chapitre XXV, il recommande la modération , 
en termes généraux, dans les repas entre amis. 

Dans le chapitre XXYI, il est défendu d'apporter, aux 
personnes qui viennent faire des visites aux femmes en 
couches , autre chose que du pain , du vin et des fruits. 

CHAPITRE XXVII. 
Du deuil dans la maison du seigneur, 

« Lorsque la volonté de Dieu fera arriver dans notre 
maison un veuvage ou autre sujet de deuil, il conviendra 
que pour un deuil de père ou de mère décédés, nous ou 
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nos fils» nous portions des habits ou manteaux trainans à 
terre» ou des manteaux à capuchons. Ce deuil durera 
quarante jours pour un père ou une mère » cinquante 
jours pour un époux ou épouse» vingt jours pour frère ou 
sœur. Le noir sera porté six mois pour deuil de frères 
adultes » quatre pour sœurs ; pour des frères ou sœurs » le 
manteau à capuchon profond. Nos filles et les épouses de 
nos fils porteront le deuil de père » mère , maris , frères et 
sœurs et enfaus» comme il est dit pour nos fils. Ils ne 
porteront point de manteaux pour des sœurs non mariées» 
ni le noir au-delà de vingt jours» etc. 

CHAPITRE XXVIII. 

Du deuil des barons et bannereis. 

« Jbes barons et bannerets» et leurs fils» lorsqu'ils seront 
en deuil » ne porteront point les manteaux et habits plus 
bas que les chevilles des pieds» ni le capuchon profond» 
excepté pour deuil de père ou mère » pendant vingt-cinq 
jours» ou pour frères pendant neuf jours. Leurs femmes et 
leurs filles non mariées porteront le deuil de la même 
manière » et pendant le même temps , pour leurs maris et 
pères; elles ne porteront point de robes traînantes» ni de 
capuchons plus longs de deux doigts que leurs ceintures 
{corrigias)i ni capitergia (cela était placé sur les capu- 
chons» c'était donc un voile noir) plus longs de trois doigts 
que les capuchons. » 

CHAPITRE XXIX. 

Du deuil des vatvasseurs, docteurs, licenciés. 

(1 Ils ne porteront ni habits» ni manteaux plus longs que 
le milieu de la jambe, ni manteaux à capuchon profond 
{mantellum capudalein de profundo) 9 excepté pour 
père ou mère » pendant vingt jours; pour femme ou mari ^ 
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pendant trente jours; pour les frères, sœurs, cousins et 
autres alliés, ils ne porteront point de manteaux à capu- 
chon profond, ni le noir pour les enfans. Les femmes et 
iiUes non mariées n'excéderont pas la règle prescrite pour 
leurs maris et pères; elles se conformeront à leur état, ne 
porteront point de robes traînantes, ni voiles (capitergia) 
plus longs que les capuchons de deux doigts. 

CHAPITRE XXX. 

Du deuil des filles non mariées des tarons, baronnets, 
valvasseurs, docteurs, licenciés, 

« Elles ne porteront point ^ pendant leur deuil , des 
robes de drap noir tamesiis nec éandonos, si ce n'est de 
lin crû. 

CHAPITRE XXXI. 

Du deuil des citoyens, éourgeois, marchands, notaires ;, 
et de leurs femmes et filles non mariées. 

« Les hommes ne porteront point d'habits ou manteaux 
plus longs que le milieu de la jambe , ni manteaux ou 
capuchons profonds, excepté pour pères et mères pendant 
quinze jours , et pour femmes pendant vingt jours. Leurs 
femmes et filles non mariées ne porteront point de capu- 
chons plus longs que les corrigias, ni des voiles {capitergia) 
plus longs d'un pouce que les capuchons. Elles se confort 
nieront avec modération , pour le reste du deuil ^ à ce qui 
a été prescrit dans les chapitres précédens. 

CHAPITRE XXXII. 

Du deuil des artisans et laboureurs. 

a Eux, leurs femmes et leurs filles, lorsqu'ils devront 
porter un deuil^ ne feront point d'habillemeus noirs neufs, 
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excepté les capuchons , si cela leur convient. Ils ne porte- 
ront ni manteaux , ni capuchons profonds , excepté aux 
fours des enterremens {tumutationum etsepuUurarum). » 
(Quelle est la différence entre ces deux mots?) 

CHAPITRE XXXIII. 

Changemens dans les offrandes et autres solennités des 
funérailles et sépultures dans la famille du seigneur, 

« Afin que des cérémonies superflues tournent à Futilité 
et aux suffrages des âmes des défunts 9 nous ordonnons 
qu'à la sépulture de chacun des hommes de notre maison, 
on n'offrira pas plus de dix chevaux ; qu'on n'allumera et 
ne consommera y des cierges offerts , que ceux qui seront 
placés sur le cercueil » et ceux qui seront nécessaires pour 
exécuter l'oflice... On ne convoquera des femmes, ni au- 
tres personnes inutiles, que selon les convenances de l'état 
de la personne qui fera l'enterrement, et le rang de celai 
pour qui il sera fait. On convoquera de même , selon le 
rang , des prêtres pour célébrer des messes, et des pauvres 
pour recevoir des aumônes. 

CHAPITRE XXXIV. 

De ta sépulture des harons. 

«I On n'y offrira pas plus de quatre chevaux ; on n'y al- 
lumera que les cierges nécessaires à la célébration de 
l'office divin , et ceux qui seront posés sur le cercueil. On 
n'y convoquera ni hommes ni femmes , excepté les parens, 
les proches du défunt et ses serviteurs. Au repas de cet 
enterrement , on ne servira à la table des prélats et autres 
principaux nobles que duo dupla fercula; à la table des 
autres inférieurs , on ne servira que fercula simplicia in 
duabus assisis» 
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CHAPITRE XXXV. 

be ta sépulture des éannerets. 

« On ne pourra y offrir pins de deux chevaux ; et à la 
sépulture de ceux de leurs descendans qui auront pleine 
juridiction , on n'offrira qu'un cheval ; ils se conformeront 
à ce qui a été ordonné pour la sépulture des barons, pour 
le luminaire , le nombre d'amis à inviter et le service des 
tables. 

CHAPITRE XXXVI. 

De ta sépulture des valvasseurs, 

« Lors de la sépulture des valvasseurs, soit chevaliers, 
soit écuyers 9 on n'offrira ou présentera ui chevaux, ni 
bannières [veodlla) y pennons ou autres enseignes, mais 
seulement des épées , écus et timbres; pour le reste, ils 
n'enfreindront pas la règle imposée pour la sépulture des 
bannerets. 

CHAPITRE XXXVII. 

De ta sépulture de toutes les autres classes inférieures, 

« On n'y offrira ni chevaux , armes ou enseigne quelcon- 
que; on n'y convoquera point de femmes, ni d'hommes, 
excepté les parens descendans. On pourra convoquer au- 
tant de prêtres et de pauvres qu'on voudra Au repas de 
ces sépultures , on ne servîva que d'un ferculo duplo 
fn^«t*ctld ad unam assisam. 

Dans les chapitres XXXVIII, XXXIX (le chapitre XL 
manque), XLI et XLII , il est dit que nul ne pouvait 
prentlre le titre de baron, s'il n'était marquis, comte, ou 
d'origine équivalente , et possédant trois mille florins petit 
p^tds de revenu annuel , et en outre au moins vingt-cinq 
vassâUjf: nobles tenus à foi et hommage envers lui^ ou 
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descendant en ligne directe continuelle des anciens barons. 
Pour être banneret y il fallait posséder au moins un châ- 
teau-fort et au moins quatre-vingts feux en plein et entier 
hommage , ou descendre y comme ci-dessus y des anciens 
bannerets. On ne pouvait être appelé seigneur d'un endroit, 
si on n'était baron 9 banneret , ou descendant d'une famille 
noble ayant ses armes , ou ayant un château ou forteresse 
en toute juridiction. 

Le chapitre XLI contient des peines contre ceux qui 
usurpaient des titres. Collet dit à cette occasion : 

« Je ne daignerai pas écrire les désordres qui se sont 
glissés dans nos mœurs au sujet des titres et des marques 
de dignités. Le nom de damoiselie que les femmes des 
avocats commencent à mépriser, n'était que pour les filles 
des souverains et des plus grands seigneurs. Le nom de 
baron n'était pas dans la prostitution où il est tombé. De 
celte grande multitude de marquis et de comtes qui four- 
millent à présent , il n'y en aurait que très-peu qui osassent 
se dire barons, si on eût conservé l'ordre prescrit par ces 
chapitres. Ces déguisemens de noms, et ces mascarades de 
gens de néant qui ajoutent le nom de c^ à leurs noms , ne 
tombaient pas dans l'esprit des gens de ce siècle plus sage 
que le nôtre. » 

La jalousie de Collet a exagéré. Je donnerai la liste et les 
titres des nobles sous Louis XIV et Louis XVI ; on verra 
que les comtes et les marquis ne fourmillaient pas autant 
qu'il le dit. 

Au chapitre XLVI , le prince ordonne aux marquis , 
comtes, barons, bannerets et autres ayant juridiction dans 
son territoire, de publier ces statuts et de les faire observer 
par leurs sujets. 

Ces lois ou statuts furent publiés le 17 juin 14309 aa 
château de Chambéry, avec une grande solennité 5 les 
portes du château ouvertes , et en présence d'une grande 
multitude de peuple de tous les états et rangs ^ de personnes 
considérables appelées comme témoins. 
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Il reste encore quelques traces de ces mœurs du XV* 
siècle. L'habitant de la campagne fait toujours des noces 
somptueuses où il invite jusqu'à deux cents personnes; il 
est (idële au repas du mort^ et à peine est-il assuré que 
son père ou sa femme a cessé de respirer, qu'il court à 
la ville acheter les provisions pour faire ce repas presque 
aussi nombreux qu'un repas de noces. Aujourd'hui, sur 
le cercueil des gens riches, on met ou le bonnet du juge 
et un livre de droit , ou bien une épée , suivant leur pro- 
fession. Au village ^ on enterre l'écuelle du fermier avec 
lui. Mais on ne voit plus aux enterremens ces longues files 
de prêtres qui allaient célébrer deux ou trois cents messes 
en un four^ ni ce peuple de pauvres habillés et payés ces 
jours-là. 

Le costume indiqué par les statuts a disparu, même 
dans nos campagnes, et je ne vois point d'analogie avec le 
costume actuel de nos paysannes. Je vais hasarder une 
conjecture : les paysannes étaient alors femmes de serfs» 
dès-lors le chapeau et autres marques de liberté devaient 
appartenir aux dames nobles d'alors ; avec le temps, celles-ci 
auront abandonné leur costume aux paysannes devenues 
libres; et, d'après cette conjecture, le costume actuel de 
celles-ci est celui des demoiselles filles de barons et de 
princes des XIV* et XV* siècles. 
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CHAPITRE XY. 

SUITE DU BÈGRE d'aMÉ VIII5 PREMIEB DUC DE SAVOIE. 



ARTICLE PREMIER. 

1430 à l434> 

§ I". — i43o et i43i. — Pillage (tune partie de la 
Dombcs far François de la Palu, vassal du duc de 
Savoie. — Secours envoyé en Lorraine au duc de 
Bourgogne, par le duc de Savoie» 

Aymard de Groslée l", seigneur de Lhuîs en Bugey et de 
Mespine en Dauphiné , mourut vers l'an i43o ; il eut douxe 
enfans de Catherine Duquart, sa première femme, et neuf 
d'Irtabelle de Groslée , sa seconde femme. De ces vingt-un 
enfans, dix-neuf atteignirent l'âge de majorité. (Guich., 
Gén. du Bugey, p. 1 14- ) 

En i43o , des hommes taillables et corvéables immédiats 
du duc de Savoie , à cause de son château de Boni^ , 
refusèrent de contribuer aux fortifications de la ville de 
Bourg, prétendant ne devoir les corvées que pour le château 
et non pour la ville de Bourg. Le conseil du duc de Savoie 
les condamna à contribuer aux fortifications de la ville 
jusqu'à ce qu'il lui plût de rebâtir son château de Bourg. 

On peut donc fixer à celte époque la transformation de 
ce château en une prison , ou du moins son abandon 
comme habitation du souverain. 

On lit dans des lettres d'indulgences accordées le a 4 fé- 
vrier 1430 (143 1) par l'archevêque de Lyon, à ceux qui 
avaient fait des dons à l'hôpital de Bourg 9 que cet hôpital 
de la bienheureuse Marie (béate Marie virginis Burgiin 
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Breyssia), situé dans le diocèse de Lyon , était établi pour 
secourir et nourrir (pro suùslenlatione ) les pauvres du 
Christ 9 les voyageurs ou pèlerins ^ et les autres personnes 
pauvres. 

J'ai déjà fait remarquer que les hôpitaux actuels les plus 
anciens étaient primitivement des édifices, des établisse- 
mens destinés à abriter les voyageurs, à les nourrir lorsqu'ils 
étaient pauvres ; voilà pourquoi ils sont appelés du même 
nom que les hôtelleries. 

François de la Palu, seigneur de Varambon, arma ses 
vassaux j, réunit qn grand nombre de ses amis, tous vassaux 
du duc de Savoie ; il en forma une petite armée d'environ 
deux mille hommes. Il les dirigea contre la ville de Trévoux 
qu'il attaqua et surprit par escalade, le 3i mai i43i. Gui- 
chenon dit le 18 mars i43i. 

Le duc de Savoie donna ordre à Odet de Chandée, 
gouverneur de Bresse, le 31 avril i43i, de se saisir des 
châteaux de Yarambon, de Bouligneux et de Tossiat. Cet 
ordre, qui était une des pièces de ce procès que G niche non 
avait vues à la chambre des comptes de Grenoble, donnait 
les noms de vingt-trois seigneurs de la Bresse et du Bugey 
qui aidèrent François de la Palu dans celte expédition. Les 
chefs de l'accusation contre lui étaient, dît Guichenon , 
que : « contre les édits , il avait fait assemblée de gentils- 
a hommes et de soldats chez lui avec armes; qu'il avait 
« pris des prisonniers et violé la paix jurée avec la maison 
« de Bourbon ; qu'avec ses gens-d'armes, il avait traversé 
a toute la Bresse et le Bugey, en faisant plusieurs dommages 
K aux sujets du duc; qu'il avait appelé des étrangers pour 
« l'aider; qu'il avait commis diverses hostilités sur la 
a frontière du Dauphiué ; qu'étant passé en Maçonnais, 
a il avail envoyé défier le duc de Bourbon , et qu'il n'avait 
a pas craipt de troubler TEtat de Savoie par ces actes; et 
tt lUisU^m^i^t qu'après tout cela, et eu mépris de son prince, 
« il avait; pai: force d'armes, pris et pillé la ville de Tré- 
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• voux en Dombes, appartenant au duc de Bourbon ; qu'il 
« était assisté de deux mille chevaux pour cette entreprise, v 

La ville fut pillée , mais le château se défendit , et la Pala 
et ses adhérens ne purent s'en emparer. Abraham Lévi» 
chef des Juifs qui demeuraient à Trévoux 5 donna trois 
mille soixante écus pour leur rançon. 

Le seigneur de Varambon alla ensuite ravager d'autres 
parties de la Dombes. On dit que ce seigneur commit ces 
hostilités pour se venger d'avoir été fait prisonnier à la 
bataille d'Anthon. Le duc de Bourbon avait envoyé an se- 
cours des Dauphinois un grand nombre de ses vassaux du 
Beaujolais; ils avaient contribué an gain de cette bataille. 
François de la Palu avait tort; ces Beaujolais étaient sujets 
d'un vassal du roi de France, et avaient eu droit de secourir 
les Dauphinois. 

Marie de Berry, duchesse de Bourbon 9 qui gouvernait 
la Dombes pendant la captivité du duc de Bourbon 9 son 
marî, se plaignit au duc de Savoie de cette expédition faite 
par ses sujets, en pleine paix, et en apparence par ses 
ordres. Le duc de Savoie désavoua les auteurs de cette 
expédition ; il fit même commencer un procès contre le 
seigneur de Varambon et ses adhérens. Toutefois , dit Gui- 
chenon, il y avait peu d'apparence que cela eût été entrepris 
sans le consentement de ce prince, vu que cette irruption 
n'avait été faite que par ses sujets. L'archevêque de Lyon, 
l'abbé d'Ambronay et le sénéchal de Lyon s'interposèrent 
pour accommoder cette affaire. Il y eut une conférence à 
Lyon le 18 mai suivant. La duchesse de Bourbon y envoya 
le chancelier du Bourbonnais, les baillis du Forez et da 
Beaujolais. Le duc de Savoie y envoya trois seigneurs de sa 
maison. Après de longues conférences , le duc de Savoie 
fut condamné à désavouer le seigneur de Varambon et ses 
adhérens, et à payer pour eux une somme de trente mille 
livres pour les dommages faits par eux à Trévoux et en 
.Dombes. (Guichenon, H. tns, de Domte», p. i5y à iSg; 
et Gén. de Bresse, p. 293. ) 
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Peu après, deux vassaux du duc de Savoie prirent le 
château du Châtelard par escalade 9 et ils le pillèrent. La 
duchesse de Bourbon renouvela ses plaintes au duc de 
Savoie , qui désavoua cette incursion et promit une puni- 
lion qu'il n'eflTectua pas. 

Cette expédition donne la mesure de l'indépendance 
dont jouissaient et abusaient les vassaux du duc de Savoie. 
Je crois que ce nombre de deux mille chevaux levés dans 
le pays 5 et réunis pour surprendre Trévoux^ est beaucoup 
exagéré. Il est sûr que les partisans ou complices de 
François de la Pain ne formaient qu'une petite partie de la 
noblesse du pays. 

Philippe» duc de Bourgogne, mena une grande armée 
en Lorraine, pour soutenir Antoine de Lorraine, comte de 
Yaudemont, qui voulait défendre le duché de Lorraine atta- 
qué par René d'Anjou , lequel était attaché au parti du roi 
de France. René fut défait dans cette bataille qui fut donnée 
à BuUegncville près de NéufcHâteau. René, duc d'Anjou, 
l'évêque de Metz et le Vicomte d'Âci furent faits prison- 
niers , et le chevalier de Barbaatan fut tué. Il y avait dans 
l'armée du duc de Bourgogne un corps de troupes savoî- 
siennes ou plutôt bressannes, commandées par François 
de la Palu , Imbert Maréchal , seigneur de Meximieux , et 
le seigneur du Saix. (Paradin cité par Guichenon, Gén, 
de Bresse, p. 255 et 553. ) 

§ II. — 1452 et 1433. — Transaction entre Philippe de 
Lévi, neveu du dernier sire de Viltars, et le duc de 
Savoie, — Enquête pour faire démolir la forteresse 
de Chaveyriat, — Supplique adressée par Jean de ta 
Baume au duc de Bourgogne pour être dispensé, à 
cause de son grand âge, du service militaire. 

Le duc de Savoie fonda l'hôpital de Ghâtillon-les-Dombes 

en 1432. 

20 
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La même année, Philippe de Lévi, neveu du dernier 
sire de Villars, transigea avec le duc de Savoie et renonça 
à toutes ses prétentions sar les seîgueurieft qui avaient 
appartenu à son oncle. Il reçut du duc de Savoie les sei- 
gneuries de Villars et de Loyes comme ftef noble pour lui 
et ses dcscendans mâles, et il en fit hommage au duc de 
Savoie. 

Guichenon a inséré cet acte très-long dan» ses Preuves 
de V Histoire de Bresse, pages i5i à i58; il y occupe liuît 
pages de cinquante - neuf lignes chaque. Il en a fait un 
extrait à Farticlc Viltars, page 127 de la deuxième partie 
de V Histoire de Bresse, où il est dit que Philippe de Lévi, 
deuxième du nom, vicomte de Lautrce, dont la mère, 
Eléonore de Villars , avait droit à la succession des sires de 
Villars en vertu d'une substitution, demanda. cette succes- 
sion en 143^9 elle lui fut rel'nsée. Il s'adressa à Fcmperear 
qui , la même année , reconnut la justice de sa demande; 
mais ne pouvant rien de plus pour lui , il lui accorda la 
souffrance de la terre de Villars. Le vicomte de Laulrec 
ne se rebuta pas, et, par l'entremise de l'archevêque de 
Tarentaîse, il transigea le 14 fuin i432, à Cbambéry, avec 
le duc de Savoie. Il commença par renoncer à tous ses 
droits à ces seigneuries , à la réserve de celles que le duc 
de Bourbon lui détenait en Dombes, et des droits qu'il avait 
sur les châteaux de Montribloud, Ittonlelier, Monlgeflon, 
Asprenumt, Brion , Châlillon -de- Corneille , ainsi que 
sur la dfme d'Izernorc ; le duc lui inféoda en lief lige et 
noble les terres de Villars et de Loyes , les arrière-Aefs et 
hommage de quelques châteaux nommés dans le titre, et la 
garde de l'abbaye de la Chassagne. Le vicomte de Lautrec 
en fil sur-le-champ hommage au duc de Savoie, et prit le 
nom de comte de Villars. 

Cette transaction et une autre de la même espèce qui 
fut faite après le décès du dernier sire de Montluel , disent 
assez que Topinion publique n'approuvait pas ces actes par 
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suite desquels un seigneur, en donnant ou vendant sa 
succession k des étrangers , faisait descendre ses héritiers 
naturels du rang auquel leur naissance les appelait. 

Il faut cependant louer la conscience d'Ame VIII, duc 
de Savoie 9 qui resliUiait une partie de ce qu'il avait acheté 
du sire de Yillars , lequel avait oublié qu'une substitution 
faite par ses prédécesseurs lui ôtait le droit de vendre ses 
seigneuries. 

On ne sait si le vicomte de Lautrec fit des démarches 
auprès de la duchesse de Bourbon pour en obtenir la resti- 
tution de Trévoux et des châtelleuies voisines. 

Le 22 janvier 1 432 (1 433) , Jean de la Baume , comte de 
Montrcvel , donna ordre aux maîtres et auditeurs de ses 
comptes d*allouer à Pierre Doudct, habitant de Foissiat, les 
sommes qu'il dépenserait pour indemniser des marchands 
qui avaient des droits à percevoir les jours des marchés 
de Foissiat qu'il voulait rétablir. 11 parait par cette pièce 9 
écrite en français peu intelligible , que les marchands ou 
merciers qui y sont nommés , avaient un roy ou chef, ce 
qui fait présumer qu'ils formaient une corporation; 

Jean trancha du souverain , en disant : Mes maistres et 
auditeurs de nos comptes. 

Le 3o avril i433, Amé YIII, duc de Savoie, rendit, à 
Genève , sur les demandes des syndics de la ville de Bourg, 
une ordonnance qui donna à Claude du Saix, président 
de sa chambre des comptes , et à Odet de Chandée , bailli 
de Bresse, ordre de visiter toutes les maisons-fortes du man- 
dement de Bourg , de faire réparer et fortifier celles qu'ils 
trouveraient en état de défense {quas terrihUes reperiatis), 
de faire démanteler celles qu'ils ne trouveraient point 
capables de résister à l'ennemi , et de faire contribuer les 
habitans des environs de celles-ci aux fortifications de 
Bourg ; il ordonna en outre de faire détruire tous les bâti- 
mens qui toucheraient les murs de la ville, ou n'en seraient 
pas à une distance suffisante. Le but réel de cette ordon- 
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uance ëUit de faire raser la forteresse de Cbaveyriat et de 
forcer ses babîtans aux charges de fortifîables de la ville de 
Bourg. Une eDC|uête fut ordonnée; dix témoins furent en- 
lendus; parmi eux étaient deux chevaliers , le seigneur 
d^une maison-forte voisine , les capitaines des villes de 
Bourg et de Châtiilon , le maître des engins du dac de 
Savoie ( Jacobus Mondini magisler ingeniorum prefaii 
doniini nostri) ; huit des témoins déposèrent comme lai 
que la poype de Chaveyriat n'était point terrihle peur 
résister à Tennemi y quoiqu'elle fàt environnée de tours 
et de murs épais; qu'elle était dominée, et que si, en cas 
d^une guerre» l'eniiemi s'en emparaK» il pourrait s'ea 
servir pour faire de grands dommages au pays environnant. 

J'ai traduit littéralement le titre que se donnait Mondini 
par maître des engins; aujourd'hui, nous disons ingénieur 
militaire; on a substitué le mot génie au mot engin* 

Jean de Beyvierb, notaire, était mort subitement; le 
>uge de Bresse nomma un autre notaire pour donner des 
expéditions des actes qu'il avait faits; le juge^ dans celte 
nomination » faite le 4 ^oût i433 ^ dit: a Nous ordonnons 
que toutes les notes {tiotulas) reçues par Jean de Beyviers, 
notaire juré de notre cour, mort récemment, et écrites 
dans ses registres, papiers et abréviations. ** Ce dernier mot 
prouve que les expéditions des actes des notaires n'ëlaieot 
pas, comme aujourd'hui, la copie littérale de la minute 
de ces actes, et que ceux-ci étaient écrits d'une manière 
abrégée, en forme de notes seulement, sur dos registres 
destinés à cet usage. 

D'après les lois féodales, lorsqu'un seigneur ne faisait 
pas le service militaire auquel il était tenu en i ers son 
suzerain , celui-ci faisait saisir les fiefs pour lesquels le ser- 
vice était dû , et il en percevait les revenus à son profit. 
Jean de la Baume, comte de iMontrevel , maréchal de 
France , possédait eu Bourgogne quelques seigneuries ; il 
ne Ht pas le service militaire qui fut demandé pour ce» 
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^seigneuries; les gens de justice du duc de Bourgogne les 
saisirenl; le comte de Montrevel réclama; voici un extrait 
<le la réponse du duc de Bourgogni3 à cette requête-, datée 
idu 22 octobre i433: 

« Oye humble supplicacîon de notre Ame et féal cousin 
« disant que \e seit ce qu'il soit ancien et «i foible de sa 
« personne que il ne se peut plus armer, et tant que il scst 
« peu armer au temps passe, il ait este tousiours en service 
« de feu Aostre très chier seigneur et pcre dont Dieu ait 
« lame 9 et aussi ou nostre en sa personne comme nostre 
« vassal 9 et comme faire le devolt , monte et arme a tout 
a ce de gens quil pouoit Huer, et pour ce considère la de- 
« bilite de sa personne et leaige en quoy il est constitue, 
« Ion le doje tenir pour excuse de soy armer et de plus 
« servir les armes. Tout tes fois soubs umbr€ de ce que le 

« dit suppliant na este en notre arme devant Dautre 

« part , ou qui il ny est de présent , Ion a rapporte au dit 
« suppliant que Ion luy a mis ses terres.*.. Estens en nostre 
« dit comte de Bourgogne et autres..,. En nostre main et 
« donne commissaires pour les empeschier, et recevoir les 
« fruis revenus et emolumens de ses dites terres,...,, nous 
« ces choses considérées et les bans services que nostre dit 
a suppliant a faiz le temps passe a nostre dit feu seigneur 
« et père et a nous et mesmeroent «e sedites ancienneté et 
« feiblesse dont sommes a plein informez et acertens, 
« icelui suppliant avons déporte déportons et tenons pour 
« excuse de grâce especial par ces présentes de venir a 
« envoyer aucunement en nostre présente armée que te- 
« nons ez marches de nos pais deuxois et de lauxerrois 
« toute la dicte armée durant, et estons et levons nostre 
p main, etc. • 

On voit , par les phrases extraites de cette pièce , com- 
bien la langue française était imparfaite alors; il n'y a 
pas un accent dans cette écriture , aucun point sur les i, 
aucune apostrophe pour séparer les syllabes élidées de& 
mots dont elles paraissent alors faire partie. 
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S m. — 1434. — Incursion de Charles, duc de Bourton^ 
dans ta Bourgogne. — Traité entre les ducs de Savoie 
et de Bourgogne contre le duc de Bourifon. — Récon^ 
ciliation entre ces princes. 

Jeao , duc de Bourbon , mourut en Angleterre dans le 
commencement du mois de janvier 14^4 » Charles, soa fils 
aine 9 prit possession de son duché, de ses autres seigneu- 
ries, et, par conséquent, de la Dombcs, le 10 janvier 14^4* 
Un des premiers actes de son règne fut de se venger du 
duc de Bourgogne , son beau-frère , dont il ne pouvait 
obtenir justice. Il se jeta à l'improviste en Bourgogne. Le 
duc de Bourbon , ne rencontrant sur son passage que des 
populations prises au dépourvu et effrayées , s'empara sans 
obstacle de plus de trenie châteaux ou forteresses, et pé-r 
nétra jusque dans la Franchc-Cumté. Le duc de Bourgogne, 
averti de cette incursion , convoqua ses vassaux , les en- 
voya contre Charles de Bourbon qui , très-inférieur en 
nombre, recula et alla se renfermer dans Villefranche; les 
Bourguignons vinrent l'y assiéger; mais ne pouvant s'em- 
parer de cette place , ils allèrent, dans le courant du mois 
de juin , assiéger Belleville , abattirent ses remparts avec 
des machines de guerre, forcèrent la garnison à capituler, 
ne leur accordant que la vie sauve, et de sortir de la ville 
à pied j dépouillés de leurs armures et un bâton à la main 
(Extrait de V Ancien Bourbonnais, tome H , p. 49 et 5o). 
Ensuite les Bourguignons se jetèrent dans le reste du Beau- 
jolais et dans la bombes qu'ils ravagèrent, brûlant et dé- 
truisant tout sur leur passage. 

Je crois qu'il y a une erreur dans la date de la mort du 
duc de Bourbon ; Tacte de prise de possession de son fSis 
est bien certainement du 10 janvier 14^4 ; or, il fallait plus 
de dix jours à un messager, parti de Londres, pour donner 
avis de cette mort dans le Bourbonnais^ où était Charles ;, 
duc de Clofmonl, son fils. 
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Taï un autre motif de douter de rexaclilude des chro- 
niqueurs que M. Allier a copias. Le duc de Bourgogne fit 
un voyage à Chambéry au mois de février i4^4» et il y 
conclut 9 avec le duc de Savoie , un traité dans lequel ils 
dirent que , pour obtenir les droits que chacun d'eux avait 
sur les villes et seigneuries des baronies du Beaujolais et 
ûc Yillars , situées tant delà que deçà la Saône , contre le 
duc de Bourbon , ils sommeraient Itdit duc et tous autres 
qui occuperaient ces terres , de venir leur faire hommage » 
«avoir: au duc de Bourgogne , des fiefs de Thisy, Bclievillc 
et autres 9 et au duc de Savoie, des châteaux et châtcl- 
lenies de Chaiamont, Lent, Villeneuve, Thoissey, Mont- 
merle, Beauregard , Trévoux, le Châtelard, Âmbérieu en 
la terre de Dombes; et, en outre, de leur faire raison 
d'autres griefs qu'ils avaient contre lui^ ils convinrent que, 
s'il refusait, chacun d'eux ferait la guerre à ce duc, et 
s'emparerait des seigneuries pour lesquelles l'hommage 
^tait demandé, et qu'ils s'entr'aideratent pour cela. Le 
traité fut conclu le ta février &4^4> ^ ^^^ dit ^^i b^s : 
o Avons signé ces présentes de nos mains propres* » Ce 
traité fut écrit en français y un des doubles est peut-être» 
encore à Dijon. (Guîchenon , Preuves de i'Hist. de Savoie, 
page 288.} 

Guîchenon dit ensuite {Hist. de Savoie, p. 47^)* ^ ^^ 
même jour la février 14^49 le duc de Bourgogne partit de 
Chambéry et fut accompagné par le duc de Savoie jusqu'à 
la chartreuse de Pierre-Châtel en Bugey, où, le lendemain, 
il ajouta quelque chose aux statuts de l'ordre du Collier. 
Le comte de Monirevel et le seigneur de Groslée furent 
présens , ainsi que d'autres , à cet acte. » 

Le duc de Bourgogne ne fut pas plutôt de retour à Dijon , 
qu'il leva des troupes et alla en personne faire la guerre au 
duc de Bourbon en Beaujolais. Il prit Belleville et quelques 
autres châteaux. Charles, nouveau duc de Bourbon, lui fai- 
sait aussi la guerre en CharoUais. La duchesse de Bourgogne 
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envoya des troupes à Slâcon pour garantir cette ville d'oue 
attaque de la part de son ennemi. Le duc de Savoie ne 
soutint pas l'entreprise du duc de Bourgogne. Le chroDi- 
queur Monstralet dit qu'il refusa d'envoyer une armée eo 
Dombes pour soutenir celle que le comte de Friboarg^ 
capitaine bourguignon , y avait menée. Cela indisposa tel* 
lement le duc de Bourgogne contre Amé YIII, qu'il s'ac- 
commoda avec le duc de Bourbon. Les négociations , qui 
avaient été commencées à Mâcon, continuèrent à Nevers, 
au milieu des fêtes que se donnèrent dans cette ville les 
deux duchesses de Bourgogne et de Bourbon , qui étaient 
venues accompagner leurs maris; ceux-ci imitèrent ces 
démonstrations d'amitié et se réconcilièrent. 

Guichenon explique, dans son Histire ins. de Domies, 
p. i63 , pourquoi le duc de Savoie manqua de promesse a 
son allié; il dit : a Le duc de Bourbon ne voulant pas avoir 
deux puissans ennemis sur les bras , Ht donation à Philippe 
de Bourbon , son second fils, de la seigneurie de Beaajen> 
à la part du royaume et de l'empire, par titre du i5 jan- 
vier 1454 , daté du château de Moulins. Le même jon^ii 
l'émancipa et lui donna un tuteur; U donna ensuite au 
duc de Savoie l'assurance que Philippe de Bourbon, son 
second fils , créé par lui baron de Beaujeu et seigneur oe 
Dombes, lui ferait hommage des terres de Dombes, comme 
avait fait autrefois Jean de Bourbon , comte de Clerroont; 
et que , pour celles de Trévoux , d'Ambérieu et du Cbale- 
lard, acquises d'Humbert VII , sire de Villars, et pour 
les autres difficultés, il offrait de les terminer par arbi- 
trage. Le ai novembre de la même année, le duc de Bour- 
bon, par une lettre datée d'Anse, promit de faire faire cet 
hommage par un de ses fils soit au duc de Savoie, soit a« 
prince de Piémont, son fils (on verra plus bas pourquoi 
il est nommé dans celte lettre); et pour 4e .«urpUw e 
leurs différends, il offrit d'en conférer à Saint-Trivier en 
Dombes, le jeudi après la mi-carême de l'année suivanlCi • 
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Il y a des erreurs de date dans les actes que j*ai cités , 
mais elles doivent être imputées aux copistes, et ne nui- 
sent point à leur authenticité. On peut résumer ainsi cette 
affaire: Jean , duc de Bourbon, étant mort prisonnier en 
Angleterre, les ducs de Savoie et de Bourgogne s'unirent 
par un traité contre Charles, son fils, pour lut demander 
les hommages qu'il devait à chacun d'eux pour des ficfs et 
seigneuries. Charles, nouveau duc de Bourbon, détacha 
adroitement le duc de Savoie de cette alliancef en donnant 
à Philippe , son second fils , les seigneuries de Beaujeu et 
de Dombes, et en promettant au duc de Savoie que Phi- 
lippe lui ferait hommage de celles de Dombes ; le duc de 
Bourgogne y ignorant ce traité, ravagea le Beaujolais et 
la Dombes ; mais» étonné et mécontent de la défection de 
son allié , il se rapprocha de son ennemi , et conclut à 
Nevers, avec lui, un traité de paix qui fut le prélude du 
traité d'Arras , conclu le 22 septembre i435, entre le duc 
de Bourgogne et le roi de France Charles Vil. Ce traité 
contribua beaucoup au salut de la France et à l'expulsion 
des Anglais de ce royaume. 

ARTICLE II. 

§ I". — 1434 et 1435. — Renonciation d' Amé Flll, 
duc de Savoie, au gouvernement de ses états. — H 
nomme Louis, son fils aîné, son lieutenant-général. 
— Observations sur le règne du premier duc de Savoie. 

En 1434» Antoine de Sure, dit le Galois, seigneur de 
Châtelard-de-Luyres , en Bugey, près de Jujurieux, tenta 
d'assassiner le duc de Savoie ; il manqua son coup a Pierre- 
Châtel ; il alla à Thonon pour l'exécuter ; mais le duc , ayant 
eu avis de son dessein , le fit arrêter. On lui Ht son procès, 
et il eut la tête tranchée à Chambéry, le 21 octobre i434« 
Ce fut sans doute cet événement qui acheva de déterminer 
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le duc de Savoie à exécuter le projet qu'il avait formé de- 
puis le décès de Marie de Bourgogne , son épouse , de re- 
noncer aux affaires pour vivre en repos dans une dévote 
solitude. Il résolut de fonder un nouvel ordre dje chevalerie 
séculière et d'en être le chef. Il choisît six gentilshommes 
du même âge que lui, de ceux qui avaient eu part aux 
affaires les plus importantes de son état , pour être ses 
compagnons; il dressa lui-même les statuts de cet cidre 
auquel il donna le nom de Saint-Maurice, et Ht bâtir à 
Ripaille, près de Thonon , les maisons où lui et ses chevaliers 
devaient se retirer; il mit ordre à ses affaires, convoqua 
pour le 7 novembre 14^4? ^ Ripaille 5 une assemblée des 
principaux prélats et seigneurs de ses états , et après avoir 
exposé les motifs de sa retraite , il donna à Louis, son fils 
aine , le titre de prince de Piémont , et le créa lieu- 
tenant-général de SCS états ; il institua son second fils, 
Philippe, comte de Genève, et se retira dans le pavillon 
qu'il avait fait construire pour lui; le lendemain, il prît 
l'habit d'hermite avec ses six chevaliers. Claude du Saix» 
seigneur de Rivoire en Bresse, et François, seigneur de 
Bussy et d'Ëyriat en Bugey, firent partie des six compa- 
gnons de la retraite du duc de Savoie. 

Guichenon décrit longuement les motifs de la résolution 
d'Ame YIII , et les détails de la cérémonie de cette espèce 
d'abdication ; les pages qu'il a consacrées à cette narration 
(477 à 480) sont très-intéressantes. 

Il a inséré , dans les Preuves de l'Histoire de Savoie 
(page 35i), les patentes delà lieutenance-générale qu'il 
conféra à Louis de Savoie , son fils aîné ; on voit dans celte 
pièce qu'Ame VIII se réserva la décision définitive de plu- 
sieurs affaires importantes 9 et qu'il conserva un reste 
d'autorité. Les motifs de cet acte m'ont paru mériter d'être 
reproduits, et je les ai fais traduire par M. Jogues, biblio- 
thécaire de la ville de Bourg : 

• Au nom de la sainte et indivisible Trinité^ toujours 
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triomphante 9 Âmédée, duc de Savoie ^ du Chabiais et 
d'Aoste 9 etc., a noire illustre fils aîné , Louis de Savoie, 
prince de Piémont, saint 9 heureuse vie et accroissement 
des bonnes pratiques: servir Dieu, c'est régner. Tout est 
donné à ceux qui demandent son règne, et ils reçoivent le 
centuple de chaque chose qu'ils ont offerte , semblable 
donc à ce père de famille laborieux, qui , quoiqu'il fût 
convenu d'un denier par homme , pense qu'il vaut mieux 
payer autant les derniers venus que les premiers, plutôt 
quç de leur faire aucune retenue, quoique les semences 
confiées à la terre promissent de recueillir une plus abon- 
dante récoite ; poussé par une vie sur son déclin , nous 
craignons d'attendre une telle (hi, et de nous présenter 
trop nonchalamment à celui dont nous avons reçu des ta-^ 
lens, et au-devant duquel nous aurions dû venir. Lors donc 
que secouru de la faveur de l'esprit de Dieu dont procè- 
dent toutes choses, dès nos jeunes années, époque à la- 
quelle notre père, d'illustre mémoire 9 appelé au royaume 
éternel, nous Ht prendre sans aucune discussion les rênes 
de son gouvernement, nous avons porté un si grand far- 
deau , dont nous étions chargé , non sans l'aide habile des 
prélats, des barons, des grands et des habiles conseillers , 
eu patx avec les puissances, en repos avec nos stiiets, en- 
richi par la fécondité de nos domaines. A ces causes , re- 
connaissant justement que nous sommes fortement cou- 
pable, à cause des autres bienfaits que nous avons reçus 
de la main du ToutfPuissant, et désirant vivement, à la 
fin de notre vie, nous acquitter de notre dette, abandonner 
les folies du monde, et, par un heureux retour^ les 
changer contre les biens du ciel; considérant l'âge floris- 
sant, la beauté des mœurs et les autres prémices des vertus 
dont la clémence du Tout^Poissant a daigné gratifier votre 
personne; ne voulant pas , en outre, la laisser sans force 
contre les chagrins du monde , mais plutôt que tenant de 
Dous l'existence > elle continue à se montrer comme nous- 
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même, et h nous représenter comme notre ressemblance; 
réunissant et recueillant avec soin les méditations et les 
réflexions journalières des hommes orthodoxes , non par 
saccades, mais sur-le^-champ et d'un esprit réfléchi , nous 
avons résolu dernièrement d'entrer dans la maison militaire, 
où Ton peut faire son salut, consacrée à saint Victor, notre 
patron , et saint Maurice, chef des Thébains ; nous Tavons 
fait construire dans notre couvent de Ripaille , que nons 
avons reconnu très-salubre pour les serviteurs infatigables 
du Très-Haut ; nous avons donc résolu de nous décharger 
en partie du lourd fardeau de notre gouvernement et de 
vous charger de la plus forte partie, afin que, tandis que 
nous avons le temps, nous puissions juger combien la masse 
de tant d'affaires à gérer rend l'intelligence plus clair- 
voyante , augmente la connaissance des choses qu'on a 
éprouvées , fortifie les conseils des grands expérimentés, 
et rend continuellement la pratique de l'administration 
plus facile. Touché par ces considérations et par d'autres 
dignes de louanges , dès à présent , et pour l'avenir, jusqu'à 
signification contraire , nous vous avons établi pour tenir 
généralement notre place. » 

Ici finit le règne d'Amédée VIII, premier duc de Savoie; 
il avait cinquante-un ans et deux mois lorsqu'il renonça 
au monde. Ce prince est le premier de sa race qui n'ait 
pas été guerrier; son règne fut cependant très-agité par 
beaucoup de tracasseries avec ses voisins ; il en résulta un 
grand nombre de petites expéditions tant en Italie qu'en 
France : toutes ne furent pas heureuses. . 

J'ai compté treize expéditions ou petites guerres faites 
par des sujets de ce duc de Savoie, dont cinq dans les 
Alpes; il paraît qu'il n'en commanda. qu'une seule contre 
les Valaisans. Il envoya un secours au roi de Chypre; les 
chefs seuls purent échapper aux désastres de cette expédi- 
tion. Allié du duc de Bourgogne et des Anglais , il envoya 
au moins quatre petites armées pour les aider^ ainsi que 
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ses partisans, à faire la guerre à Charles VII. Il fit faire oa 
toléra trois incursions dans la Doinbes ; toutes ces expédia 
fions ne furent pas heureuses et prouvent que ce prince 
n'avait pas hérité du génie guerrier de ses ancêtres. Beau- 
frère de Jean-sans*Peur, duc de Bourgogne, il fut obligé 
d'être son allié, et dut souvent gémir en secret de l'injustice 
de la cause qu'il soutenait ; les efforts qu'il tenta, peu avant 
son abdication , pour réconcilier Philippe , duc de Bour- 
gogne, son neveu, avec le roi de France, sont une preuve 
de ce. que j'avance. Ses sujets s'habituèrent, pendant les 
longues années de leur association avec les Anglais, à cette 
vie de meurtres et de pillage qui fut celle de presque toute 
la population de la France au commencement du XV'siëcle; 
ils en rapportèrent un esprit de révolte dont la postérité 
d'Ame VIII eut à supporter les conséquences. 

Les sentîmens de justice , l'amour pour ses sujets qui 
en dérive, éclatent dans les motifs de chacun des articles 
des statuts de Savoie. On y voit le prince constamment 
attentif à protéger ses sujets contre la rapacité et la ty- 
rannie des magistrats et des administrateurs ; il multiplia 
les peines contre eux; chaque prévarication est punie 
d'une peine déterminée. 

§ II. — 1434. — Chronique ndministrative de ta viite 

de Bourg. 

Le registre le plus ancien des délibérations du conseil 
de la communauté de la ville de Bourg , est de l'année 
i434- Je pense qu'il en a été perdu un très-grand nombre, 
au moins ceux des a5o années antérieures. Je déchiflrerai, 
autantque je le pourrai, ces registres écrits rapidement dans 
un temps où l'écriture dite gothique avait atteint son der- 
nier degré de barbarie; j'y rencontrerai probablement 
quelques renseignemens curieux et utiles. 

Le 5 mai 1434» le capitaine de la ville de Bourg envoya 
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faire des sommations à un grand nombre d'habitans des 
paroisses et hameaux voisins de la ville, pour venir récurer 
les pies ( pedas ) qui leur étaient assignées dans les fossés 
de la ville. Les contrevenans. étaient condamnés à vingt- 
cinq sols d'amende au profit de la ville. 

Ces paroisses et hameaux étaient Longchamp, Peronnas, 
les Ripes , les hommes de Seillon , Ceyzériat de Bresse 
(aujourd'hui Saint-Denis), Aipicaci, Bu, Vtriatel Cham- 
pagne , Lapérouse ( Grinesii ) dans la paroisse de Polliat , 
Yacon 9 Saint-Ândré-le-Panonx , Chilou, Polliat, Cras, 
GrcfTuet, Fleyriat, Vacagnole. Ce dénombrement n'est 
pas complet. La ville de Bourg agissait comme un seigneur 
envers ses corvéables , en faisant contribuer cette popula- 
tion rurale à récurer et nettoyer ses fossés. La pie , on 
quantité de toises à nettoyer, était de trois quarts de toise 
à une toise et demi (probablement en longueur sur toute 
la largeur des fossés). Un grand nombre de ces corvéables 
donnèrent leur pie, ou tâche, à faire à des habitans de 
la ville; le prix en est énoncé d'une manière obscure. 

Le 5 octobre i4349 ^^ anciens syndics de ta ville remi- 
rent à ceux qui les remplaçaient (la durée de leors fonc- 
tions était d'une année) les clefe de la porte do la Verchère 
et les clefs des sept tours dont les murs de la ville étaient 
flanqués. Les nouveaux syndics promirent, sous la respon- 
sabilité de leur tête et de leurs biens, de garder fidèlement 
ces clefs , de ne laisser entrer aucune personne à heure 
indue , et de mettre des gardiens fidèles aux portes. Cette 
installation fut faite en présence de dix bourgeois nommés 
dans le procès- ver bal, et avec le consentement du capi- 
taine de ia ville. L'acte fut rédigé par un notaire. 
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CHAPITRE XVI. 

LlEUtENANGE DE LOCIS , FILS DU DUG DE SAVOIE* 



ARTICLE PREMIER- 

1435 à i438. 

§ I•^ — 1435. — Extrait des tesiainens de Jacquemard 
{le Coligny et de sa femme, — Mémoire reialif aux 
frais des funérailles de ce seigneur. 

Voici une phrase extraite d'un long acte : 
Ego Pelrus Rondali de Durgo in Breissia, lugdunensis 
diocesis, clericus auctorilatihus sacri romani imperii, 

et curiaruni omnium et instrumenta, per nupes 

ilefunctum regnandum de auta, notarium putlicum. 
receptus et recepta, tam in suis prothocollis s cedulis, 
notis, folio lis et aireviaturis , quod etiam aliùi, etc. 

Il résulte de ce fragment que les minutes des notaires 
n'étaient que des notes abrégées d'après lesquelles ils rédi- 
geaient leurs longues et verbeuses expéditions. 

L'acte d'où cette phrase est extraite est, contre l'usage , 
ponctué avec soin. Le signe / y remplace fréquemment 
la virgule. 

Le 27 février i434 (>4^^)9 Jacqucmard de Coligny, sei- 
gneur d'Andelot et de Fromentes, fit son testament dans 
la grande cour d'Andelot , devant huit témoins, dont 
quatre étaient prêtres, un était seigneur, et les trois autres 
étaient bourgeois de Coligny. Ce testament, que Dubou- 
chet a conservé (pages 1611 à 169 de son Histoire des sires 
de Coligny) , fut écrit en français^ scellé du sceau du sire, 
et .«igné par les notaires qui le rédigèrent. Le seigneur 
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d'Andelot y ordonne que le jour de sa sépulture on con- 
vogue autant de chapelains qu'on en pourra trouver, pour 
dire des messes; on donnera trois gros de roi 9 nionnaie de 
Florence , à chacun d'eux : deux ans après 9 on convoquera 
quatre cents chapelains pour dire quatre cents messes qui 
seront payées de même. Le reste du testament contient le 
partage de ses biens entre ses huit enfans. 11 avait deux 
filles mariées qui avaient reçu leur dot. Il destine , dans 
ce testament , deux autres filles à être religieuses; il des- 
tine un de ses fils à être bénéficier; il ne donne presque 
rien à ces cinq enfans ; il partage le reste de ses biens entre 
ses trois antres fils. Il lègue cent écus d'or à Jean , bâtard 
d'Ândelot. 

Le seigneur d'Andelot avait donné en 1430, à ce Jean, 
bâtard d'Ândelot, en récompense dv. ses services, la place 
de châtelain d'Andelot 9 de Colîgny-le-Yieux, de Beaupont 
et de Beauvoir. Ses gages étaient de quarante florins par 
an f et six pareils (mesure inconnue ) de blé » moitié fro- 
ment , moitié seigle ou avoine. Il lui avait donné en outre 
quatre cents florins d'or une fois payés. 

Le 3 mars \t\Z^9 avant Pâques, c'est-à dire en i435, et 
quatre jours après la réception du testament de son mari, 
Huguette de la Baume, dame d'Andelot et de Fromentes, 
épouse dudit Jacquemard de Goligny, fit son testament 
devant les mêmes témoins. Les dispositions sont analogues 
à celles du testament précédent. Elle ne demande que trois 
cents chapelains pour dire des messes le jour de l'anniver- 
saire de son enterrement ; elle fonde des messes qui devaient 
être dites dans les églises qu'elle nomme. La rente de ces 
fondations est rachetable an denier vingt. Elle lègue à 
quinze jeunes femmes, nées dans les terres de son mari, 
trois florins, commun poids, à chacune en augmentation 
de leur dot. Elle donne à Anthonie , femme de Jean , bâtard 
d'Andelot, vingt-cinq florins pour les soins qu'elle lui a 
rendus. Elle donnç h Guillaume d'Andelot, un de 9C9 fiH? 
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son château de Fromentes; à Claude , un autre de ses fils, 
son château de Buenc; a Etienne ^ un autre de ses fils , 
son château de Butavant. Chacun d'eux eut les (lefs^ for- 
tifications et juridictions dépendantes de chaque château ; 
mais elle voulut que chacun d'eux eût le tiers du revenu 
to(al de ces trois seigneuries, en commençant par les terres 
les plus près de chacun d'eux. Cette condition dut obliger 
ceux qui eurent les châteaux les plus richement rentes à 
céder leurs fonds les plus écartés au propriétaire du troi- 
sième ( Dubouchet , p. 169 à 1 73. ) 

Ces deux lestamens , faits à quatre jours de distance l'un 

de l'autre , sont remarquables par la singularité de leurs 

dispositions 9 très-judicieuses par rapport au temps 011 ils 

furent faits. Quoique Jacquemard de Coligny eût huit 

enfanS) il n'oublia pas Jean , bâtard d'Andelot, qui devait 

être son frère naturel ; les legs faits, tant à ce bâtard qu'à 

sa femme, prouvent qu'il était dévoué à la famille dont il 

tirait son origine. Cela était dans les mœurs du temps. Je 

crois que, sous ce rapport, elles étaient plus justes que les 

nôtres ; chacun portait la peine de sa faute en élevant ses 

enfans illégitimes. Notre apparente sévérité de mœurs 9 à 

laquelle il s'est mêlé un peu d'égoïsme , les fait étouffer ou 

exposer, et l'impôt nécessaire pour alimenter les hospices 

des en fans-trouvés est une juste punition de cette erreur 

de nos mœurs. 

On a vu dans les extraits du livre V des statuts de Savoie, 
quels étaient les usages de nos pères dans les enterremeîis. 
Pour achever de faire connaître ces usages, je transcris la 
pièce suivante, que Dubouchet (pages 173 et suivantes) a 
extraite d'un ancien mémoire sur l'ordre qui fut otservé 

à V enterrement de ce sire d' Àndeiost. 

« Ceux qui doivent se trouver aux obsèques de feu noble 

« mémoire monseigneur de Coloigne et d'Andelost, que 

« Dieu absoille : 

a Premièrement^ les ecclésiastiques : quatre abbés, cinq 
21 
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« prieurs 9 deux archidiacre» et quatre cenU chapelains. 
« Les séculiers : monseigneur le prince ( c'était le duc de 

• Bourgogne ) ; plus y douze seigneurs. ( J'ai omis les noms 
« de tous ces assistans. ) 

a S'ensuit ce qui est nécessaire pour les obsèques dudit 

• seigneur : froment pour pain , dont sera faite la farine , 
« vingt-quatre quartes (i) ; aveyne pour les chevaux^ vingt 
« quartes (2) ; vin blanc et vermoix ( rouge) , six queues; 
« vin aigre bon ^ un barrai; vertus, deux barraux; nHHi- 
« tarde de Valois, douze peintes seront achetées à Genève. 

Grosse chair. 

a Quatre bœu&, six douzaines de ajoutons, huit porcs 

• de roz, un porc gi*as pour larder, pouUaigles, six cents 
« chiefs ; oysîous gras, si on peut les Huer, quatre dou- 
« zaincs ; veneson, ce qu'on pourra (Iner (trouver) tant 
V cugniz (lapins), perdriz., sangliers, comme autres; 
« fromages pour faire farces, tartres, comme autres choses 
« nécessaires, quatre douzaines; œufs, quatre cents. 

Espices. 

tt Gegimbre blanc, dix livres; poivre, trois livres ; grainne, 

• une livre ; cloz (3) , demi-livre ; noix muscades , dcmi- 
« cent ; poivre-long, une livre ; canelle , trois livres; soucre 

• pour cusine, quatre livies; amandres, vingt-cinq livres; 

• dragées pallées, deux livres; étemines, six aunes. 

VeUelle pour cusines et autres chaises* 

u Chaudières grandes, huit ; grandes poelles, dix ; poclles 
c fritières, six; veiselle d'estaings, tant plats comme es- 

(1) La quarte était probablement le qiiartarl, on six coupes, pour 
le blé. 

(2) La quarte ou le quariail d'avoine était le double» 1 

(3) Ce mot devait désigner des clous de girofle. | 
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« cuciles, ce qu'on en pourra fmer, et semble êlre expé- 
« diaut de supplier à monseigneur le prince de en prêter, 
« de celles qu'il a alentour en ses places. Item, ce qu'on 
a pourr.M fiucr de grans coquasses et pots pour les seigneurs. 
« Un millier de veiselles de bois , plats et écuelies, et sera 
« bon de parler à Loys Morrebs pour avoir celles qu'il avait 
« fait fere pour les obsèques de son père, l'oiches de bois , 
« grandes et petites, deux douzaines; grandes haisles de 
o fer (broches), ce qu'on en pourra finer, et le surplus, 
« l'on fera de bois ; mortiers , demy-douzaines ; vingt aulnes 
« de toile pour couvrir les buffés, les viandes, et pour 
« nettoyer les cusiniers; un millier de verries, et porra- 
€c l'on les marchander à un vairrier qui les fournisse et 
« que Ton saiche combien il aura pour ceux qui seroient 
« rompus et que les entiers qu'il les repraigne. 

a Gréaulx neufs, une douzaine ; bruches de terre, deux 
o douzaines; barranx poijr tenir vin, demi- douzaine ; 
« vans (i) pour tenir et entreposer les viandes, tant pour 
« servir que pour relever, deux douzaines; tout ce qui sera 
« nécessaire de nappes et de tourgeures (2) pour fournir 
« les tables. Pour l'hypocras (3), selon ce qu'on en voudra 
o faire, selon l'advis de l'apothicaire de Lons-le-Saunier, 
« lequel conviendra mander, tant pour ouvrer la cire du 
« luminaire, comme pour faire les pouires desespices que 
« l'on employera , conviendra apprêter foyson de bois et 
u une charretée de charbon pour la cusine. 

« Conviendra tout ce que dessus est dit, fournir comme 
« dessus, fere venir Hugonin Othenin, maistre doustel de 
« monseigneur le prince, et deux de ses cusiniers demeu- 
« rans à Lons-le-Saunier, quinze jours avant le jour assigné 
a pour fere le dit obsèque au lieu de Mireur (à l'abbaye 

(1) Etait-ce des corbeilles plates ou des planchettes rondes? 

(2) Grandes serTÎettes. 

(3) L'hypocras était une botsaon fabriquée. 
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« de ce nom), pour ordonner les lieux nécessaires cl 
• convenables , etc. » 

On ne voit point 9 dan» cet état, des vins fins, de l'eau- 
dc-vie, des liqueurs, excepté l'hypocras. Les épices servaient 
à assaisonner les mets, et on en mêlait à la fin du repas 
avec le vin. Froissard parle de ces épîces dans beaucoup 
de passages de sa chronique. Aucune pièce d'argenterie ne 
figure dans les apprêls de ce repas. La vaisselle d'élain élait 
du luxe , même pour les grands seigneurs. Il n'y avait pas 
même de faïence, à peine quelque vaisselle de terre; 
presque tous mangeaient dans les écuellcs de bois. Le mot 
verreries parait ne désigner que des verres à boire. Point 
de linge , excepté quel(|ue9 grossières nappes. Quatre livres 
de sucre suilisaient pour un repas de huit à douze cents 
hommes. On voit que les apothicaire*, qui étaient eu même 
temps épiciers, ne fabriquaient des cierges et ne préparaient 
des épices qu'à mesure des commandes. L'emploi du verjos 
indique que cet enterrement fut fait à la fin de l'automne. 

§ IL — 1 436. — Extrait du testament du premier comte 
de Montrevei, et de celui de VuiUermi, notaire. 

Jean de la Baume , premier comte de Montrevcl , fit son 
testament le a5 janvier i455 (i436). Guichenon a fait 
mention de cet acte dans l'Histoire de Bresse, page 28 des 
Généalogies, Il possédait une copie irès-ancienne de ce 
testament. Cette copie est placée au folio 3o du premier 
volume des manuscrits de Guichenon qui sont à la biblio- 
thèque de Bourg. 

Cet acte volumineux est un exemple de cette surabon- 
dance dû mots dans laquelle les notaires du XV* siècle 
noyaient les dispositions contenues dans leurs actes; cette 
diffusion était compensée par un grand ordre dans renon- 
ciation des clauses des actes. 

Je ne donne l'extrait que de quelques-unes des clauses 
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de celui-ci ; j'ai choisi ctaies qui peuvent aider à faire con- 
nattre les usages de cette époque. 

Ce testament commence par une longue «Vy.jnule reli- 
gieuse : le testateur fait le signe de la croix , considère t{^^ 
rien n'est plus certain que la mort, ni de plus incertain 
que son heure; il déclare qu'il redoute de mourir intestat, 
et annonce qu'il va disposer de ses biens. 

Il recommande son âme à Dieu le tonl-puissant , à la 
bienheureuse- Vierge Marie, sa mère, et à toute la cour 
céleste. Il veut être enseveli dans le château de Montrevcl , 
dans la chapelle que ses prédécesseurs y ont fondée. Cha- 
cune des dispositions de ce testament commence par ces 
mots : Item 9 vult et ordinal s ou item, vuit et disponit 
et ordinat^ 

Il ordonne que le Jour de son grand enterrement^ on 
convoquera deux mille prêtres, qui diront la messe dans 
cette chapelle pendant huit jours, et qu'ils recevront chacun 
quatre deniers gros , monnaie de Savoie ; que l'on placera 
aux quatre angles de son catafalque ( tahernacuti sue 
sépulture) quatre cierges du poids de vingt>cinq livres 
chacun ; que , le même Jour, les murs de la chapelle seront 
garnis d'autant de torches de cire qu'on pourra avoir; 
chacune sera posée sur un pied en bois; que vingt-cinq de 
ses hommes taillables, vêtus de noir et chaussés avec des 
souliers, le tout à ses dépens, porteront chacun une de ces 
torches autour de ce catafalque ( il dit : mandat vestiri 
capucio et caîigis panni nigri et sotuiaritus ) ; que 
chaque pauvre qui viendra assister à son grand enterre- 
ment, recevra un quart de denier gros ; qu'à l'heure de la 
grand'messe , on offrira dix bons chevaux , do^t deux au- 
ront des couvertures sur lesquelles ses armes seront brodées 
en or. Ces deux chevaux seront montés par deux hommes 
armés de toutes pièces. Le premier de ces hommes portera 
une épée nue par la pointe, et signifiera la guerre. Ce 
«heval sera offert par le duc de Savoie ou par le prince de 
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Piémont, s'ils daignent assister à se* Aiuérailles, ou , à leur 
défaut, par Claude de If» aalme , son neveu, ou tel autre 
homme plus éir*^*^^^ M"^ ^"^' ^'i^ ^^^^ présente. Le second 
Q3Ypb'«> portera un timbre, et signiOera un tournoi. Les 
deux chevaux suivans auront des couvertures de ceudal 
rouge, sur lesquelles seront brodés des griffons de gueule 
aux extrémités de ces couvertures. Les deux hommes qui 
monteront ces deux chevaux porteront les bannières des 
armes du testateur. Le cinquième cheval sera couvert d'un 
drap de cendal , sur lequel sera brodé un grifTun ayant une 
couronne d'or sur un champ de gueule ; son cavalier sera 
armé de toutes pièces et portera l'étendard du connte. Le 
sixième cheval aura une couverture noire , et son cavalier 
aura sur son armure une tunique de cendal noir* Le sep- 
tième cheval sera monté par un homme armé, tenant de 
sa main l'écu des armes du comte. Le huitième et le neu- 
vième cheval auront des couvertures de cendal noir. Le 
cavalier du huitième cheval portera une bannière ou en- 
seigne noire; le cavalier du neuvième portera un écu aux 
armes du comte, peintes en noir. Le dixième et dernier 
cheval sera monté par un homme vêtu de gros drap noir, 
qui représentera l'homme du deuil. 

Le testateur dit ensuite que le nombre des prêtres qui 
desservaient la chapelle du château de Montrevel, était 
réduit à six, au lieu de huit qui devaient concourir à ce 
service ; que leur dotation n'est passullisante ; il ordonne à 
Claude de la Balme , son héritier, de nommer un septième 
prêtre et d'augmenter la dotation de celte chapelle d'un 
revenu annuel de seize florins d'or bon poids, et de seize 
quartaux ( quatorze hectolitres un quart) de blé, moitié 
seigle et moitié froment, à la mesure de Montrevel. Ces 
sept chapelains seront tenus de résider à Montrevel et de 
célébrer, tous les dimanches et fêtes solennelles, l'office 
divin , et les matines , vêpres et vigiles des morts, à haute 
voix, le tout pour le repos de son âme et de celles de ses 



prédécesseurs. Le curé de Cuct est chargé d'avertir l'ar- 
chevêque de Lyon , en cas de mauvaise conduite ou de 
négligence de ces chapelains , pour qu'on pourvoie à leur 
remplacement , ainsi qu'en cas de mort. Le testateur lègue 
cent florins, commun poids^ aux chartreux de Montmerle^ 
pour la fondation d^une messe par semaine , laquelle sera 
dite à haute voix à un autel marqtié aux armes de sa 
maison. Pareil legs est fait aux frères mineurs de Bourg 
(les Jacobins). 11 charge Claude de la Baume, son héri- 
tier, de tous ces frais de sépulture et de toutes ces fonda- 
tions; il lui lègue, pour l'en indemniser, tout son mobilier 
en or, en argent, monnayé et non monnayé, vaisselle, 
ustensiles, équipages de chevaux , créances et crédits. En 
cas de négligence dudit la Baume à faire faire ce service 
dans les trois mois après son décès, il prie le duc de Savoie 
et l'archevêque de Lyon de veiHer à ce que cette volonté 
soit exécutée. 

Le reste de ce testament est employé à décrire , en un 
grand nombre de pages, l'acte d'institution d'héritier 
universel en faveur <le Claude de la Baume, son neveu, 
et à substituer ses parens les uns aux autres , en cas du 
décès sans enfans des plus proches. . 

Ce premier comte de Moutrevel dut augmenter sa for^ 
tune au milieu des guerres civiles qui désolaient alors la 
France ; il s'étaib attaché au parti bourguignon qui avait 
des guerriers et des chefs plus habiles que l'autre parti. 
L'attention avec laquelle Jean de la Baume désigne l'or 
non monnayé au nombre des legs faits à son neveu , est 
un indice du pillage auquel tousse livraient alors, grands 
et petits. 

L'offrande des dix chevaux est une cérémonie qui nous 
parattrait aujourd'hui très-extraordinaire ; ce qui serait 
impossible aujourd'hui, c'est le rassemblement de deux 
mille prêtres pour dire des messes à un enterrement ou 
plutôt k un service. Un évêque ne peut , à présent ^ que 
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rassembler à la fois deux ou irois cenis prêtres dans les 
retraites de son séuiioaire 5 et il laisse alors un grand 
nombre de communes sans desservans. Le nombre des 
prêtres devait alors être très-considérable. 

Ce service funèbre 9 ainsi que celui du sire d'Audelot 9 
n'a pas du être fait immédiatement après la mort de 
ees seigneurs. Je ne crois pas qu'on les eût embaumés ou 
mis dans des cercueils de plomb ; il est probable que leur 
enterrement se faisait sans cérémonie le lendemain de leur 
mort , et que ces dispendieux services se faisaient dès 
qu'on avait pu en achever les préparatifs. 

Jean de la Baume^ premier comte de Montrevel, mourut 
peu de jours après avoir fait son testament. 

£n 1436, Pierre Bondet rendit compte à Claude delà 
Bahne , deuxième comte de Montrevel , de la construction 
des halles du bourg de Foissiat, commencées plusieurs 
années auparavant 9 et du revenu de ces halles. Il dé€lare9 
dans le compte pour l'année 1434» 4^0 le revenu ne peut 
pas augmenter à cause de la guerre : ot inolum gentiutn 
armorum tune in patria existantes. Les guerres entre 
les Bourguignons et le duc de Bourbon 9 et des guerres 
particulières, sont désignées par cette expression vague. 

Dans ce compte, jga corvéables, avec leurs bœufs 
{ifoùus) 9 chars {curri'bus) et berrots {ùerroiis) , reçurent 
chacun un gros pour les indemniser de leurs dépenses, 
seize florins en tout; ce nombre 192 est écrit ainsi; 
IX et XU. La journée des manœuvres est portée 9 dans 
ce compte, à un gros; ceux qui coupaient du bois , un 
gros trois quarts et demi petit poids; journée de charpen- 
tier, trois gros ; le millier de tuiles, deux florins ou vingt- 
quatre gros 9 le cent de claies de paille, six gros; la livre 
de fer, un demi-gros ; la coupe de chaux 9 un demi-gros ; 
quatre feuilles de fer- blanc ( ferri alifi) pour mettre sur 
des pomelles , cinq gros. 

Les ouvriers qui f^i^aient les claies de paille «'appelaient 
flagMatorcs ; le gros valait huit forts. 
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Extrait du testament de Jean VuiUermi dit Museti , 
notaire au mandcinent deRossillon, fait tcGinai 1 436. 

Après les longs préambules du notaire et la formule re- 
ligieuse, le testateur élit sa sépulture dans le cimetière du 
couvent de Portes. Il veut que le jour de son enterrement, 
on appelle cent prêtres, si cela se peut, pour dire des 
messes pour le repos de son âme ; il donne à chacun d'eux 
deux gros et demi; il lègue au curé d'Arandas un florin , 
aux religieux de Saint-Rambert trois gros pour dire des 
messes. II lègue deux sols au luminaire de chacune des 
églises de Sainl-Rambert , d'Argy, de Cusieu , de Tynay, 
de Yulbaenchie , de la bienheureuse Alarîe de Portes, 
d'Ordenas, des Evoges, de Saint-Blaîse , de Torcicu , de 
Clesieu , de Sonclin , de Benunce et de Saint Anthoine- 
d'Ordcnas (j'ai copié l'orthographe de ces noms)j au 
luminaire d'Arandas trois brebis de son troupeau; à la 
confrérie du Saint-Esprit d'Arandas un setier de froment 
{sextarium); à la même confrérie, pendant dix ans, un 
bichet de froment pour distribuer annuellement aux pau- 
vres du Christ; même legs à la confrérie du corps du 
Christ (du Très-Saint-Sacrement) d'Arandas. Le jour de 
la fête de l'Annonciation, dans l'année qui suivra sou 
décès , ses héritiers donneront quatre setiers de sel aux 
pauvres du Christ ; le jour de sa sépulture , on cuira [quod 
quoquantur) deux setiers de froment (environ trois hec- 
tolitres) pour donner aux pauvres du Christ; le même 
jour, on habillera six pauvres du Christ avec six vêteraens 
de drap de serge blanche, avec leurs capuchons ; à chacun 
des religieux de Portes, un florin pour dire des messes ; 
ensuite il donne des sommes de dix et de vingt florins à 
chacun de ses nombreux neveux ou nièces, et finit par 
instituer le couvent de Portes pour son héritier universel. 
Le testateur vécut encore plus de huit ans après avoir fait 
«« tostameut. 
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S II. — 1436. — Hommage rendu au nom du duc de 
Bourbon au tieutenant-générat du duc de Savoie, 
pour une partie de ta Bombes, — Chronique de ta 
ville de Bourg. 

Le 21 juin i436, le seigneur de Dompîerre, euvoyé par 
le duc de Bourbon , fit 9 à Turin , hommage à Louis de 
Savoie 9 lieutenant- générai du duc son père, au nom de 
rhilippe de Bourbon, baron de Beau jeu et seigneur de 
Dombes, des seigneuries, châteaux et villes de Lent, 
Thoissey, Montmerle, Villeneuve, Chalamont et Beaure- 
gard. Il y eut, au mois de novembre suivant , une confé- 
rence à Saint-Trivier en Dombes, entre les envoyés du 
duc de Savoie et ceux du duc de Bourbon ; ils réglèrent 
quelques différends survenus par les entreprises des ofiiciers 
du bailliage de Bresse sur ceux de Dombes ; mais, pour le 
différend de la monnaie de Trévoux (le duc de Bourbon 
prétendait avoir le droit d'y battre monnaie) , de l'hom- 
mage pour les terres de Dombes venues des sires de Thoire- 
Yillars, de la souveraineté de Bueuc et de la garde du 
doyenné de Montberthoud , il fut convenu que l'on en 
conférerait à Alâcon , mais cette conférence ne fut pas 
tenue. 

Chronique de la ville de Bourg pour Vannée i436. 

L'assemblée annuelle des habitans de la ville se tenait 
dans une chambré de l'Hôpital, la ville n'ayant point de 
maison commune. On nommait, dans cette assemblée, 
deux syndics, douze conseillers et six auditeurs des comptes 
des deux syndics sortans. 

Le conseil de ville , dans une délibération du a avril , 
donna la direction de l'école de la ville à maître Nicolas 
Cononerii. 

Le 37 juillet 1436^ Louis de Savoie^ lieutenant-général 
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du duc son père 9 rendit une ordonnance qui prescrivît 
à chacun des habitans et bourgeois de la ^ille de nettoyer^ 
chacun devant chez soi, les charrières de la ville et d'en 
enlever, dans les quatre jours de la notifîcalion de l'ordon- 
nance, les pierres , bois et fumiers qui gênaient le passage, 
et , qu'à l'avenir, chacun fût tenu de balayer (escohare) 
et de nettoyer devant sa maison deux fois par semaine , 
savoir : le jeudi matin et le samedi soir. Il défendit d'en- 
treposer dans les places et dans les charrières du fumier ou 
d'autres obstacles pendant plus de deux jours de suite. Il 
ordonna aux bourgeois qui voudraient bâlir, de demander 
permission aux syndics pour entreposer leurs matériaux de 
la manière la moins dommageable pour la voie publique. 

Alors les rues appelées charrières n'étaient point pavées, 
et beaucoup d'habitans avaient des bestiaux dans leurs 
maisons; aussi le mot fumier est-il nommé deux fois dans 
cette ordonnance. 

Un des conseillers ne voulut pas jurer de se conformer à 
ce qui avait été décidé par les syndics et le conseil pour le 
bien de la ville ; les syndics et conseillers s'assemblèrent, 
le sommèrent de faire ce serment; il le refusa; alors, du 
consentement du châtelain , ils l'expulsèrent du conseil , et 
firent rédiger procès-verbal de son expulsion par le notaire, 
secrétaire de la ville. 

On lit, à la fîn d'une transaction ou sentence arbitrale, 
rendue entre les héritiers de Jean , premier comte de Mont- 
revel 9 le 19 décembre ]436, dans la boutique de Thomas 
Guilliod, apothicaire, les noms des témoins de cet acte, 
savoir : André ('e Buenc, Guidon Ferlai, Morellet de Balme, 
Jean de Châteanvieux , Antoine Pelletrad , bailli de Mont- 
revel, Antoine de l^lontferrand, Jacques Cadot , Saconini, 
Berchod, Durdeneo, Chiel, Cornier, Beyviers , Doueyn- 
che , tous damoiseaux ; plus troî i notaires ; le rédacteur 
ajoute: Et pturiùus atiis in multitudine copioaa. 
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§ ni. — 1457- — Etahtissement définitif {les seigneurs 
de Coligny en France, — Note sur les bandits appelés 
écorchcurs. 

Le 12 juin 1457, Guillaume III, sîre d'Andelot, épousa 
Catherine de Saligny, qui lui apporta en dot plusieurs 
belles seigneuries situées principalement dans la Cham- 
pagne. Ce mariage commença à attirer la maison de Co- 
ligny en France. Deux des oncles de Guillaume III 9 qui 
conserva le nom de Coligny, étant morts sans enfans, lui 
laissèrent des terres qui avaient été détachées pour faire 
leurs apanages. Ainsi se releva celte illustre maison. 

Je transcris les lignes suivantes des mémoires d'Olivier 
de la Marche , pour donner une idée de la nécessité 011 ou 
était alors de vivre dans des bourgs clos de murs , et dans 
des châteaux forts, et pour faire comprendre pourquoi les 
travaux des fortifications étaient la principale dépense des 
seigneurs et des villes. 

« Le comte de Fribourg (c'est celui que j'ai nommé 
« Fcrrabos) , pour lors gouverneur de Bourgogne, se relira 
« à Chalon-sur-Saône et y assembla tous les seigneurs et 
« capitaines du pays, qui firent plusieurs courses et entre- 
« prises sur les écorchcurs, el desquels (s'aucun on en 
« prenoit) on en faisoit justice publique, et de main de 
a bourreau , comme de larrons, pillars et gens abandonnés, 
« et certifie que la rivière de Sosne et le Doux estoient si 
« pleins de corps et de charongnes d'iceulx écorcheurs , 
que maintes fois les pescheurs les tiroient au lieu de 
« poisson , deux à deux, trois à trois, liés et accouplés de 
« cordes ensemble, et avint plusieurs tels piteux cas et 
« semblables: et dura pour cette fois cette pestilence 
« depuis l'an 35 jusqu'à l'an 38. » 

Ce fragment du livre d'Olivier de la Marohe explique 
cette phrase que j'ai fait remarquer dans le compte de 
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Pierre Bondet , rendu l'année précédenle an comlc de 
Montrevel : Oh. inotum gentium armorum tuncinpatria 
exis tentes. 

Le i6 seplembre 14^7, les syndics de Bourg, un des 
syndics de Ceyzériat, et un grand nombre de bourgeois de 
CCS deux villes , firent un accord , par suite duquel les vignes 
de Ceyzériat durent être vendangées toutes les années dans 
cinq journées. Les riches habitans de Bourg avaient tous 
des vignobles dans cette partie du Reverinont; faire leurs 
vendanges était pour eux , encore plus que pour nous^ une 
fête d'une haute importance dans ce temps où l'on ne con- 
naissait et 011 l'on ne buvait que le vin du pays. 

§ IV. — 1438. — Plainte des syndics de ta ville de Bourg 
sur te mauvais état des cheinins de ta province. 

En 1458, Jacques de la Baume, seigneur de l'Aberge- 
ment, fit condamner par le bailli de Bresse, un nommé 
Â. de G. à se reconnaître homme lige dudit seigneur, et il 
lui défendit d'entrer dans aucune franchise sans le consen- 
tement de son seigneur. Ces mots nec deheat aliquam 
franchesiatn intrare , exprimaient la défense de se faire 
reconnaître comme bourgeois d'une des villes libres. 

En ce temps-là, vivait Jean Maraudé, né à Bourg; il 
s'adonna aux mathématiques et à l'astrologie. Charles YII 
l'attira à sa cour. Guicheuon n'en dit pas davantage , page 
55 de la I" partie de V Histoire de Bresse ; la Biographie 
des hommes célèbres du département le nomme aussi, 
page 10; mais il n'y a rien de plus que dans Guichenon. 

Les syndics de Bourg s'étaient plaints, en 1437, à Louis, 
prince de Piémont, lieutenant du duc Âmédée, du mau- 

^ vais état des chemins de la province; ils disaient qu'à cause 
de l'abondance des eaux , du grand nombre de marais 

^ {paiudum), les chemins étaient ruinés, et qu'ils étaient 
impraticables en hiver et dans les temps de pluie, non 
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seulement pour les piétons, mais même pour les cava- 
liers. 

Piola. Il n'est point parlé de voitures dans la plainte , 
parce qu'on n'en avait point. 

Les plaintes des syndics furent pins énergiques en 14^8; 
ils dirent que les bêtes de somme et les chariots des mar- 
chands étrangers qui apportaient des marchandises dans 
la ville ne pouvaient y entrer, et que leurs chevaux, bêtes 
de somme et leurs chars étaient arrêtés et restaient chargés 
de marchandises dans les chemins qui étaient très-mau- 
vais. 

Ils demandèrent que les chemins fussent réparés , qu'on 
fit des grands fossés autour de la ville et contre, c'est-à- 
dire sur les possessions qui bordaient ces chemins , et aux 
dépens de leurs propriétaires; ils demandèrent que les 
chemins eussent une largeur de neuf pieds, et même plus 
si cela était nécessaire. Le prince fit droit à leur demande, 
et tous ceux qui ne faisaient pas les réparations qui leur 
étaient ordonnées étaient ou devaient être condamnés à 
une amende de cent livres. 

Il n'était pas juste de faire réparer les chemins unique- 
ment par les propriétaires des fonds limitrophes ; ces ré- 
parations auraient dû être faites par les voyageurs, ou au 
moins à leurs dépens. Cette ordonnance du lieutenant- 
général du duc de Savoie constate que les chemins n'avaient 
alors qu'une largeur de neuf pieds ; on la trouvait suffisante. 
Cette largeur a été portée à dix-huit pieds pour les chemins 
vicinaux et à quarante -deux pour les grands chemins. 
L'excédant au-dessus des neuf pieds, c'est-à-dire neuf pieds 
pour les uns et trente-trois pour les autres, a donc été pris 
et usurpé sur les propriétaires voisins des chemins; car ce 
n'est que depuis très-peu d'années ( loi sur l'expropriation 
forcée pour cause d'utilité publique du 3 mars 1841) que 
l'on a compris qu'on devait payer à un particulier ce qu'on 
était obligé de lui prendre pour un service public. 
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On peut s'étonner de ce qu'à l'imitation des marchands 
ambulans les habitans des villes n'eussent aucune voiture. 
Resserrés, entassés dans des habitations étroites, dans des 
villes fortifiées 9 où auraient-ils trouvés la place des chariots 
et des voitures ? 

Le 24 août i438, Louis de Savoie , lieutenant-général 
du duc Amé VIII, son père , rendit au Bourget une ordon- 
nance qui concéda aux habitans de la ville de Bourg-en- 
Bresse les fossés de leur ville, avec le pouvoir de les clore , 
d'y mettre du poisson , à charge néanmoins d'employer le 
revenu que ces fossés produiraient à l'entretien des mu- 
railles et des fortifications de la ville. Le prince se réserva 
le droit de prendre du poisson ou d'en faire prendre pour 
le service de son hôtel , toutes les fois qu'il viendrait à Bourg 
avec sa suite. Cette ordonnance est citée dans un arrêt du 
conseil-d'état du roi, rendu le sti mai 1766. Si cette con- 
cession a été exécutée pendant quelques années, la ville 
de Bourg , se trouvant environnée de viviers pleins de pois- 
sons 5 devait être d'une insalubrité remarquable. 

ARTICLE II. 

1439 et i44o* 

§ I". — i439« — Amé FUI , duc de Savoie , est nommé 
pape en remplacement d'Eugène IV, déposé par te 
condie de Bâte. 

Il fut constaté 5 en 14^99 P^r une enquête, que les bois 
dont la paroisse d'Uchisi (dans le Maçonnais) et celle 
d'Ârbigny (dans la châlellenie de Baugé), se disputaient la 
possession, étaient du ressort, justice et souveraineté du 
duc de Savoie. Ces bois étaient situés à l'orient de la Saône. 
En conséquence, le conseil de ce duc rendit, en i44o, un 
arrêt qui lui attribua toute justice dans la châtellenie de 
Pont-de-Vaux, et spécialement sur les paroisses d'Arbigny 
et de Sermoyer. 
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Pendant qa'Amc VIII, duc de Savoie, îouissait à Ripaille 
des loisirs de la vio privée , les pères du concile de Baie 
relurent pape à la place d'Eugène IV qu'ils venaient de 
déposer; le décret de son élection est daté du 25 novembre 
1439. Les députés du concile allèrent lui annoncer sa no- 
mination dans son ermitage, et , après quelques hésitations, 
il accepta et prit le nom de Félix V. Le 9 décembre, ce 
prince fit son testament avant de quitter Ripaille. Guîche- 
non Ta inséré tout entier, page 3o3 des Preuves de VHiS' 
toire de Savoie» La seule de ses dispositions qui soit 
relative au département , est la donation qu'il y fait à 
rhilippe , son ftls cadet, de la baronnie de Faucigny, du 
comté de Genevois et du château de Gordans. Dans celte 
donation , il défendit à Philippe de faire frapper de la 
monnaie, en sa qualité de comte de Genevois. 

Dès qu'Âme YIII eut été proclamé pape sous le nom de 
Félix y, il abandonna sans réserve la souveraineté de ses 
états à Louis , son fils aîné , par une déclaration donnée à 
Thonon , dans le mois de janvier i44o* 

Ge prince avait eu neuf enfans de Marie de BoargognCy 
son épouse. Il est le premier chef de la maison de Savoie 
qui ait renoncé à faire la guerre en personne. Il eut le 
bonheur, plutôt que l'adresse, de maintenir ses étals en 
paix, ou du moins sans guerres considérables > pendant 
que les Français, ses voisins 9 étaient désolés par des 
guerres cruelles. Olivier de la Marche dit de ce duo : 

« Gestui Félix vescut avec François et BourgognonSj et 
« si sagement se gouverna au temps des divisions de France, 
« que son pays de Savoie était le plus riche, le plus scur 
« et le plus plantureux de tous ses voisins (page 4^). Il fut 
A souvent l'arbitre des différends des peuples voisins. On 
tt l'appelait le Salomon du Nord. » 

Guichenon raconte longuement, avec une louable com- 
plaisance ^ les soins qu'il se donna pour réconcilier le duc 
^de Bourgogne avec Gharles VII , et la part qu'il prit au 
traité d'Arras. 
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Âmé VIII fut le législateur de ses peuples ; j'ai donné 
mon opinion sur les lois qu'il leur donna. Ce prince eut 
peut-être tort de ne pas conserver le gouvernement de ses 
états jusqu'à sa mort. Ses sujets auraient eu moins à 
souffrir des. intrigues qui remplissaient la cour de son fils^ 
et qui préparèrent la décadence qu'éprouva la maison de 
Savoie pendant une longue suite d'années. 

En 1439 , Claude de la Baume vendit la terre de Saint- 
Etienne-le-Bouchoux au prix de l^5o florins d'or. £n i44i> 
l'acquéreur la lui revendit le même prix. Cette vente n'est 
autre chose qu'un prêt d'argent ; cette terre avait été 
achetée, en t^i^^ au prix de 3,ooo florins. Cette espèce 
d'acte 9 que les seigneurs seuls pouvaient faire parce qu'il 
n'y avait point de laods à payer^ ne pourrait avoir lieu 
aujourd'hui. 

§ II. — Acquisition d'une place par tes syndics de Bourg 
pour agrandir leur cimetières par suite d'une moria" 
iité. — Traité entre tes syndics de Bourg et (es Juifs 
établis dans cette ville, au sujet des charges que ces 
derniers devaient supporter^ 

Le 1*' octobre 1 459, Louis , lieutenant général de Savoie^ 
rendit à Ripaille une ordonnance pour affranchir du servis 
annuel de quatre deniers un terrain que les habitans de 
Bourg avaient acheté pour agrandir le cimetière de la 
paroisse 9 près du cloître de la chapelle de Notre - Dame. 
Voici la traduction d'une partie de la requête des syndics 
de Bourg pour obtenir cette faveur: 

« Les syndics et habitans de la ville de Bourgs vos sujets, 
vous exposent très-humblement que > cette année , l'exces- 
sive cherté a attiré dans la ville de Bourg un grand nombre 
de pauvres du Christ, que beaucoup d'entr'cux sont morts 
dans la ville ( et dits clauserunt extrêmes ) et qu'il a été 
nécessaire d'acquérir^ pour les inhumer, une place de pen 
2^ 



554 RECREftCRBS HISTOBIQUBS 

de valeur près du «inietiëre du cloître de la bienhcurease 
Marie de Baurg, et que déjà, cette année 5 près de deux 
cents pauvres ont été déposés dans cette place. 

Les syndics finissent leur requête en priant le prince de 
leur faire grâce de ce servis en aumône , et ces pauvres 
du Christ prieront Dieu dans le royaume des cicux pour 
la prospérité de votre domination : Et ipsi pauperes in 
regnum cœtorum pro dominaiione ac statu fetici vestro 
Deum exorahunt. 

Remarques. 

La ville de Bourg ne devait pas avoir alors plus de trois 
mille habitans. Ce décès de deux cents pauvres étrangers , 
dans la ville , fait présumer qu'il renaît , outre la famine , 
une maladie contagieuse qui les aurait fait périr. 

Dans tous les actes du moyen-âge , les pauvres sont con- 
sidérés comme des êtres sanctifiés par la religion ; ils sont 
toujours nommés pauperes Chrisii. La charité envers 
eux était très -grande: on a pu voir qu'ils ont toujours eu 
une part dans les legs testamentaires de cette époque. 

Cette requête. des syndics de Bourg n'est pas datée; ce 
n'est pas par oubli 9 c'était par suite d'un usage dont j'ignore 
le motif. 

Les syndics de la ville de Bourg avaient voulu assujétir 
les Juifs qui y demeuraient, à supporter leur part dans 
les charges imposées à tous les autres habitans de la ville. 

Ces charges étaient : transporter des terres, faire le guet 
et les gardes , payer leur part des collectes faites et à faire 
pour cleonos, furnos (les fours), furonos (ces collectes 
étaient annuelles); et enfin garder les portes en temps 
convenable ; en un mot faire pour les fortifications de la 
ville ce qui était imposé aux autres habitans. Les Juifs s'y 
étaient opposés , et motivaient leurs refus sur les exemp- 
tions qui leur avaient été accordées tunt par les comtes et 
les ducs de Savoie que par les habitans de la ville. Il y eut 
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une transaction. Les Juifs consentirent à payer annuelle^ 
ment > le 9 octobre , à la ville 9 six gros par feu ; les veuves 
payèrent trois gros^ pourvu que chaque chef de feu payant, 
eût demeuré dix ans dans la ville. Les Juifs payèrent, en 
outre , une somme de trois florins d'or, commun poids, 
une fois payée. Ce traité fut fait double; il fut ratifié le 

10 octobre par les conseillers, et par les Juifs te 1 G octobre» 

11 fut traduit en français pour faciliter cette ratification. 
Je joins à cet extrait les noms des habitans, bourgeois 

et marchands de la ville, et ceux des Juifs. 

Habitaiis de la ville ( j'ai supprimé leurs noms de 
baptême ) : 

Machardi, de Bosco, Yerdeti , Grassî , Tagani, Pelleti , 
Chapponis, de Renonc , Foissiaci , Agniclelti , Sacherii , 
Rondati, de Ala, de Sanciaco, Poponis, Coyntati, Pomati, 
Rongerii , Mère , Soudan! , Agricola , Piga , lUarendi , 
Joyez, Oddereti, Carionis , Pacoreti, Cuilliodi, Carry, 
Seringmatî, Peloceti, Pellicîer, Martini, de Ambrogniaco, 
Matonis, Capitani , Ducta, Morota, de Cra , Pellerini, 
Turionis , Duchanos, Bertoti, Fabri , Yigniardi, Dureti , 
de Clauso, Pcyn, Tavardi, Bochardi , Besson , Pererrii , 
Cocheti, Taboud, Compeyn, Michadi, Durandi, Goyetî, 
de Ponte , de Closo, de Lostra, Serreris, Degenex, Bellerii, 
Rubini, Masulerii, Tavardi, Sonnerii, Dîvilis, Morselleti, 
lUoninl, Vincent! -als- Rossât , de Montfort, Berthodi , 
Ponceti, Régis, Alexandri , Cavassont , de Molone , Guar- 
dini, Torelli, Terrelionis, de Cruce, Bisseti, de Gava, 
Moneti, Monachi, Colomb, Corant, Brenatonis, Turrerii, 
Duntis, Ciersati dit Cachard, Naleti , Clopetli, Bouverii, 
Rondati, Amell , Guicbardetî, Floreli, Tortellati, Debel- 
licîo, Proudomme, Yincenti, Robelleti , Bormerii, Guie- 
natonis, Broerîi, Grantjebau, Broderîi, Osîni, Pomeli, 
Quartellerii, Estotferius, Portereyn, Galandi , Colombi, 
JolTredî, Evez, Trinitatis, Sernardeti, Terrerii, Brlezardi, 
Verrnseti> Picat, Fabri, Pagnonius, Berardi, de Barricra, 
Dupeloux. 
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J'ai supprimé quelques noms répétés deux ou trois fois. 

Les chefs des Juifs sont: Abrumni de Monteil^ Habra- 
minum de Lugduno, Huriclem de Balma; les autres Juifs 
sont: Josson de Viniers, Vivant^ Coyant^ Samuel de Coyon, 
Merdajayat) Acquinetns Doranges. 

J'ai copié littéralement. On voit que ces Juifs étaient peu 
nombreux, qu'Us étaient établis depuis peu d'années dans 
la ville, et désignés par des noms quelquefois injurieux. 

Parmi les noms des habitans inscrits sur cette liste, il y 
en a vingt-quatre dont on pourrait encore retrouver les 
analogues dans des familles qui habitent aujourd'hui la 
tille. 
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ARTICLE PREUIEK. 

1440 à l44^- 
§ I". — 1440. — Faits divers. 

Le duc de Savoie , Anne de Chypre ^ sa femme ^ et une 
nombreuse suite de seigneurs et de dames 9 se rendirent à 
Chalon-sur-Saône, auprès du duc de Bourgogne, pour 
gagner ce duc au pape Félix Y, père du duc de Savoie, 
pour l'engager à le reconnaître comme pape légitime. 
( Olivier de la Marche , page 38. ) 

Il y eut, eu 144^9 ^^^ très-grande famine en Bourgogne. 

Dans un acte passé le 9 octobre 1^40» devant J. Cor- 
nuti 5 notaire à Bourg , Jacques de la Baume emprunta 
d'un notaire de Bourg 667 florins et demi, qu'il promit de 
lui rendre en trois paiemens^ dont le dernier échéait le 
1 1 novembre i44^* ^^ ^"^î ^^ Jacques de la Baume s'odrit 
pour être sa caution et promit de se rendre en otage dans 
une des villes du bailliage de Bourg, si cette somme n'était 
pas payée. Le notaire a signé l'acte. La quittance est au 
dos. Cet acte est un prêt de 600 florins ^ dont les intérêts 
au cinq pour ceiit ont été cumulés avec le capital» 
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Plusieurs hommes des environs de la chartreuse de 
Portes s'étaient rassemblés sur la chaussée d*nn étang 
appelé ile verino , que les chartreux de Portes ataieni 
construit , et avec des haches et des instrumens tranchans, 
ils en avaient rompu le pilon et la chaussée {pisonuni seu 
pilonuin caiciaie ipêius stagni cuva securihvs seu atiis 
giaiHis scidisse}; ils avaient fait écouler toute l'eau de 
cet étang. Les religieuses «de la maison de Solèles inter- 
vinrent dans le procès que les chartreux intentèrent à ces 
hommes; elles prouvèrent que ce cours d*eau leur appar- 
tenait, que cet étang n'aurait pas dû être construit, et que 
ces eaux servaient à alimenter leurs moulins et battoirs, 
qui étaient à l'usage des habitans de Proulicu. Elles inté-. 
ressèrent le pape Félix V en leur faveur, et le duc de Sa- 
voie, son fils, par un arrêt rendu à Genève le 17 novembre 
}44<>9 rendit le cours d'eau aux religieuses, et fit grâce 
aux délinquaus, mayennaat une somme de cent florins, 
qu'il reconnut, dans l'arrêt, avoir reçue d'eux. Treize 
membres du conseil du duc de Savoie participèrent à ce 
fugcment. 

Le 4 J"i° 144^9 UD commissaire du duc de Savoie, 
nommé pour comparer les diverses mesures de ses état& 
avec celles de Chambéry, reconnut qu'à Saint-Maurice- 
de-Gordans, le quartail de Chambéry était moindre du 
quartail de Saint- Mauricc-.de-Gordans de trois douzièmes; 
que huit bichets de blé faisaient une ânéc, que soixante- 
quatre pois de vin faisaient une $née de vin , que seize ras 
d'avoine faisaient une ânée d'avoine ; le qnartelct de 
Chambéry contenait un pot et demi de vin , mesure de 
Saint-Maurice-de-Courdans. 

Ce travail dut être général dans tous les étals du duc de 
Savoie; Toriginal existe peut-être encore à la chambre des 
comptes de Chambéry, et serait un traité complet des 
U\e^urc8 de ce temps-là. 
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Extrait d'une sentence rendue le ^ juin \^^o par iejiige 
ordinaire du comte de Montrer et. 

Le coupable avait dérobé à Jean de la Baume , comte 
de Monirevel , une pièce d'or appelée notte-d' Angleterre; 
il avait frappé un particulier avec un épicu de chasse , 
en s'écrianl : « Je renay Dieu , vilain , si je ne le tue. » Le 
coup, mal adressé, n^avait fait que déchirer Thabît de soi) 
ennemi ; il l'aurait tué , si ceux qui étaient témoins de 
celle violence ne l'en eussent empêché. Il avait frappé un 
autre homme, avec grande eiTusion de sang, avec un pieu. 
Lorsqu'il était lieutenant du cliâtelain de Bon-Repos , il 
avait extorqué aux hommes et sujets de la cliâteilenic di- 
verses sommes qu'il s'était appropriées ; il avait volé beau- 
coup de bois au seigneur ; il avait blessé d'un coup de 
«lague ufi autre homme qui demandait son intervention 
pour obtenir le paiement d'une dette. Le juge le condamna, 
pour tous ces délits, à payer deux cents livres viennoises 
au seigneur ou à son receveur. 

Guillaume de Bolomier, chancelier de Savoie, (it ériger, 
en i/i4o, l'église de Poncin en collégiale; il y fonda un 
chapitre de six chanoines. Il y avait fondé un hôpital ; il 
avait 9 peu auparavant, fait bâtir le château de Nercia, 
près de Saint-André-dc-Briord. 

Droits de teyde exigés dans tes marchés et foires de Bourg 

en i44o* 

Par quartail de blé i coupon.. 

Par coupe de noyaux, noix et châtaignes, i coupon.. 
Par cheval vendu , gros ou petite le jour du 

marché demi-gros. 

J dents le jour de foire. . i gros. 

Pour chaque porc vendu à un étranger . . i fort. 

à un habitant . . i dénier. 



54o BECHBRCBES B1ST0IIQC9 

Toute bovine ( bœuf, vache ou veau ) vendue 

un jour de marché 3 mailles^ 

Idem, un jour de foire 3 deniers. 

Pour marchandises menées sur cliars et ber- 

rots, par chaque roue, un jour de marché. 3 mailles. 

Iilem , un jour de foire. . 6 mailles. 

pour marchandises amenées sur des bêtes à 

bât, jour de marché i denier. 

j^our de foire a deniers. 

Tout marchand de fromage en gros , un fromage par an, 

payable à la révélasse. 

Toute bête portant bât , le jour de foire. . a deniers. 

Par van , vendu le même jour 2 deniers. 

Par pièce de drap , Id. ..... 2 deniers. 

Par pièce de cuir, Id, ..... a deniers^. 

pour marchandises vendues à terre Ijb jour 

du marché 1 denier. 

Idem • jour de foire. . . a deniers. 

Pour peau vendue au marché 1 denier. 

Idem» le jour de foire • ... 2 deniers, 

par mouton vendu le jour du marché. . . 1 niaille. 

Idem» de foire. ... 1 denier, 

par toison de laine vendue le jour de la fuire. 1 denier. 
Par toute sut portant dehors de la ville le jour 

de foire a deniers. 

Idenv, entrant dans la ville tous les jours, 1 coupon. 
Toute personne vendant huile, par an , demi-lampe d'huile. 
Par tuppin de miel vendu à Bourg , l'acheteur 

paiera 1 denier. 

Toute pièce de toile de dix aunes et an-dessus, 

le jour de marché • . . i dénier. 

Idem, de foire a deniers. 

Le commissaire des extentes du duc de Savoie (plus 
tard, ceux qui exercèrent cette profession furent nommés 
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commissaires à terrier) demandait à plusieurs habitans de 
Bourg les successions de leurs parens, sous prétexte qu'ils 
étaient tatllables et mainmortables du seigneur, et morts 
sans avoir fait de testament. Les syndics de la ville de Bourg 
s'opposèrent à celte demande , en vertu de leurs franchises 
qui exemptaient et affranchissaîenl de toute taillabilité 
ceux qui avaient demeuré un an et un jour à Bourg. Le 
commissaire produisit des extraits des registres de la 
chambre des comptes qui prouvaient que cette chambre 
avait précédemment fait des receltes de cette espèce. Le 
prince ordonna une enquête pour vérifîer si ces habitans 
étaient sujets à la taillabilité, etc. 

On voit, par cette affaire, que les habitans des villes 
devaient être très-vigilans pour ne pas laisser tomber leurs 
privilèges en désuétude. 

Les syndtcs de la ville de Bourg avaient représenté au, 
juge de la Bresse qu'ils étaient souvent obligés d'exhiber 
hors de la ville les franchises qui leur avaient été accordées, 
par leurs souverains, et particulièrement celles que le pape 
actuel , père de leur seigneur duc , leur avait accordées. Ils 
dirent qu'il était très-facile pour eux de l«s perdre, à cause 
des dangers des chemin» et des cas fortuits. Ils demandè- 
rent permission d'en faire faire une copie authentique. 
Le juge accorda la permission à peu près en ces termes : 
H décrit d'abord les franchises écrites sur du parchemin, 
scellées de deux sceaux inégaux ; il déclare qu'elles ne sont 
point effacées, ni gâtées, ni annulées, mais qu'elles sont 
saines et entières dans toutes leurs parties, qu'il les a te- 
nues, palpées, vues , lues et examinées , et qu'il les a fait 
tenir, palper, voir, lire et examiner par deux notaires qui 
les ont copiées de suite mot à mot. 

Cette ordonnance du juge fut rendue le 1 1 février i44o*. 
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§ II. — »4i«' — Traité entre tes ducs de Savoie et de 
Bourbon, au sujet de V hommage dû par ce dernier 
pour une partie de la Dombes. 

Dès que LuuLs, fils aine d'Âme VlIIy élu pape sous Iç 
nom de Félix V, fnl en possession du duché de Savoie , par 
suite de l'abdicalion de son père , il redemanda , comme 
duc de Savoie , au duc de Bourbon Thommage que 
celui-ci lui avait fait faire lorsqu'il était lieutenant-général 
d'Auié Y III. Celte demande ne fut pas accordée tout de 
suite 9 elle devint le sujet de négociations ; les deux princes 
nommèrent des commissaires qui se réunirent à Ville- 
franche et y arrêtèrent, le 25 février i44i9 ^m projet 
de traité dont voici l'extrait : 

« i"* Philippe de Bourbon prendra à foi et hommage de 
Louis, duc de Savoie 5. et de ses successeurs audit duohé, 
les châteaux, châtellenies et mandemens du Châtelard, 
d'Âmbérieu (en Dombes) et toutes les autres seigneuries 
que les ducs de Bourbon avaient acquises du dernier sire 
de Villars, excepté le château, la ville et le mandement 
de Trévoux, et, en outre, toutes les autres villes et châ- 
teaux provenant des anciens sires de Beaujeu, tel que cela 
était désigné dans l'inféodation du 20 février 1377. 

« 2** En considération de cette prise de fief ^ le duc de 
Savoie donnera à Philippe de Bourbon, eu accroissement 
de fief, la tierce partie de trois mille livres tournois que 
ledit duc de Savoie prend non seulement à Lyon et à Mâcon 
sur la resve et autres droits qui sont exigés au passage du 
royaume en l'empire, par les rivières de Saône et du 
Rhône, depuis Saint-Jcan-de-Losne jusqu'à la gorge de 
Chanevay, mais encore sur la boite des Lombards. 

« S"* Que le duc de Savoie se départira de la souverai- 
neté et du ressort qu'il a demandés sur les villes, chfiteaux 
et mandemens de Lent, Thoissey, Montmerle, Chalamont^ 
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Boauregard 9 le Châlelarcl cl Âmbérîcux, cl sur toutes les 

I terres de Vempire, situées dans les limites de ces cliâtcU 

r leniçs. 

« 4' Q"G pour éviter à l'avenir les difTérends qui pour- 
raient naître du voisinage des principautés de Bresse et de 

i Dombes , elles seront limitées par des députés des deux 

i, princes. 

i « 5* Que le duc de Savoie renoncera, en faveur du 

1 baron de Beaujeu (fils du duc de Bourbon] , aux droite et 
• prééminence qu'il prétend avoir, a cause du vicariat do 
i l'empire, sur les terres de Dombes, pi:ovenueS| tant des 
( sires de Yillars que des barons de Beaujeu. 

« G" Que le baron de Beaujeu et ses successeurs pour- 
ront, comme seigneurs de la Dombes, y faire battre mon- 
naie, à condition qi^e celle de Savoie y aura cours. 

2 « 7* Que la souveraineté et le ressort des cliâleaux, 
I villes et châtcllenies de Saint-Trlvier-sur^Moignans et de 
I Fléch^rcs demeureront au baron de Beaujeu. 

, « 8° Que le ressort et Tbommage des châteaux et man^ 

denriens de l'Âbergement » Buenc et Bohaz, demeureront 

I au duc de Savoie. 

« 9" Que lorsque le baron de Beaujeu aura atteint l'âge 
de quinze ans , il sera tenu de passer reconuiiissance au 
duc de Savoie et à ses successeurs de cet hommage, et de 
ces droits de réserve et autres, avec dénombrement de tout 
ce qu'il possédera en l'empire, excepté Trévoux. Cette 
reconnaissance se fera à l'avenir sans aucun serment de 
fidélité des nobles ni des peuples de la Dombes. 

« lo"" Il y aura liberté de commerce entre les sujets de 
ces deux souverains , et on ue pourra imposer aucun nou-* 
veau tribut (probablement droit sur les commerçans] ni 
deçà, ni delà la Saône. » 

Le duc de Bourbon , très-satisfail de ce traité , alla le 
ratifier au château de Chambéry le 1 1 septembre de la 
même année. (Giiichenon, H, v}9. de Domùe^, p. iB^.) 
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Ce traité, très-juste, devait assurer pour long-temps 
la tranquillité de la partie occidentale du département. 
J'ignore ce qui put déterminer la cour de Savoie à faire 
alors quelques sacrifices d'argent pour arriver à ce résultat. 

§ III. — »44'- — Faits divers. 

Le 25 février i/j4o (i440' ^o^^îs, duc de Savoie, pour 
récompenser les services de Jacques de la Baume, et pour 
économiser des frais de justice, lui accorda toute justice 
sur vingt- trois familles faisant feu, habitant dans les 
paroisses de Cormaranche, Chanoz, Neuville-lcs-Dames 
et l'Abergement. Les chefs de ces vingt-trois familles sont 
nommés dans l'acte, et le droit de justice sur elles est ainsi 
énoncé: Etiam cum tanchis , furchis, ptolis, piloriis, 
et aiiis suppticiis ad exerdciufn et exequalionem ipsius 
%iitimi suppticii. 

Il lui accorda, en outre, le droit d'avoir un juge d'appel 
pour ses deux terres de Montribloud et de l'Abergement. 
Le duc fit payer cent florins à Jacques de la Baume pour 
cette concession , et il se réserva le droit de lever des 
contributions sur ces vingt-trois familles. On voit, par cet 
acte , que les mainmortables de chaque seigneur ne com- 
prenaient pas toujours la totalité des habitans d'un pays; 
ces mainmortables étaient, au contraire, mêlés soit avec 
les taillables et mainmortables des autres seigneurs , soit 
avec les hommes libres de toutes les classes. 

Isabelle d'IIarcourt, veuve du dernier sire de Yîllars, 
avait fait bâtir le château de Fourquevaux, entre Trévoux 
.et Saint-Didier-de-Formans. Elle fit construire un moulin 
sur ce ruisseau. Cette dame fit son testament au château 
de Rossillon en Dauphiné, le ao novembre i44>* Elle y 
institua , pour son héritier universel , Charles , duc de 
Bourbon et d'Auvergne. Le château du Châtelard en 
Dombes fut compris dans cette donation^ à charge d'une 
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aumOne générale annuelle pour les pauvres, sans distinc- 
tion. Cette aumône était de douze ânées ( 58 hectolitres ) 
de seigle, six tonneaux de vin, quatre cents livres de 
poisson , et six bichets de fèves. De plus, elle légua une rente 
de quatre bichets de froment pour indemniser ceux qui 
feraient cette distribution. Les fermiers de la terre du 
Ghâtelard en furent chargés par une clause de leurs baux. 
Au temps de Guichenon, cette aumône s'était amoindrie, 
et on donnait, à un certain jour de l'année, au château 
du Châtelard , à chaque pauvre qui se présentait, un 
quartier de pain, une chopine de vin, un morceau de 
poisson et une écuellée de fèves. (Guichenon, //. ms, de 
Domhes, p. 60. ) 

Par la suite , cette œuvre de charité a reçu une destina*- 
tion plus judicieuse. Les biens qui produisaient sa valeur 
ont été donnés à l'hôpital ^e Trévoux. 

§ IV. — 1442. — Confirmation des franchises de Sainl^ 
Raméert par te duc de Savoie, — Faits divers. 

Le 4 iiiâî 1443 9 Claude de la Baume, comte de Mont- 
revel, nomma aux fonctions de curial des chatellenics de 
Bonrepos et de Saînt-£tienne-du-Bois; le nouveau curial 
avança quatre-vingts florins d'or au comte, pour le prix 
de cette charge. L'acte fut passé à Montrevel, dans le 
verger, près des murs du château. Les témoins de Tacle 
furent un damoiseau, un barbier et un boulanger. 

Le numéro 177 de l'inventaire fait en i588, des titres 
de la famille de Montrevel, fait connaître qu'Antoine de 
Vergy avait été présent à l'assassinat de Jean, duc de 
Bourgogne ; qu'il éprouva un grand dommage lors de cet 
événement, et que le roi de France lui donna , pour l'in- 
demniser, cinq mille écus d'or, de 70 au marc, à prendre 
sur les produits du grenier à sel de Mont-Saujon. 

Le 1 1 mai 144^ 9 ^^ duc de Savoie, qu'une longue ma- 
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ladie avait retenu à Saînl-Rambcrt , y confirma les fran- 
chises des liabitans de Lagnleu. L'acte fut fait en présence 
de sept des principaux dignitaires de sa cour, au nombre 
desquels furent le président de ses comptes , le maître des 
requêtes ^ le maître d*hôtel et le trésorier de Savoie. Le 
duc reçut vingt-cinq florins, petit poids, pour cette con- 
firmation f et son trésorier en donna quittance au bas de 
l'acte. 

Les habitans de Saint Rambert représentèrent au duc 
de Savoie que , depuis que les juges du Bugey ne résidaient 
plus dans leur ville, le nombre de ses habitans avait con- 
sidérablement diminué. Le duc déclara , dans une ordon- 
nance du 20 juin 144^ 9 4ue , prenant en considération 
raffection des habitans de Saint- Rambert, qui l'ont reçu 
honorablement pendant deux mois, dans le teuaps où il 
était atteint d'une grande maladie , il leur accordait les 
mêmes privilèges que ses prédécesseurs avaient accordés 
aux habitans d'Âmbérieux. Il se retint cependant qu'ils 
seraient obligés de contribuer à la défense de l'Etat comme 
les bourgeois des autres villes, et qu'ils se conformeraient 
aux anciens usages pour les lois civiles et criminelles. Il 
rétablit momentanément la résidence des juges du Bugey 
dans leur ville ; il les exempta des droits de leyde et de 
péage dans tous ses états au-delà des monts. Le duc de 
Savoie reçut soixante florins^ petit poids, pour la conser- 
vation de ces privilèges. 

Vers l'an i44^ » Claude du Saix, seigneur de Rivoire, 
pour accomplir un vœu qu*il avait fait, et pour exécuter 
un ordre qui lui avait été donné par Amé VIII, dernier 
duc de Savoie, fit le pèlerinage de Jérusalem. Il mourut 
peu après son retour. 

Le 16 mars i44^ 9 Galois-de*Sachins , seigneur d'Asnîères- 
les-Boîs, château situé dans la paroisse de Confrançon, 
obtint du duc de Savoie la permission de bâiir une qua- 
trième tour pour achever de le fortifier. Ce château était 



SUR LB DÉPARTEMEIfT DB l'aIl"*. 5^7 

encore 9 en i65o , une des belles habitalions de la province* 
(Guichcnon , Bresse, page 52.) 

Il y avait, en 144^ 9 ^^us la paroisse de Jayat, un cbâ- 
teau appelé Grand-Champ, n'ayant que le droit de basse 
juslice. £n i85o, il était remplacé par un gros domaine, 
et il ne restait d'autres traces du château que les quatre 
fossés qui l'entouraient. 

On mit, en 144^9 ^^^ Bresse, une imposition extraordi- 
naire, appelée levée de deniers, à l'occasion de l'arrivée 
d'Anne de Chypre, duchesse de Savoie, qui devait séjourner 
à Bonrg. (Guichenon , ch. XIX, page 3i.) 

Les syndics de la ville, onze conseillers et les quatre 
auditeurs des comptes, s'assemblèrent , dans le mois d'avril, 
dans la maison d'un docteur en droit, pour délibérer sur 
la réception à faire à la duchesse de Savoie , qui devait 
passer par Bourg en revenant de Châlon. L'assemblée 
décida qu'on offrirait à la duchesse un cadeau en vaisselle 
d'or pour la valeur de quatre cents florins, et que si elle 
ne traversait pas la ville , elle serait priée de recevoir une 
députation de ses habitans au château du Pont-d'Ain. 

11 se fît à Bourg, le 14 août 144^9 veilh de l'Assomption, 
une procession générale qui parut si belle au clerc de la 
ville, qu'il en écrivit la description sur le registre des dé- 
libérations du conseil de la ville. Elle fut faite en l'honneur 
de la bienheureuse vierge Marie, de saint Antoine et de 
saint Sébastien , pour les remercier de la fin d'une épi- 
démie , du rétablissement de la santé du duc de Savoie et 
du succès des soins que le duc avait pris pour la paix 
de r£glise et pour la fîn de la guerre entre les rois de 
France et d'Angleterre. Le corps de N. S. et l'image de la 
sainte Vierge y furent portés; les religieux des couvens des 
frères prédicateurs et des frères mineurs, les prêtres des 
églises de Brou et de Saint-Antoine , y furent tous revêtus 
de chappes et de chasubles, portant leurs croix, leurs 
bannières et les reliques des saints. Les rues furent net- 
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toyces el sablées (elles n'étaient pas pavées). Le peuple 
saivil la pi*occssii*n pieds et tête nus, les jeunes filles de 
l'âge de huit ans et aa-dcssous la suivaient écbevelées; 
les jeunes filles au-dessus étaient voilées {fadeétis et cri- 
niùus capilegiis copcrilts et aiscondilis). Toutes les 
cloches de la ville sonnèrent. Tous les prêtres de l'église 
de la bienheureuse Marie (ils étaient très- n uni b re ux ) 
parurent à cette procession , revêtus de leurs chappes et 
portant des reliques. Les deux syndics de la ville les sui- 
vaient, donnant l'exemple à tout le peuple , et portant 
chacun une torche ardente pour l'offrir à Dieu et à la 
bienheureuse Marie. Il y eut un sermon solennel pendant 
la messe. 

AllTICLÉ II; 

i44!k à 1446. 

§ I". — 1443* — Traité entre les hahitans de Bourg et 
leur curé, au sujet des droits de ce dernier. 

Le curé et le clergé de la paroisse de Bourg avaient eu 
de longues discussions au sujet des droits de la cure s^ur les 
habitans représentés par leurs syndics. Les deux partis 
avaient même plaidé à Baie devant le concile ; enfin , par 
l'entremise de Jean de la Balme » abbé d'Ambronay, elles 
firent, le 14 septembre 1442 > une longue transaction dont 
je vais donner un extrait étendu : 

al* Les paroissiens de la cure de Bourg et de Brou et 
ceux qui auront des terres et des possessions dans les li- 
mites de cette paroisse , seront obligés de payer au curé 
et , à l'avenir, à ses successeurs, les dimes du froment, da 
seigle, de l'avoine, de l'orge, du millet, des ieves, des 
pois, du chanvre et des autres légumes, et des vins, le 
tout selon l'usage accoutumé. Lesdits habitans et proprié- 
taires ne devront point payer au curé^ ni à ses successeurs. 
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les autres dimes et prémices qui avaient élé demandées , 
excepté cependant la moitié des dîmes sur les porcs ^ 
agneaux et veaux , s'il y eu a dans ladite paroisse , suivant 
l'usage. 

« 2'' Au sujet des droits que ledit curé préfendait lui être 
dus pour les lits , sépultures 9 funérailles 9 armoiries ^ livres 9 
luminaires, torches de cire et autres 9 draps tissus d'or, 
d'argent, de soie ou de laine, brancards sur lesquels les 
morts étaient placés, et généralement pour tous les droits 
et frais de sépulture 9 les arbitres ont décidé que 9 dès à 
présent et pour toujours 9 les habitans de ladite paroisse 
de Bourg et de Brou seront, chaque année, divisés en six 
classes 9 d'après celles que les syndics et bourgeois de ladite 
ville font pour recouvrer les tailles et les collectes. 

La première de ces six classes, dans laquelle seront 
compris les nobles 9 docteurs , juristes 9 et les bourgeois 
reconnus, d'après les livres des tailles et collectes 9 être les 
plus puissans, paiera au curé ou à ses successeurs, à la 
mort de chaque chef de famille faisant feu , soixante sols 
dont chacun vaudra douze deniers, seize de ces deniers 
valant un gros, monnaie de Savoie au cours actuel. A la 
mort de chaque enfant de cette classe, âgé de plus de 26 
ans, trente-deux sols; depuis 26 ans en descendant à l'âge 
de 16 ans, seize sols; depuis 16 ans en descendant jusqu'à 
l'âge de 8 ans , huit sols ; et depuis 8 ans , quatre sols. 

« S** Les syndics et les habitans de Bourg seront obligés 
de communiquer, sans aucune difiiculté, au curé et au 
vicaire le livre des collectes 5 rédigé authentiquement , 
toutes les fois que ce livre sera renouvelé , et même toutes 
les fois que cela lui conviendra. 

« 4"* Les droits de sépulture de ceux qui seront compris 
dans la seconde classe, seront, pour le chef de famille, 
de cinquante sols; pour l'enfant âgé de plus de 25 ans, de 
vingt-quatre sols; de 25 à 16 ans , de douze sols ; de 16 à 
8 ans , de six sols; et au-dessous de 8 ans, de trois sols. 

23 
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« 5* Poar la troitîème classe, les droits pour le chef de 
famille seront de trente-deaz sois; enfant au-dessus de aS 
ans 9 seize sols; de sS à i6 ans, iiuit sois; de 16 à 8 ans, 
quatre sols; au-dessous de 8 ans, deux sols. 

c 6* Pour la quatrième classe , les droits pour le chef de 
famille seront de seize sols; enfant au-dessus de a5 ans, 
huit sols; de 25 à 16 ans , quatre sols; de 16 à 8 ans, deux 
sols ; au-dessous de 8 ans , un sol. 

« 7* Pour la cinquième classe , les droits pour le chef de 
famille seront de dix sol»; enfant au-dessus de 25 ans, cinq 
sols; de 25 à 16 ans, deux sols et demi; de 16 à 8 ans, 
quinze deniers ; au-dessous de 8 ans , sept deniers et une 
obole. 

« 8* Pour la sixième et dernière classe 9 les droits pour le 
chef de famille seront de six sols ; enfant au-dessus de 25 
ans, trois sois ; de 25 à 16 ans , 18 deniers; de 16 à 8 ans, 
neuf deniers ; et au-dessous de 8 ans, quatre deniers et 
une obole. 

« 9* Les personnes misérables qui habileront cette pa- 
roisse , ou les étrangers misérables qui y mourront , seront 
exempts desdits droits; ils ne paieront rien , et ne seront 
point poursuivis pour cela. Le curé et ses successeurs seront 
obligés de las ensevelir et inhumer gratuitement pour l'a- 
mour de Dieu {gratis pro Deo), 

« lo"" Lesdits arbitres ordonnent que lesdils bourgeois et 
habitans» et paroissiens de ladite ville de Bourg et de Brou 
sus-uomméii, de quelque grade et état qu'ils soient, aient 
le droit de rapporter sans aucun frais , sans aucune contra* 
diction , soit dans leurs maisons 9 soit où ils voudront, les 
luminaires, les draps tant d'or que d'argent, de soie ou 
de laine, ou tous autres de quelque espèce qu'ils soient, 
qu'ils auront apportés, soit à l'église paroissiale de Bourg, 
ou à celle de Brou , soit au lieu de la sépulture , soit pour 
runterrement, les obsèques, les animaux {animalia), les 
rcinembruuoes et autres cérémonies. Ils en exceptent Icê 
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draps et les petits pains {panieutis)^ dont il est parlé am- 
plement ci-dessous. 

« 1 1"* Tous ceux des quatre premiers états seront obligés, 
ainsi que cela est d'usage, de placer des draps sur le bran* 
eard des morts , et ils resteront au curé ; on suivra l'usage 
pour les draps des enfans. Des arbitres décideront si les 
personnes des deux derniers états devront mettre des draps 
sur le brancard de leurs morts , ou s'ils ne le devront pas. 
S'ils doivent en mettre , ces draps resteront aii curé , 
comme il est dit ci-dessus. 

« la" Tous les paroissiens, chefs de famille , sont tenus 
de continuer l'usage de faire annuellement l'oblation de 
trois deniers» le lendemain de la fête de la Nativité de 
N. S. Jésus-Christ. 

« i3* Les laboureurs qui habiteront cette paroisse seront 
exempts de l'oblation du pain blanc que le curé leur de- 
mandait. 

« 1 4* Les oblations annuelles que plusieurs paroissiens 
faisaient les jours de fête, les jours d'enterrement, ne seront 
plus d'obligation ; ils seront libres de les faire ou de ne pas 
les faire. 

« iS*" Les oblations que les femmes ont coutume de faire 
après leurs couches, le jour de la messe de leur purifîcation , 
continueront d'être faites suivant l'usage. 

« i6* Les offrandes du pain béni seront faites par les 
paroissiens et leurs successeurs, les jours de dimanche, 
selon la coutume. Les paroissiens et leurs successeurs sont 
et resteront libres de faire les autres offrandes , ou de ne 
pas les faire , ou de les faire quand et comme ils le voudront. 
Ils sont exhortés à les faire , le Christ les leur rendra au 
centuple et ils mériteront d'avoir la vie éternelle. 

« 1^* Chaque paroissien, chef de maison faisant feu, 
devra chaque année au curé ou à son vicaire, accom- 
pagné d'un clerc , mais non en compagnie du prieur de 
Brou, le droit annuel d'un repas (pro correyo seu recepto). 
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OU bien si les paroissiens le préfèrent, ils en paieront la 
valeur audit curé ou à son vicaire , selon qu'il va être ex- 
pliqué. Les cbeCs de famille faisant feu, qui seront du 
premier état, paieront douze forts, monnaie de Savoie; 
ceux du deuxième , dix forts ; ceux du troisième , huit forts; 
ceux du quatrième , six forts ; ceux du cinquième , quatre 
forts, et ceux du sixième et dernier état, trois forts. Les 
malheureux seront exempts de ce tribut. 

« 18" L'époux et l'épouse qui seront des trois premiers 
états paieront, au curé ou à ses successeurs, la somme de 
quatre sols le jour de leurs fîançaHles, et ceux des trois 
derniers états lui paieront deux sols; en outre, ils lui 
paieront dix deniers le four de la bénédiction nuptiale. Si 
une femme qui se marie doit quitter la paroisse , elle paiera 
au curé ou à ses successeurs un droit de quatre sols si elle 
est néeilans l'un des trois premiers états, et deux sols si 
elle est née dans un des trois autres états. Le curé ne pourra 
rien exiger de plus à l'occasion des mariages. 

• 19** Les laboureurs qui demeureront hors de la ville 
de Bourg, mais dans l'étendue de la paroisse, qui feront 
feu et tiendront des bœufs, devront chaque année au curé 
ou à ses successeurs, pour chaque bœuf arable, une coupe 
de seigle, jusqu'à la concurrence de six bœufs; ils lui 
devront en outre annuellement une corvée soit à deux, soit 
à quatre bœufs , mais le temps de la corvée sera à leur 
choix. 

« 20" Ils ne seront point obligés de livrer au curé les 
poules qu'il leur demandait annuellement; s'ils lui en 
donnent, ce sera de leur libre volonté. 

« ai° Les syndics et les conseillers de la communauté et 
ville de Bourg auront le droit de choisir les recteurs de la 
maladerie, de l'hôpital et des écoles; ils les présenteront 
au curé ou à son vicaire qui sera tenu , dans les trois jours 
de leur présentation , de les reconnaître en cette qualité* 

« 22** II a été décidé que le tiers des oblatioos et aumônes 
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qui seraient faites à la chapelle de la bienheureuse Vierge* 
Marie de Bourg, sera réservé pour construire , réédifier 
et réparer les murs, le toit, le pavé de ladite chapelle, 
continuer le clocher commencé sur la chapelle de sainte 
Catherine , et faire tout ce qui sera nécessaire pour la 
fabrique de cette chapelle. 

<c aS** Lesdifs paroissiens seront tenus de fournir et d'en- 
tretenir honorablement, selon Tusage, les livres ^ les calices 
et les ornemens de ladite église paroissiale , suivant la 
coutume. » 

S IL — 1 445 ^t 1 444- — Faits divers, — Affranchissement 
des taiiiahies de Fillette par le seigneur de Richetnont^ 
— Foire accordée par le duc de Savoie aux hahitans 
de Lagnieu^ 

£n 144^9 <>" ^t en Bresse une levée de deniers , à l'oc^ 
casion de la venue du roi des Romains en Bresse. (Gui-> 
chenon, Bresse» page 52.) 

£u 1 44^ 9 Humbert de Mareste , prieur de Nantua , fit 
insérer dans les statuts du monastère , que le prieur et les 
religieux ne devaient, à peine de nullité, recevoir aucun 
novice qu'il ne fût né en légitime mariage de paren3 
nobles. 

Le lo juin i44^9 Charles, duc de Bourbon ^ seigneur de 
Dombes, inféoda la seigneurie de Fourquevaux à Simon 
des Royers de Payne , son physicien et médecin ^ en recon- 
naissance des services qu'il avait rendus tant à Isabelle de 
fiarcourt, dame de Villars, sa tante, qu'à lui-même. 
{Hist. ms, de Bombes , p* 65. ) 

Les syndics de Bourg firent faire en 144^^1^ recensement 
des maisons, appartenant à des hahitans de Bourgs sans 
distinction de rang ou de condition , pour connaître ceux 
qui devaient contribuer aux fortifications soit en argent ^ 
soit personnellement. Les prêtres ne furent pas exempts d& 
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ce recensement. Il est dit, ao commencement du dénom- 
brement de ces propriétaires , que plusieurs d'entr'euz 
avaient deux on trois maisons. Il y a quatre-vingt-neuf 
propriétaires nommés dans ce recensement, dont trois 
prêtres ; vingt-trois noms sont précédés de ces mots : les 

héritiers de Si on se rappelle qu'en 1459 il y eut une 

famine en Bourgogne , et une grande mortalité à Bourg , 
on ne doit pas être étonne de ce que près du quart des 
chefs de famille étaient décédés récemment. 

En 144^9 Thomas Guillod, bourgeois de Bourg, fit bÂtir 
la chapelle et le saint sépulcre au vieux couvent des Cor- 
deliers de Bourg. Il y avait sur la muraille de cette chapelle 
une peinture où il était représenté avec sa femme et ses 
enfans; on lisait l'inscription suivante au*dessous : 

V an de Notre Seigneur \(\l^^ noble Thomas Guittod, 
bourgeois de Bourg, a fait faire et construire le sépuichre 
en chappetîe , et tes édifices appartenans à cause du sé- 
puichre et chappeiie tôt peint , et atoffés ie mieux qu'il 
a peu. Quiconques te dit sépuichre tous (es vendredis de 
Van en chantant ta messe, ou ie dit sépuichre visitera, 
ou après ta messe et aumosne ii fera, sept ans et quatre-^ 
vingts jours gagnera, outroyés et doniés tes dits sept ans 
par nostre saint père pape Félix V, et tes quatre-vingts 
jours par révérend père en Dieu t'ai chevesquc de Lyon. 
Priez Dieu, s'il vous ptaist , pour ceivy qui (^ouvrage 
a feyt. 

Le 7 février 1444» ^^ pape Félix Y réunit le décanat d'An- 
bonne à réglisc de Gex. Aubuune dépendait alors du pays 
de Gcx (Besson, page i38) • elle fait à présent partie dn 
canton de Yaud. 

Le 23 juillet i444» Gaspard de Vm'ax , qui possédait 
alors le château de Richemont , aflranchil plusieurs de ses 
hommes de Villette qui étaient ses hommes taillables» ex* 
ploilables, corvcablcs et mainuiortables, de tous ces droits 
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qui étaient établis sur leurs personnes; ils durent cepen- 
dant continuer de payer audit seigneur, à cause de son 
château de RichemonI, les servis 9 tailles, coutumes, tri- 
buts et charges qui étaient imposés sur leurs possessions. 
Il reçut, pour le. prix de cet affranchissement, quatre- 
vingts florins, commun poids; plus, pour le pot de vin de 
cet acte, une demi- douzaine de moutons et deux florins. 

Si les rats n'avaient pas mangé une partie de l'acte , je 
l'aurais peut-être traduit littéralement. Le notaire qui l'a 
rédigé fait déclarer au seigneur que les hommes autrefois 
naissaient libres et francs. 

Les habitans de Lagnieu exposèrent au duc de Savoie 
que la ville était appauvrie par les fortifications , subsides 
et tailles ; ils lui demandèrent l'autorisation d'établir une 
foire franche le jour de la fête de saint Vincent et les deu^i 
jours suivans ; ils dirent qu'il n'y avait aucune foire établie 
ces jours-là dans aucun des lieux soumis à la domination 
dudit duc. Il répondit en ordonnant à ses baillis du Bugey 
de faire uue enquête de commodo et inoommodo sur la 
demande de ces habitans, et de lui envoyer cette enquête. 
Cette ordonnance fut donnée à Thonon, le 9 janvier i444< 
En conséquence , le notaire , lieutenant du bailli du Bugey, 
s'informa auprès d'un bourgeois et marchand de Saint- 
Germain-d' Ambérieux , d'un autre de Saint-Rambert, d'un 
autre de Serrières, mandement de Saint-André de Guerdo; 
d'un autre de Vaux , de Loyettes, de deux de Saint Sorlin , 
d'un autre de Villebois , d'un autre de Montluel , enfin 
d'un autre de Chaxay-sur- Ain. Ils attestèrent, sous la 
foi du serment, que l'établissement de cette foire serait 
très-avantageux, et qu'il n'en existait aucune ce jour-là. 
Cette attestation fut donnée à Lagnieu le jour de la foire 
du 11 novembre i444* 

Louis, duc de Savoie, déclare qu'ayant reçu des habitans- 
de Lagnieu une demande d'établir dans leur ville une foire 
le jour de la saint Vincent et les deux suivans , que voulantv 
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rendre à chacun le sien (nos qui unicuique suum eH 
reddere voiumus), il a ordonné une information d'où il 
est résulté que l'établissement de cette foire ne lèse per- 
sonne ; il en autorise l'établissement, en donne avis à ses 
baîliis en Bresse et en 'Bugey, et les auXorise à publier col 
établissement. Le prince se réserva ses droits de péages et 
les tributs accoutumés. Cet acte fut fait à Genève le 1.4 
décembre i444- (archives île Lagnieu») 

Cet acte est un ei^emple d'un uiode d'enquête usité alors. 

§ III. — i44^* — Edit du duc de Savoie, par lequel il 
ordonne que le domaine dç la maison de Savoie Sfsra 
à l'avenir inaliénable^ 

Jean de Groslée, Jean de Grammont^ Âmblard de ta 
Balme avaient servi 9 chacun avec trois chevaux, dans les 
guerres contre les écorcheurs ; le duc de Savoie les fît payer 
de leurs services en 1 44^* 

Le 22 avril i44^ 9 ^^ ^^^ ^^ Savoie, après avoir pris l'avis 
du pape Félix V (son père), d'autres cardinaux et gi*ands 
dignitaires ecclésiastiques, rendit à Genève, dans le cou- 
vent des Frères- Prêcheurs hors des murs, un édit par 
lequel il déclara que le domaine de la maison de Savoie 
était inaliénable. Il est probable que cet édit fut demandé 
à Louis par son père qui, ainsi que d'autres seigneurs, 
voulait arrêter les déprédations souffertes par ce faible 
prince. Guichenon donne cet édit , page SSq des Preuves 
de V Histoire de Savoie. 

« A cet acte furent préviens le patriarche de Jérusalem, 
« celui de Gratz, un vice-chambrier apostolique, Tévêque 
« d'Aosle, l'abbé d'Ambronay, un proto-notaire aposto- 
« lique ; plus, Marchandî, chancelier; Barjat, maréchal, 
civi(ier-éG Thontas, président des audiences; Jean de 
« Compeys, Pierre de Menthon, de Ravoire, de Valleper- 
« gucs, Rosset, Juge de Chablais; Rosse t , un des maîtres, 
0. des comptes; Maréchal, trésorier de Savoie. » 
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L'acte fut dcrit par Pelletrat. 

Or, dans l'addilion aux franchises de Saint-Rambcrt, 
accordées le ao juin il\^^ par ce duc, l'acte fut fait en 
présence de Barjat , maréchal ; Chabot , président des 
comptes; Botomier, maître des requêtes; de Ravoire , 
Ravaîs ou Ravasii, Rosset , trésorier, et autres. 

S IV. — 1446. — Disgrâce et mise à mort de G, Botomier j 
premier ministre du duc de Savoie. 

Plusieurs officiers de justice et de finance de la cour du 
duc de Savoie furent accusés d'abus et de malversations 
dans l'exercice de leurs charges. Le duc nomma François 
de la Palu, seigneur de Varambon (le même qui avait eu 
le nez coupé à la bataille d'Ânthon en i43o), et deux au- 
tres 9 pour examiner ces plaintes. Ces commissaires accu- 
sèrent G. Bolomicr, premier ministre du duc , d'être l'auteur 
principal de ces malversations. Bolumier, pour se défendre, 
accusa le seigneur de Varambon de trahison envers le duc 
de Savoie, envers le pape Félix V (son père) et envers 
d'autres princes. Le duo nomma trois seigneurs et un doc- 
teur és-lois pour juger ces accusations contradictoires. Ces 
commissaires ou juges spéciaux condamnèrent Bolomier à 
mort , pour avoir commis des injustices dans l'exercice de 
sa charge et pour avoir calomnié François de la Palu. 
Bolomier appela de ce jugement au conseil du prince ; 
mais ce conseil conRrma cette sentence le 3 août i44^9 ^^ 
le malheureux ministre, qui avait eu la faveur de son 
maître, fut précipité vivant dans le lac de Genève avec une 
pierre attachée au cou. Tous ses biens furent confisqués. 
On attribua son malheur à ce qu'il dissuadait Félix V 
d'abdiquer le pontificat. Cette abdication était vivement 
désirée par le duc de Savoie et par Charles VII, roi de 
France. 

Çolomier avait amassé des richesses considérables par 
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toutes sortes de moyens, et il s'était en ontre, par son 
insolence 9 rendu odieux à toute la noblesse. Ces faits sont 
attestés par /Enens Sitvius , qui fut pape sous le nom de 
Pic II 9 et par d'autres auteurs. 

Bolomier avait fait restaurer et rebâtir l'hôpital de la 
Madeleine à Genève ; il avait fait bâtir le chœur de l'église 
de Poocin. Il avait ordonné» dans son testament » à ses 
héritiers» de faire un pont sur la rivière d'Ain» vis-à-vis 
Poncin. 

Il avait fait construire , dans l'église de Poncin » son 
tombeau et celui de sa femme ; il s'y était fait représenter 
en costume de chevalier. Il avait fait mettre l'inscription 
suivante sur ce tombeau : CuiiieimtiS Boiomerii Fabius» 
mites et primus magister requestarum Sahaudiœ, hujus 
ioci fuîidalor, etc. Sa première femme était enterrée dans 
ce tombeau. 

Ce mot Fabius indique que Bolomier avait la prétention 
de descendre de la famille Fabia » connue dans l'histoire 
de la république romaine. Guichenou » qui a rapporté 
toute l'histoire de la fm tragique de Bolomier {Généalogie 
de Bresse s page 296; Généal. du Bugey, page 4^] » ne 
donne pas assez de détails pour faire connaître qui eut le 
plus de tort de lui ou de ses accusateurs» dans cette affaire 
qui donne une idée de la manière étrange dont la justice 
criminelle était rendue alors. 

Sans nier sa rapacité et son insolence» l'emploi que 
Bolomier avait fait de ses richesses, en les destinant à des 
édidces utiles au public» indique une certaine grandeur dans 
cet homme ambitieux. Sa famille Ht d'honorables établisse- 
mens et obtint des charges importantes » ce qui fortifie ma 
conjecture. Je ne puis m'empêcher de dire» à cette occa- 
sion » que ce droit de confiscation » qui était alors toujours 
joint à la punition des coupables » était un terrible encou- 
ragement pour les accusateurs qui demandaient souvent 
au souverain les biens des condamnés ^ en récompense de 
leur zèt". 
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En 1444» 144^» 144^9 maître André Ballarîeu , prêtre» 
était le receveur des revenue , servis et redevances dus à 
Gulgues de la Palu» seigu«ur de Châlillon-la-Palu. L'année 
de chacun de ces comptes commençait à la Saint-Jean , 
a4 juin. Ces comptes avaient été écrits eu latin. Il avait à 
recevoir vingt-cinq ânées de blé, autant de seigle et seize 
d'avoine, plus cent soixante florins provenant de l'argent 
des tailles, cent dix-neuf gel ines,. des poulets 9 quelques 
livres de cire , de l'huile et de la moutarde. 

Ses gages étaient d'une âuée de blé 9 deux de seigle et 
une d'avoine. 

Il porte exactement dans ses comptes les denrées livrées 
au seigneur* 

La cire était employée dans le ménage ; on en faisait 
des chandelles, ou des torches et des cierges pour l't^glise; 
alors on ne la blanchissait pas* On acheta , à Mâcon , deux 
meules qui coûtèrent seize florins huit gros ; on paya vingt- 
denx gros pour les faire charrier sur deux chars de Mâcon 
à Bourg; on paya deux gros de péage et dix-sept gros trois 
forts pour frais de conduite de Bourg à Châlillou-la-Palu. 
Trente-deux familles de serfs dépendaient de celle Icrre 
de Châtillon-la-Palu ; chacun de ces hommes faisant feu, 
devait , pour servis annuel, une gcline et deux ras d'avohie^ 
Le seigneur avait des vignes à Chasselay, village situé à 
l'occident de la Saône. En 144^9 î^ envoya son receveur 
fuire ses vendanges; elles furent terminées le 19 septembre. 
Le receveur et le châtelain y retournèrent an mois d'oc- 
tobre 9 probablement pour tirer les cuves. Kn 144^' leurs 
vendauges furent faites le ao septembre. 

Ces vendanges nous paraîtraient précoces aujourd'hui ; 
cette date me rappelle que, dans une des planches de 
Va lias (le l'ancien Bourbonnais, pnblié par À. Desrosiers» 
à Moulins, les dou2e mois de l'année sont sculptés sur une 
des colonnes de l'abbaye de Souvigny, dans le Bourbonnais 
( elle fut restaurée , ou presque reconstruite , à la même 
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époque 9 par le prieur dom CheUet ) 9 le mois de septembre 
est figuré par deux hommes dont l'un foule dans une cave, 
avec ses pieds 9 le raisin qu'un vendangeur lui apporte. 

ARTICLE III. 
1446 à 1449 

§ I". — i446» .-^ Concession faite par te duc de Savoie 
aux habita fis de Bourg , d'une place aux Lices, pour 
y jouer des mystères et y tirer à i' arbalète. 

En 144^9 le tarif de la leyde et du coponage était perça 
à la grenette et dans le marché de la ville de Bourg, au 
profit du duc de Savoie 9 d'après un tarif dont î'ai transcrit 
quelques articles. 

« Trois coupes de blé devaient un demi-coupon ; le 
coupon était la vingt-quatrième partie de la coupe ; ainsi 
le droit était de 1/1 44* 

a Chaque pièce de toile de dix aunes et au-dessus, 
chaque toison de mouton , chaque porc , chaque bête de 
bat, chaque tupin (pot) de miel, chaque garniture d'autel, 
devaient un denier. 

« Un che vallon (poulain) devait huit deniers; un bœuf 
ou une vache, trois deniers; chaque voiture chargée, trois 
mailles par roue ; un envier, neuf deniers; etc. Tous ces 
droits étaient doublés les jours de foire. 

« Au mois de mars de chaque année 9 les oliviers ou 
fabricans d'huile devaient une demi4ampe d'huile. Les 
marchands de fromage devaient le onzième fromage 9 au 
choix du percepteur du droit. Les drapiers, merciers, 
apothicaires, marchands d'arches (armoires), de tables 
et autres objets, devaient, à chaque Saint*Martin , c'est- 
à-dire au 1 1 novembre de chaque année 9 un droit appelé 
martinage^ chacun suivant &|on é.tat. » 
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Les syndics et les conseillers de la ville de Bourgs et un 
grand nombre de bourgeois de la ville, s'assemblèrent sur 
la place des Lices, contre les murs de la ville, ils exposè- 
rent à Jacques de la Baume , bailli de Bresse , qu'ils 
avaient arrangé l'histoire de la très-sacrée passion de N. S, 
Jésus-Christ {Jhu xpi) pour instruire les fidèles catho- 
liques dans les divines écritures, pieusement et dévote- 
ment, tant verbalement que par des personnages figurés; 
que la communauté de ladite ville était obligée de se 
réunir souvent pour des négociations difficiles et impor- 
tantes , pour le bien général, tant au sujet des guerres 
que pour la défense de la ville et l'armement de ses habi- 
tans; qu'ils étaient aussi obligés de s'exercer aux jeux de 
l'arc et de l'arbalète , et qu'il était nécessaire , pour faire 
toutes les choses susdites, que la communauté eût un lieu 
très-étendu et commode, où ils pussent s'assembler avec 
ou sans armes. Ils demandèrent au bailli l'autorisation de 
niveler une place abandonnée, appartenant au prince, et 
la permission d'acheter, à dire d'experts, un jardin et un 
curtil pour en faire la place qu'ils désiraient avoir. Le bailli 
y consentit, mais il se réserva, pour le prince, la faculté 
de reprendre cette place en remboursant aux bourgeois ce 
qu'elle leur aurait coulé. Cet acte fut juré sur les Saints- 
Evangiles, le ^7 mai i44^9 par tous les bourgeois contrac- 
tans j il fut fait dans la place des Lices , entre les murs de 
la ville et la cour du siège du bailliage de Bourg. 

Ce traité nous fait connaître: i° que les habitans de 
Bourg avaient alors , comme ceux des autres villes , l'habi- 
tude de jouer la passion en plein air; a" qu'ils n'avaient 
point d'hôtel-de-villc , et que, plus endurcis que nous aux 
intempéries de l'air, ils ne craignaient pas les assemblées 
en plein air ; 5* que le tribunal du bailli , et , par consé- 
quent, la demeure du gouverneur- bailli étant altenaus à 
la place : le gouverneur demeurait dans le vieux château 
de la ville. 
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Les habitans se hâtèrent d'acheter ces deux fardins et 
même les qaatre autres eontigus ; ils les détruisirent et en 
nivelèrent la place avant d'avoir obtenu la ratification 
qu'ils avaient demandée au prince 9 qui était propriétaire 
d'une partie du terrain , et seigneur direct de l'autre; 
cette désobéissance déplut. En outre, ils avaient battu 
des gendarmes bourguignons qui avaient quitté le service 
du duc 9 et qui, eu retournant dans leur pays, avaient 
traversé la ville de Bourg et avaient maltraité des marchands 
et des laboureurs qui étaient venus au marché de Bourg. 
Le bailli voulut punir cette représaille; les habitans tran- 
sigèrent, et ces deux affaires réunies furent arrangées 
moyennant quatre cents florins, petit poids, qu'ils don- 
nèrent au duc. (Extrait du premier volume in-folio des 
Chartes de ia ville de Bourg ^ folios i35, 124, 125.) 

§ II. — »447' — Réorganisation de t* administration 

de là ville de Bourg, 

Le 10 octobre i4479 ^^^ principaux habitans de Bourg 
s'assemblèrent dans la grande salle de l'hôpital pour déli- 
bérer sur la manière de tenir leurs conseils tant particu- 
liers que généraux , pour élire leurs syndics , les auditeurs 
de leurs comptes, les répartiteurs [taxatores) des subsides 
et des collectes, et pour régler d'autres objets de l'adminis- 
tration de la ville. 

Cette pièce très- longue est au folio 363 et suivans du 
tome 1" de la Grande collection des chartes de fa ville. 
J'en ai envoyé une copie au ministre de l'instruction 
publique , il me suffit d'en insérer ici un extrait en français. 

Cette pièce est rédigée comme on acte de notaire. Après 
le préambule d'usage , relatif à la date de l'acte , sont les 
noms de cent quarante-six bourgeois qui participèrent à 
cette délibération ; il est dit après ce dénombrement : 
« Et plusieurs autres bourgeois et. habitans de ladite ville 
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faisant la plus grande et la plus saine portion de la ville. » 
lis commencent par se plaindre de ce qu'un grand nombre 
des habitans et des bourgeois de la ville négligent et même 
refusent de participer à ces délibérations nécessaires pour 
les affaires générales de la ville 9 tandis qu'ils sont très-zélés 
et actifs pour s'occuper de leurs ouvrages et de leurs inté- 
rêts particuliers. Ils ajoutent que même un grand nombre 
des douze conseillers n'ont pas de honte de ne pas venir 
assister aux délibérations du conseil de la commune. Il 
en résulte, disent-ils, que beaucoup d'affaires de la ville 
de Bourg sont retardées , et que le reste ne se fait pas. 
Plusieurs des anciens syndics de la ville ont avancé des 
sommes pour les affaires de la ville et pour ses forlifica<» 
tious, dans les momens les plus urgens; ils n'en ont pas 
encore pu obtenir le remboursement; et , sous ce prétexte, 
beaucoup d'habitans refusent d'exercer rollice de syndic 
pour n'être pas obligés de faire les affaires de la commune 
avec leur argent. 

On a pu observer par la reddition des comptes, par le 
produit des taxes et des collectes, que la communauté 
supporte depuis quelques années des taxes bien plus fortes 
que les taxes antérieures, et que plusieurs de ceux qui ont 
fait la recette des revenus de la ville ou avec lesquels on a 
passé des marchés au plus ou au moins offrant, se plaî« 
gnent des pertes qu'ils font , parce que le gain qu'ils au* 
raient dû faire est absorbé , et au-delà , par les retards 
qu'on leur fait éprouver pour régler leurs comptes, et par 
les frais de justice indispensables pour arriver à ce règle- 
ment. Les sus-nommés se sont donc tous assemblés, non 
pour faire aucun acte contre leur très-illustre prince et 
soigneur le duo de Savoie, mais pour le bien et l'amélio- 
ration des affaires de la communauté de Bourg , et pour 
la réforme des abus ci-dessus, dont ils sont las de souffrir, 
et pour qu'à l'avenir les syndics et les conseillers soient 
plus diligens à faire les affaires de la ville. Ils ont donc 
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après avoir pris conseil et permission de respectable et 
puissant seigneur Jean de Seyssel, maréchal de Savoie, 
lieutenant du prince dans ses pays de Bresse , des Dombes, 
de la Yalbonne et des bords de la rivière d'Ain ; ils ont, en 
sa présence » délibéré et arrêté les constitutions suivantes, 
pour être observées perpétuellement. Ils déclarent cepen* 
dant, en présence et du consentement dudit seigneur 
lieutenant, qu'ils n'entendent nullement déroger, par les 
susdites constitutions 9 à leurs anciennes libertés et fran- 
chises. 

« Premièrement, tous les bourgeois et habilans de la 
ville , chefs de maison , de quelque état , grade et condition 
qu'ils soient , seront tenus , sous peine de trois sols d'a- 
mende pour chaque contravention, de comparaître et de 
participer à toutes les assemblées générales de la commu- 
nauté qui auront lieu, soit dans la grande chambre de 
l'hôpital , soit dans tout autre lieu où ils seront convoqués 
au son de la cloche par les syndics en exercice , pour élire 
de nouveaux syndics et renouveler les conseillers de la ville. 
Aucune excuse , pour s'en dispenser, ne sera admise , ex- 
cepté lorsqu'on serait absent de la ville de Bourg, ou 
retenu dans sa maison par une grave infirmité. Nul ne 
pourra sortir de ces assemblées avant leur fin, sans la 
permission des syndics , sous peine de l'amende ci-dessus 
pour chaque contravention ; le produit en sera affecté 
aux travaux des fortifications de la ville. 

« a"* Cette assemblée, ainsi convoquée et formée, com- 
mencera par nommer vingt-quatre bourgeois ou habitans 
parmi ceux qui seront présens à cette assemblée ; ceux-ci 
devront , dès qu'ils seront nommés, se retirer dans la petite 
chambre antérieure dudit hôpital, accompagnés du clerc 
de la ville , et y procéder, avec ordre et maturité, à l'élec- 
tion de deux syndics, de douze conseillers et de quatre 
auditeurs de leurs comptes ; ils devront faire ces élections 
sans aucun intervalle, et faire rédiger ces actes tout de suite. 
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par ledit clerc 9 et ensuite publier ces nominations à toute 
la communauté qui les attendra dans la grande chambre* 
« 3* Ces viugt-quatre élus seront tenus 9 toutes les fois 
qu'ils en seront requis par les syndics et conseillers de la 
ville 5 de venir en personne dans la salle d'assemblée de la 
ville 9 dans le susdit hôpital 9 pour y traiter des affaires de 
la ville. Toutes les fois que chacun d'eux s'absentera sans 
cause légitime 9 ou se retirera de l'assemblée avant sa (io, 
sans la permission des syndics , il sera puni par une amende 
de trois sols^ qui seront employés aux fortifications de la 
ville* La communauté de la ville donne à ces vingt-quatre 
élus les pouvoirs les plus étendus pour délibérer et con- 
clure les affaires de la ville , même celles qui seraient 
imprévues. 

« 4" La même communauté consent expressément pour 
elle et pour ses successeurs 9 à tout ce qui a été ou qui va 
être fait. Elle approuve et ratifîe d'avance tout ce qui sera 
fait par la majorité desdits vingt- quatre élus ou à élire, et 
^ar la majorité des conseillers réunis aux syndics. Elle 
interdit seulement expressément , soit auxdits vingt-quatre 
élus 9 soit auxdits syndics et aux conseillers de la commu- 
nauté , la faculté d'imposer, sous quelque prétexte que ce 
soit 9 des tailles , ou de faire des collectes sur la commu- 
nauté , sans son consentement et son expresse volonté ; 
elle se réserve ce pouvoir, tant à elle qu'à sa postérité. 

a S*" Si les syndics et la majorité des conseillers et des 
vingt-quatre élus jugent nécessaire d'imposer une taille ou 
collecte sur la communauté, ils lui en notifieront la né- 
cessité pour qu'elle y pourvoie. 

tt C" Pour que ledit clerc de la communauté et les douze 
conseillers puissent plus facilement supporter la charge 
qui leur est imposée , il est accordé à chacun d'eux, un 
gage annuel de deux francs, valant chacun quinze deniers 
gros, monnaie de Savoie, et ladite communauté ordonne 
que ces sommes leur soient allouées sans contradiction 
24 
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par les aDditeurs de» comptes. Les donze conseillers serovt 
tenus de tenir assisler aux conseils de ville foutes les foi» 
qoe les syndics le» requerront pour cela , et ils ne pourroot 
quitter ces assemblées avant leur fin*^ sans la permission 
des syndics 9 sous peine d'une amende de trois sols pour 
chaque contravention-. Ces amendes leur seront retenues 
sur la valeor de tenr ga^» Us pourront proposer les même» 
excuses que ck-dessus. Le cterc de la commune sera tenu 
d'inscrire toutes ces absences sur les registres de la com- 
munauté. 

« ^* La coBMnunaufé se réserve le droH de nonmer 
douze bourgeois pom* taxer el répartir les impositions , 
collectes et fouages; il sera payé, des deniers de la com- 
mune s à ebacun d'eux et au clerc qui les aidera > un florin 
petit poids pour leur gage. 

<• 8* La communauté élira , chaque année 9 quatre bour- 
geois de la ville potir remplir les fonctions d'auditeurs des 
comptes des syndics; le clerc de la communauté leur 
sera adjoint ; il sera alloué h chacun d'eux , pour gages 9 
deux francs, à raison de quinze deniers par fraiK)^ lesquels 
leur seront portés dans le compte des syndics. 

« 9'^ Les syndics dont Tannée d'exercice sera finie, seront 

m 

obligé*! 9 dans les quinze jours qui suivront, de présenter 
leurs coHEïptcs et calculs à l'appui, en Ibrme régulière, 
aux syndics et aux auditeurs des comptes qui seront alors 
en exercice , sous peine d'une amende de dix livres fortes 
pour chacii» d'eux ; le produit de ces amendes sera appli> 
qné aux forliûcations de la ville. Ils devront , pendant ces 
quinze jours , donner à ces audfteurs tontds les pièces à 
Tappui do leur compte , et les leur expliquer. Ils seront 
punis du la nieme peine, par chaque {our de retard dans 
cette reddition des comptes, £n outre , toutes les dépenses 
de bouche que lesdits auditeurs feront dans la n>aison de 
l'hôpital pendant l'examen de ces comptes, seront aux 
trais de ces syndics. Les auditeurs seront obligés d'examiuer 
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ces comptes dans lesqiiiuce joars qui suivront leur présen- 
tation 9 et si cet examen n'est pas fini après ces quinze 
jours 9 ils seront punis des mêmes amendes que ci-dessus. 
« lo"" Dès que ce compte sera arrêté 9 les nouveaux syn- 
dics de la ville paieront des deniers de la ville ^ aux anciens, 
les sommes qu'ils auraient prouvé , par ce compte 9 avoir 
avancées pour les affaires de la ville 9 et réciproquement, 
les anciens syndics paieront tout de suite aux nouveaux 
les sommes dont ils auraient été reconnus débiteurs envers 
la ville par Texamen de ce compte. Ils seront punis de 
l'amende cî-dessus s'ils retardent ce paiement. 

« 1 1** Lesdits syndics, conseillers, auditeurs, les vingt- 
quatre élus, les douze répartiteurs des taxes , seront tenus, 
en entrant en exercice de leurs fonctions , de furer sur les 
saints Evangiles de les remplir légalement et avec probité. 
« la* Il ne sera fait aucune déduction du prix du droit 
du commun de la ville à ceux qui l'auront acheté , soit 
pour cas fortuit, guerre, mortalité, tempête ou autre 
malheur. Ceux qui auront acheté le droit de perception 
seront tenus d'en payer le prix aux époques convenues, 
sous les peines précitées ; les syndics les poursuivront pour 
ce paiement , et s'ils ne sont pas solvables , ils poursuivront 
leurs cautions. Ces clauses seront insérées dans tous les 
actes de délivrance de droit de perception de ce commun , 
afin que ceux qui le percevront ne puissent Ignorer leurs 
obligations. 

« i5* Les syndics de ladite communauté exigeront exac- 
tement les amendes qui auront été encourues par suite des 
articles ci-dessus arrêtés ; ils poursuivront ceux qui refu- 
seront de les payer, et en rendront un compte fidèle aux 
auditeurs. » 

Le reste de cette pièce est une longue et verbeuse page, 
écrite par le notaire , pour dire que tous ceux qui ont 
concouru à cet acte ont promis do l'exécuter. 

Il n'entre pas dans mon sujet de faire des commentaires 
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sur ce mode d'élection à deux degrés , sur les fondions 
annuelles des magistrats» sur leur double qualité de ma- 
gistrats et de régisseurs maniant les deniers de la ville , el 
sur les salaires modiques, à la vérité 5 de tous ces employés. 
Le 17 février i447» ^^ ^^^ syndics de la ville de Bourg 
donna à un maçon le prix fait pour construire le ravelîn 
ou boulevard de la porte de Crève- 6œur; il conimence 
par déclarer qu'il a fait plusieurs fois annoncer ce marché 
dans l'égline de la bienheureuse Marie de Bourg , par les 
vicaires, devant le peuple assemblé pour entendre l'oiGee 
divin , qu'il l'a fait crier dans la banche de la cour da 
châtelain, les HHirs de dimanche et de marché,. par le 
crieur public. Le boulevard devait avoir la même forme 
que celui de la porte des Halles. Le portail dut être précédé 
d'un pont-levis , et accompagné d'une poterne ou petite 
porte , pareille à celle des Halles ; avec un petit loge- 
ment attenant, pareil à celui qui existait à la porte de 
Xéniëres pour les gardes de la porte; elle dut avoir une 
embrasure et une canonnière faites en bonnes pierres 
de taille» Les créneaux de ce ravelin, ainsi que toutes ses 
autres parties, durent être faits sur le modèle de la porte 
de la Halle. 

§ in. — i443> — Négodations infrucluenses entre (es 

ducs de Savoie et île Bourbon. 

M&l. Cibrario et Promis ont inséré, page Sog des Do^ 
cumenti, etc., une note écrite en français, dans laquelle 
il est dit que le pape Félix Y engagea, en 144^^ le duc de 
Savoie , son fils, à se procurer de l'argent par toutes sortes 
de moyens, même par des emprunts, même par l'emprunt 
des joyaux de ses sujets; on aurait vendu ou engagé ces 
>oyaux à Genève. On nomme dans celte note, parmi les 
personnes que le pape croyait assez riches pour prêter, Jean 
du Saix, Antoine Boiomier, les cardinaux de Varambon 
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tel d'Arles, l'abbé d'Ambronay, Pierre de Groslée, les 
seigneurs de Varambon, de la GeuiUe, de Luyrîeux, de 
Varax , etc. 

L'objet de cet emprunt était une guerre que Ton voulait 
faire pour la succession du duché de Milan. 

Le traité conclu le 25 février 144^9 entre le duc de 
Bourbon et le duc de Savoie , paraissait avoir ôté tout sujet 
de contestation entre ces deux princes. Cependant le duc 
de Savoie éleva peu après de nouvelles prétentions. Il de- 
manda au duc de Bourbon rhommage des châteaux de 
Béreins , de Bézenens , de Bouligneux , la garde de l'église 
de Clémenciat, le droit du guet du château de Rîoltîer, et 
le ressort de la justice de Saint* Olive. Des conférences 
furent tenues les années suivantes pour vérifier les motifs 
de toutes ces demandes; on essaya d^arriver à un arbitrage. 
Ces conférences n'eurent d'autre résultat que d'aigrir les 
deux souverains l'un contre Pautre. Le 1*" mai 1 446 , des 
arbitres se réunirent à VîUars; ils ne purent s'accorder, et 
ils se séparèrent en déclarant que les choses contentieuses 
demeureraient dans l'état où elles étaient. Les deux princes 
se disputèrent peu après la souveraineté de la seigneurie 
d'Amareins. Une nouvelle assemblée de leurs députés fut 
tenue à Lyon le g février i447» elle ne produisit aucun 
résultat. 

Le duc de Bourgogne , voulant éviter une guerre entre 
ces deux princes, leur offrît sa médiation, et il les fit 
consentir à lui laisser le choix des arbitres de leurs diffé- 
rends. Les deux princes envoyèrent des députés, mais avec 
des pouvoirs que les arbitres jugèrent incomplets. Cette 
troisième conférence , qui fut tenue le 16 octobre 144^^ ^ 
Mâcon, n'aboutit qu'à une prolongation de surséance de 
la décision de ces demandes. De toutes les querelles pour 
des droits féodaux , dont j^ai fatigué la patience du lecteur, 
celle-ci est la plus remarquable par l'opiniâtreté des parties 
adverses à ne se rien céder, et par la ténacité^des efforts de 
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leurs amis pour les empêcher de se faire la guerre. On ne 
peut que louer la patience des médiateurs de cette qoerelfe. 

S IV. — »449- — Extrait du testament du cardinal de 

Varamton, 

En 1 449 9 Callierine de Saligny, femme de Guillaume III, 
sire de Coligny, légua a Jeanne , fille de Jean 9 bâtard 
d'Andelot, deux cents francs pour agréables services 
qu'elle lui a fait et lui fait journellement. ( Dnbouchet, 
page 2o3. } 

J'ai trouvé dans un manuscrit de U. Monnier ( que 
M. FoUiet a eu la complaisance de me prêter) une copie 
du testament de Louis de la Pain ^ cardinal de Varambcm. 
M. Monnier l'avait prise sur une copie trouvée cIice nn 
chanoine de Yarambon. 

Ce cardinal mourut le 22 septembre i45i. Je donnerai 
une notice sur sa vie à cette date. Mais comme son testa- 
ment est du 19 juin i449» ï^*^ place ici un long extrait: 

« S'il décède à Lausanne, ou à Genève» ou à Saiot- 
Jcan-de-Manricnne dont il est évêque , son corps sera 
inhumé à côté de la grande porte de l'une de ces cathé- 
drales, nu, sans aucune châsse, ni linge, afin que la terre 
le reçoive nu. Après que son corps sera consumé, ses os- 
semens seront apportés à Varambon. Immédiatement après 
son décès, douze prêtres réciteront les psaumes autour de 
son corps ; il donne à chacun un florin , monnaie de Sa- 
voie. On rassemblera autant de prêtres qu'on ponrra en 
trouver pour assister à son enterrement. Les chanoines 
recevront quatre gros ; les autres chapelains trois gros , s'ib 
disent la messe, et deux gros seulement s'ils ne la célèbrent 
pas. Il donne, en outre, deux sols pour chaque messe qui 
sera dite pour lui pendant les neuf jours qui suivront son 
décès. 

a Au chapitre du lieu où il décédera , cent florins une 
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fois payés, pour fonder un anniversaire solennel perpélueL 
A son enterrement, le luminaire sera cle treiee torches du 
poids de quatre livres chacune. On allucnera autour de son. 
corps quaire cierges pesant chacun cinq livres. Les treize 
pativres qui porteront les treize torches serotit habillés de 
blanc et recevront ohacuu trois gros. On donnera un quart 
de gros «a chacun des pauvres qui assisteront à son enterre- 
ment. Ses dettes seront payées su r-le champ* Tous ses 
«ervrteurs seront habillés de noir, 

« Il lègue â son secrétaire cent vingt florins ; à son 
odicial et à son grand- vicaire à Saint-Jean-de-Maurienne, 
cent florins à chacun d^eux; à son docteur ez-droits, vingt 
Horins ; an i*' et au 5*^ de ses serviteurs, cinquante florins 
«hacun ; au 2'", vingt-un florins; au 3"*, 4"", 6"»% 7""% 8"% 
10"% 1 1*"*, ei à un cuisinier, vingt florins chacun ; ^u la""* 
«erviteur, à un s*^ euisinier, dix florins ehacoi» ; an g"^ 
serviteur et à 4eux sommeliers, cinq florins chacun. « 

( On voit <|ue ce cardinal avait uo gr^ad nombre 4e do- 
mestiques , vingt-quatre d'eutr'eux sont nommés dans ce 
testament ; il eut Fattention de les récomfieaser, tio» seloa^ 
leur rang , mais selon leurs mérites. ) 

« Il continue ses dispositions en désignant les fonds de 
terre et les sommes qui devront être employées à assurer à 
quatre chapelains du chapitre de Yarambon un revenu de 
cent vingt florins à partager également enir'eux. En^inte, 
Il ordonne que les deux plus instruits de ces chapelaîas en^ 
peigneront les enfans de chœur, et uu autre leur ap|>rendra 
la musique ; ils auront cinq florins de plus par an. Il donne 
pour acheter le logement des deux maîtres, cinq cents- 
florins une fois payés; il avait acheté une maison pour 
loger le troisième, et ordonne que le quatrième ira habiter 
l'hôpital dont il aura seul le soin. Il se réserve la nomina* 
tion de ces quatre chanoines, et la donne après lui à 
François de la Palu , son neveu. Il lui substitue , pour ce 
droit I successivement les différentes branches de 9a, faipitte^ 
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et à leur défaut, il donne le droit de cette nomination à 
Tabbé d*Aaibronay. Il lègue à l'église de Saînt-Jean-de- 
Manrienne et à douze autres églises ou monastères des 
sommes pour fonder des anniversaires , des calices , cha- 
subles, tuniques, dalmaliques ; il donne ses livres, partie 
à l'église de Sahit-Jean^e-Maurienne, partie à celle de 
Yarambon; il donne un florin à chacune des églises de 
Yarambon, Priay, Druillat, la Tranclière, Tossiat, Vaux, 
Sailli-Germain, Saint-Martin-du-Mont, Revonnas , Yarax , 
Ceyzcrîat, Lagnieu et Âmbronay. 

c II donne à l'hôpital de Yarambon six lits garnis, douze 
écuelles , quatre plats , deux aiguières et deux pots de 
cuisine. Il ne dit pas de quelle matière était celte vaisselle ; 
il est probable qu'elle était en étain. Il donne à dix cou- 
vens , au nombre desquels sont ceux de Saint-François et 
de Saint-Dominique à Bourg, deux florins chacun. Il fait 
des legs de cinq cents, de cent cinquante et cent florins à 
des sœurs, neveux et nièces; à dix jeunes (illes pauvres 
de Yarambon, dix florins chacune pour les aider à se ma-* 
rier. Enfin , il institue pour ses héritiers universels , par 
tiers, l'église de Saint- Jean -de- Maurienne, l'église de 
Yarambon et l'hôpital de Yarambon. » 

M. Monnier, après avoir fait l'extrait de ce testament, 
en a trouvé les dispositions si singulières , qu'il a consigné 
à la suite de son extrait , des doutes sur la réalité de ce 
testament. Il se trompait. S'il avait lu un grand nombre 
de testamens faits à cette époque, il aurait vu qu'ils étaient 
tous analogues à eelni-ci. Ses dispositions sont très-judi- 
cieuses, eu égard aux usages de son temps. Les principaux 
motifs de ces dispositions étaient , pour ce cardinal : 1* le 
repos de son âme; a* l'église de Saint-Jean-de-Maurienne 
011 il avait été long-temps évêque; 5"* l'église et la ville de 
Yarambon, son pays natal et le centre des possessions de 
sa famille. De là la distribution et répartition de sa fortune 
qui ne provenait que de TËglise et à qui il la rendait en 
mourant. 
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J*ai trouvé une notice très-bien faite sur la vie de ce 
cardinal dans Besson , pages 299 et 3oo. 

Eu 14499 ^6 ^uc de Savoie fit la guerre a François Sforce 
qui s'était emparé du duché de Milan. Les troupes sa- 
voisienues perdirent deux batailles contre François Sforce; 
Gaspard, seigneur de Yarax 9 commandant l'armée sa- 
voisienne y qui perdit la deuaûème de ces batailles, y fut 
fait prisonnier le 12 décembre i449' 

La même année il y eut , le la décembre, devant le châ- 
teau de Turin et en présence du duc de Savoie et de sa 
cour, un combat d'honneur entre Jean de Compeys, sei- 
gneur savoisien, et un chevalier sicilien. Ce combat dura 
trois jours. Le chevalier sicilien avait pour héraut un 
nommé Billon , de Cerdon en Bugey. 

ARTICLE IV. 

i43o à 1454. 

-§ I". — Mort du cardinal Aiteman. — Réforme d'ahus 
relatifs aux visites des fortifications, — Contestation 
pour les préséances aux processions dans ta ville de 
Bourg. 

Le 20 février i45o, il y eut un combat d'honneur dans 
la ville d'Ârras entre cinq chevaliers français et cinq che^ 
valiers au service du duc de Bourgogne. Nicolas et Philibert 
de Menthou étaient du nombre de ces derniers. 

Le 16 septembre i45o, Louis Alleman, né à Arbent en 
Bugey, connu sous le nom de cardinal d'Arles, mourut à 
Salon. Il était fils de Jean Alleman, seigneur de Goisellet, 
et de Marie de Châtillon (de Michaille). Ce cardinal fut 
successivement chanoine de l'archevêché de Lyon, abbé 
de Tournus, évêque de Maguelonne, archevêque d'Arles 9 
et enfin cardinal «ous le tiire de Sainte* Cécile. Il fut 
nommé légat apostolique en divers pays; il fut un des 
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auteurs de la conlinuatioii du concile de Baie y malgré la 
défense du pape Eugène IV9 à la déposition duquel il 
contribua. Il fut un des principaux promoteurs de la no- 
mination d'Ame VllI , duc de Savoie , à la papauté , et 
contribua quelques années après à peisuader à ce prince, 
qui avait pris le nom de Félix V, d'abdiquer le 9 avril 1 449* 
Le pape Nicolas V lui acco|^da sa conliance. U passa les 
dernières années de sa vie dans son archevêché. En lôa^, 
le pape Clément VII le canonisa sous le nom de saint Louis 
d'Arles. 

M. Depery lui a consacré un article étendu daus le a** 
volume de son Histoire hagiologique du diocèse de Beliey, 
page 59. 

Le couvent des Franciscains, à Beliey, fut fondé en i45o. 

Le duc de Savoie avait ôté aux villes de la Bresse le droit 
de n'avoir qu'un capitaine -général des fortifications. 11 
avait donné à la fois cette charge au bailli de Bresse et au 
maréchal de Savoie. Il était résulté de cet arrangement un 
grand nombre de vexations. Le bailli et le maréchal n'é- 
taient pas d'accord; ils faisaient leurs visites séparément: 
l'un faisait défaire souvent l'ouvrage commencé par l'autre, 
et ces visites, faites aux frais des villes, étaient très-onéreuses. 
Les syndics des villes de Bourg, Villars, Baugé, Châtillon- 
les-Dombes, Ponl-de-VeyIe et Pont-de-Vaux , firent au 
duc de Savoie des plaintes énergiques sur ces abus. Le duc 
de Savoie y fit droit. Le 19 février i449» îl donna la charge 
de capitaine général des fortifications au bailli de la pro- 
vince de Bresse , seul ; il lui assigna un gage de cent florins 
annuellement pour cet office; il lui défendit de rien exiger 
au-delà de ces cent florins , somme qui fut répartie entre 
ces villes. Le duc de Savoie se fit payer pour cet acte de 
justice ; il reçut des syndics de Bourg, au nom de leor 
ville , cent cinquante écus d'or, neufs, pour le prix de cette 
ordonnance ; il leur en donna quittance dans l'acle. Je 
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ne sais quel fut le contingent des autres villes pour celte 
même faveur. 

£o ce tcmps-là, les cérémonies religieuses avaient une 
très-grande importance pour les habitans des villes; toutes 
les classes de la société y assistaient et y avaient leurs places 
marquées; ces places étaient souvent la cause de discus- 
sions. Il y en eut une» en i45o, entre les syndics de la 
ville de Bourg et les docteurs-ës-lois. Les syndics présen- 
tèrent une requête au duc de Savoie. Cette supplique 
nous apprend que les hommes commençaient la proces- 
sion , rangés deux à deux , que les femmes les suivaient 
dans le même ordre » que les syndics y assistaient revêtus 
du costume vert et noir que les prédécesseurs du duc les 
avait autorisés à porter, etc. Le duc de Savoie ordonna, 
sur cette requête, qu'après le bailli, sou lieutenant, le 
procureur-général du prince et son châtelain , un des syn- 
dics passerait à droite ayant à sa gauche le plus ancien des 
docteurs de la ville ; le second syndic suivrait le premier, 
ayant à sa gauche un des anciens docteurs. 

§ H. — i45i. : — Mariage de Charlottet fîlte du duc de 
Savoie, avec Louis, dauphin de France. — Mort du 
cardinal de Varamion, 

Le dauphin de France (qui fut depuis roi sous le nom 
de Louis XI) rétablit l'hôtel des monnaies du Dauphiné; 
il fit faire des écus d'or valant vingt-sept sols huit deniers, 
à vingt-trois carats un huitième de fin; des deniers blancs 
on deniers gros valant deux sols six deniers tournois, à 
onze deniers quinze grains de fin ; d'autres deniers valant 
cinq sols huit deniers; des deniers noirs valant deux deniers 
tournois; des grands et des petits blancs, des liards, des 
quarts et des gros. Guigues-Liard, de Crémieu, eut l'en- 
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treprisc de la fubrîqae de la monnaie qui a conservé son 
nom jusqu'à nos jours. 

J'ai extrait cette note de Cliorier, et je l'ai insérée ici 
parce que la monnaie du Dauphiné a eu, pendant long- 
temps , un cours légal dans le département. 

Le dauphin épousa , le 8 mars i/\5i 9 k Chambéry^ Char- 
lotte de Savoie , malgré son père. Ce mariage eut de graves 
conséquences pour les ducs de Savoie : il donna occasion 
aux rois de France de se mêler des affaires de ces princes, 
et souvent d'une manière désavantageuse pour ces derniers. 

On (it en Bresse • la même année , une levée de deniers 
à l'occasion de ce mariage. 

Dans l'inventaire des titres de la famille de Montrevel, 
fait en i588 , le numéro a88 est ainsi intitulé : • Ordre donné 
à Châtillon-les-Dombes, par le duc de Savoie, à ses officiers 
de ne point exiger des sujets de Jacques de la Baume 9 sei- 
gneur de TÀbergement et de Marboz, les trois florins par 
feu qui lui avaient été accordés par les trois états de son 
pays, à l'occasion du mariage de Charlotte de Savoie, sa 
Allé , avec Louis, dauphin de France, attendu que Jacques 
de la Baume avait donné an duc cent florins petit poids. 

Les docte urs-ès-lois et autres gens de loi refusèrent de 
contribuer aux fortifîcatious de la ville de Bourg; les syn- 
dics présentèrent an duc de Savoie la requête suivante , 
pour les obliger à participer aux charges de la ville : 

a Très redoubte seigneur, aultre fois aves heu plaincte 
tt par la partie des dis de Bourg, des docteurs et juristes 
a faisans résidence a Bourg et y ayans leur chevance, car 
« ils recusoyent de paier et contribuer avecques les dis de 
« Bourg en communs dons subsides et fortiflicacions que 
« fait et a t on acoustume de faire tant a vous comme pour 
« les affaires dicelle et communite de Bourg, sur quoy 
« aultres fois y avez pourveu et mande a J. de B. adoncques 
« cappitaine des fortiflicacions du dit pais qui sen informast 
« comment les aultres docteurs et juristes de Chambéry 
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«c en teL cas faisant et avoient aconstume de faire el con- 
« tribuer avecqacs ceulz de Chambery, et que par lelle 
« manière que il trouveroit et seaurait que les docteurs et 
« juristes de Chambery coiilribuoyent que ainsy pareiUe- 
« ment il compellist et mandast compellir les dis docteurs 
« et juristes de Bourg , lequel J. de B. sen informa et trouva 
« par iuformacion que les dis docteurs et juristes de Cham- 
« bery, contribuysseut ez cbouscs que dessus avec ceulx 
« de la ville de Chambery, cest assavoir a vous paier sub- 
« sidcs dons et faire fait de ville comme ceulx de Cham- 
tt béry pour quoy il manda par la vertu de vos Icctres 
« ainsy compellir les dics docteurs et juristes de Bourg sy 
« comme de tout a plaîn sa part par les Icctres et com~ 
« mandemens et ordonnances que sur ce en furent faîtes 
« quon vous exhibit. Or est ainsi que de présent les dis 
« docteurs et juristes de vostre dicte ville de Bourg, ccst 
« assavoir messire J. G. , M. J. B. , Ai. J. de C, M. J. B. , 
a M. H. S., M. P. C,y et plusieurs aultres contredient à 
« paier de leur rate et subside pour le mariage de nostre 
« très redouble dame madame la danphine (i) et gène- 
« rallement daultres quelquonques subsides, et à don Guy 
« a vous se fait et pour le fait de la forlillicaciun et des 
V négoces de la dicte ville et de quoy plut en peut tant 
« devant vostre baillif comme devant vostre magniflique 
a conseil résident entre les dis sindicques et le dit messire 
a J. B. au très grant préjudice tant de Bourg comme de 
« la fortiificacion et de la chouse publique de Bourg ne 
« jamais par tel plut ny pourit prendre fin, car ceste 
« matière touche conséquence sy vous supplient très hum- 
« blement , nostre très redoubte seigneur, que vous mesme 

(I) Charlotte de Savoie^ raaiiée le 8 mars I45I, à Louis, dau- 
phin de France. 

Le 22 janvier 1452 , le duc de Savoie 6t droit à cette demande 
et ordonna de faire contribuer ces docteurs comme les antres bour- 
geois. 
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« VOUS plaise y mettre lin et les mander compellir précise- 
• ment , ou aultremeat naura boargoys qni ait de qnoy 
« quy ne face nng docte a r de ses enfans pour estre franc. » 

Vers Tan 14^1 9 les oiïiciers du duc de Bourbon mirent 
en vente des héritages qui avaient fail échute en faveur du 
prince, par suite des lois féodales. Mais les personnes qui 
se présentaient pour acheter ces fonds ne voulaient pas se 
reconuaitre mainmortahles , h cause de ces acquisitions. 
Le prince fut obligé, pour trouver des acquéreurs » d'af- 
franchir ces fonds de toute servitude. 

Louis de la Palu, cardinal de Varambon, mourut à 
Chamoux, en Maurienne, le 27 septembre 14^1. Il fut 
d'abord moine dans l'abbaye des bénédictins de Tournus; 
il fut ensuite envoyé à celle d*Ambronay, du même ordre , 
dans le Bugey, pour y remplir la charge de chambrier qui 
était la seconde de la maison; quatre années après (en 
1400} , il fut nommé abbé d'Arobronay, et ^ en 14149 abbé 
de Tournus. Le concile de Constance ayant été convoqué 
en i4i7> l'Ouïs de la Palu s'y rendit en qualité d'abbé de 
Tournus 9 et il fut choisi pour être un des gardiens du 
conclave qui élut pape Martin Y, en la place de Jean XXII, 
déposé par le concile. Le concile de Bâle commença le 
a3 juillet 14^^ Louis de la Palu en fut nommé le vice- 
chambrier. L'évêché de Lausanne devint vacant en i43a ; 
il fut nommé à cet évêché par les pères du concile ; Jean 
de Prangin fut élu par le chapitre; Amé YIII, duc de 
Savoie, soutint ce dernier et se brouilla avec le protégé 
des pères du concile. Peu après , les pères de Bâle l'en* 
voyèrent en ambassade auprès du pape Eugène IV^ ensuite 
à Constantinople. Lorsque le duc de Savoie fut nommé 
pape, il se réconcilia avec l'évêque de Lausanne, le 
nomma cardinal sous le titre de Sainte-Anastasie. Nicolas V, 
successeur de Félix Y, continua au cardinal de Yarambon 
la confiance dont il jouissait déjà sous son prédécesseur. 

Ses héritiers lui (treut ériger, au milieu du chœur de 
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l'église de Varambon^ un magnifique tombeau en marbre 
blanc avec cette inscription : 

Hic jacet reverendissimus in Christo pater dominus 
Ludovicus tité sanctœ AnastasiœS* B. E, prœshiter car" 
dinalis de V aramtone vuigarittr nuncupatus episcopvs 
Maurianensiê qui obiit die 27 mensis septemhris 14^1. 

Le département de l'Ain dut avoir, pendant la vie des 
deux cardinaux d'Arles et de Varambon , une grande faveur 
dans la cour de Rome, et les études ecclésiastiques, ainsi 
que le placement des enfans dans les monastères, chapitres 
et autresétablissemensecclésiastiqucs, durent être beaucoup 
favorisés par la protection de ces deux princes de l'Eglise. 

§ III. — 1451 à i454« — Disgrâce et tannisisemeni du 
seigneur de Faratnifonet de ses amis, et leur rétaitis- 
sèment et retour par ta protection du roi de France, 

Anne de Chypre, duchesse de Savoie, gouvernait cn> 
tîèrement son mari; elle-même avait donné toute sa con- 
fiance à Jean de Compeys. Il profita de sa faveur pour 
éloigner de la cour ses rivaux et ses ennemis , et principa- 
lement les seigneurs de Borjal, de Varambon et de la 
Cueille. Ceux-ci se liguèrent avec d'autres seigneurs pour 
s'entr'aider et empêcher leur ennemi de leur nuire. Ils 
présentèrent leur traité d'union au duc de Savoie , et lui 
promirent de le rompre s'il le croyait contraire à ses in- 
térêts. Le duc reçut ce traité, cl il ne s'expliqua pas sur 
la décision qu'il prendrait à son sujet. Compeys fut ren- 
contré à la chasse par des gens au service des seigneurs 
qui avaient concouru à ce traité. Ces hommes, insultés et 
outragés par lui, résistèrent, et l'un d*eux frappa Compeys 
d'un coup d'épée. Le duc, indigné du traitement qu'avait 
éprouvé son favori, céda facilement à ses instances pour 
obtenir vengeance de cette insulte; il ordonna de pour- 
suivre ceux qui avaient signé le traité d'union. Ces seigneurs 
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n'attendirent pas leur condamnation et se retirèrent sur les 
terres du dauphin de France. Le cardinal de Sainte-Sabine 
(père du duc), qui vivait encore, essaya d'apaiser le 
courroux de son fils. Les seigneurs fugitifs revinrent solli- 
citer leur grâce et avouer leur faute aux pieds du duc, 
qui parut satisfait de leur soumission et leur pardonna en 
présence du cardinal. Ce vénérable prélat mourut peu 
après. Les sollicitations d'Anne de Chypre et de Compeys 
firent recommencer les procédures contre les seigneurs qui 
leur étaient opposés. Ils prirent la fuite une seconde fois, et 
envoyèrent des procureurs répondre pour eux au tribunal 
établi au pont de Beauvoisin pour connaître de cette affaire. 
Le duc de Savoie ne voulut pas recevoir les défenses qne 
ces seigneurs faisaient présenter, et il les lit condamner, 
sans avoir écouté aucune défense pour eux, comme cou- 
pables du crime de lèze-majesté , confisqua leurs biens et 
fit démolir le chaleau de Varambon. Il lit saisir et mettre 
à la torture des serviteurs de ses seigneurs, qui étaient 
restés en Savoie, pour obtenir d'eux des déclarations contre 
leurs maîtres. Il fit jurer aux parens et amis qne ces sei- 
gneurs avaient laissés dans leur pays , de ne leur donner ni 
conseil, ni secours quelconque. Il envoya sur les terres du 
roi de France un hérault pour redemander aux seigneurs 
de Barjat, la Cueille et Varambon, le collier de TOrdre 
de Savoie , et pour ordonner à tous ceux qui les avaient 
accompagnés dans leur retraite, de les quitter et de rentrer 
en Savoie, sous peine de la confiscation de leurs biens. 

Il défendit à tous ses sujets de leur donner asile ni se- 
cours, ni de correspondre avec eux ; il s'empara des châ- 
teaux qui appartenaient à leurs femmes, il y mit garnison , 
et donna plusieurs des terres confisquées à leur préjudice 
à d'autres nobles. 

Le seigneur de Varambon et ses adhérons s'adressèrent 
successivement au duc de Bourgogne, au roi d'Arragon et 
au pape, pour obtenir, par leur médiation^ la révocation 
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des sentences portées contre eux. Cette médiation fut inu- 
tile: le duc de Savoie demeura inflexible. Ces seigneurs 
recoururent enfin à Charles Vil, roi de France, comme 
au roi très -chrétien^ protecteur de VEgiisa, chef et 
colonne de toute noblesse, à qui toutes gens désolées contre 
raison, treuvent et ont accoutumé de trouver souverain 
remède. Le roi, qui était mécontent de ce que le duc de 
Savoie avait marié, sans son consentement 5 sa fille Char- 
lotte avec le dauphin , accueillit les supplications de ces 
seigneurs. Ses lettres et ses ambassadeurs n'ayant pu dé- 
terminer le duc de Savoie à changer de résolution , le roi 
s'avança jusqu'à Fenrs avec une armée et fit des démons- 
trations de guerre contre lui. Le duc vint alors s'aboucher 
avec le roi et il promit , par un traité fait à Cleppré , près 
de Feurs, le 27 octobre 14^2^ de rétablir ces seigneurs 
dans leurs biens et leurs honneurs, dans le délai de trois 
mois. Le duc ne l'exécuta pas. De nouvelles menaces du 
roi le forcèrent de donner à Chambéry, le 2 juillet 14^4? 
une déclaration qui laissait Charles YII maître d'ordonner 
ce qu'il aviserait. Le roi, muni de ce plein pouvoir, 
ordonna, le 17 août 14^4) ^^ présence des ambassadeurs 
du duc , que la sentence rendue au pont de Beauvoisin 
contre François de la Palu et ses adhérons, serait cassée ; que 
les adhérens et serviteurs de ces nobles profiteraient comme 
eux de cette annulation ; que les charges que ces seigneurs 
avaient leur seraient rendues et ne pourraient leur être 
ôtées avant qu'ils n'eussent été remboursés de tout ce qui 
leur était dû sur ces oflices, charges et émolumens échus 
depuis la sentence qui était cassée ; que les meubles de ces 
seigneurs, les revenus qu'on avait perçus pour eux 5 ainsi 
que leurs autres créances reçues pour eux , leur seraient 
rendus; que tous les châteaux démolis seraient refaits par 
le duc , et que le duc de Savoie donnerait douze mille écus 
au seigneur de Varambon pour le dédommager de la dé- 
molition de son château. (Guichenon , Histoire de Savoie, 

25 
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pages 5i4 à 5i 1 *, Preuves de l'Histoire de Breue, page» 

«4 à 29. ) 

Je do» placer à cette date l'extrait d'une lettre que le roi 
de France écrivît y avant le 20 août, aux syndics de la ville 
de Bourg et à ceux d'autres villes de la Bresse et du Bugey : 

• Vous coimoissés les dommages arrivés à la maison de 
Savoye par la conduite d'estrangers qui environnent mon 
cousin le duc de Savoye ; il n'y a plus ni ordre , ni justice 9 
ni police dans son pays ; nous sommes d'autant plus déplai* 
sans de voir ce pays en telle désolation que notre chère llile 
est mariée au prince de Piémont 9 fils aine de notre cousin ^ 
et que cette seigneurie doit lui appartenir un |our. Désirant 
donc remédier à ces désordres^ nous avons résolu d'envoyer 
des ambassadeurs à noire cousin pour lui faire des renion« 
trances en la présence de vous autres gçntz de bonnes villes 
et trois estats du dît pays 9 aHu que votre bon avis on fasse 
ce qui sera nécessaire; nous vous écrivons, comme la chose 
vous touche , aHu que vous soyez prescns le 20 de ce çicis 
d'aouâty lorsque nos ambassadeurs seront près de notre 
cousin 5 et que vous puissiés communiquer ensemble. » 
(Guichenon, Histoire de Bresse, p. 83; il ne donne pas 
la date de l'année de cette lettre. ) 

Les seigneurs qui furent protégés par le roi de France 
étaient J. de Seyssel , La Rochette y F. de la Palu , sei|gneur 
de Varambon , les seigneurs de Luyrieux et de la Geuille 9 
P. et N. de Menthon, H. Aleman, seigneur d'Ârbent, A. 
de Seyssel, seigneur de IVlonlfort, Amé de Viry, Philibert 
de la Palu, seigneur de Saint-Julien , et autres nobles. Ou 
voit par cette liste qu'ils étaient nombreux, et que celte 
affaire avait dû intéresser beaucoup de familles dans la 
province. Si elle avait eu lieu un siècle plus tôt, ces sei- 
gneurs auraient fait la guerre à leur souverain, an lien 
d'implorer la protection du roi de France. 

C'est à ce traité du 14 octobre i452 qae commence la 
longue influence que les rois de France exercèrent pendant 
plus d'un siècle sur la maison de Savoie. 
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S IV. — 1454 et 1455. — Faits divers. — Contestations 
entre tes paroisses d'Uchizy dans ie Maçonnais, et 
d* Artigny dans la Bresse, au svjel de leurs foires 
communales* 

m 

Le ai janvier 1453, le duc de Savoie confirma les frau- 
ehises du lieu et de la ville de Ceyzériat, ancien et nouveau 
(Saysiriaci novi et veteris), moyennant quarante florins 
petit poids. 

Louis, dauphin de France , irrilé de la condescendance 
que le duc de Savoie avait eue pour son père en consenlant 
à rétablir dans leurs rang et biens les gentilshommes qu'il 
avait condamnés , ayant en outre des prétentions à l'hom- 
mage du marquisat de Saluces, fit la guerre à son beau- 
père. Les Dauphinois se saisirent de Montluel 5 d'Ambronay, 
de Lagnieu et d'autres places en Savoie ; ils firent aussi un 
certain nombre de prisonniers. Mais le duc de Bourgogne 
et les Bernois offrirent leur médiation qui fut acceptée , 
et les villes prises de part et d'autre furent rendues , ainsi 
que les prisonniers 5 par un traité conclu le 14 septembre 
1454. 

Extrait d^une discussion insérée dans ^'Histoire de 
Tournus, par te père Juénin (p. 21Z et suiv.) 

Le a3 septembre 143a , les troupes du dauphin (Charles, 
fils de Charles Vi ) s'emparèrent de Tournas. Après la prise 
de cette ville» les habitans des villages voisins se réfugièrent 
en Bresse 5 pays qui était alors sous la domination des ducs 
de Savoie. Ceux d'Uchizy se retirèrent, pour la plupart, à 
Ârbigoy, paroisse située à l'orient de la Saône. Les habitans 
d'Uchizy possédaient des bois limitrophes de ceux d'Ar- 
blgny ; alors ils ne s'opposèrent point aux entreprises que 
ceux d'Arbigny, qui leur avaient donné asile, faisaient 
dans leurs bois ; ils les y menaient souvent eux-mêmes et 



3S4 AECneB€ffEB HIST0BIÇfUE9 

y coupaient du bois ensemble pour se chaufTer; ce qui 
dura depuis le 29 septembre 142a jusqu'au printemps de 
' Pannée suivante. Les habitans dTchizy retournèrent dan» 
leur viUage. Ceux d'Ârbîgny voulurent continuer de couper 
du boi» et de mener leur bétail dans les bois de ceux 
d'Uchîzy qui s*y oppoièrent. il en résulta des quer«lle& et 
des rixes, dans lesquelles ceux d'Ucbizy n'étaient pas les 
plus (brlSr 

^n 1455, les officiers du duc de Savoie accensèrenl ces 
communaux aux habitans d'Ârbiçny. L'abbé de Tournus, 
)>rotecteilr de ceux d'Ucbizy, prit alors un très-mauvais 
parti : il implora la Justice du duc de Savoie. Le duc ren- 
voya cette affaire à son conseil qui, par un jugement rendu 
a Genève le 10 juillet i44c>9 cassa et annula raccensement 
fait aux habitans d'Arbigny; il laissa à l'abbé de Tournus 
le domaine direct sur ces deux communautés, mais il 
attribua au duc la justice haute et basse, et il donna aux 
habitans d'Arbigny le droit de couper du bois et de aicuer 
paître le bétail dans ces communaux, concurremment avec 
ceux d'Uchîzy, Ainsi, pour avoir recouru à la justice du 
duc de Savoie , l'abbé de Tournus perdit son droit de jus- 
tice , et les habitans d'Ucbizy une partie de leurs droits. 

Le roi de France, qui était mécontent du duc de Savoie, 
prit, en 14^^ 9 la défense de l'abbé de Tournus, et éleva 
d'autres prétentions énoncées dans une déclaration du 
i3 janvier i455, qui portait que, fante par le duc de Savoie 
d'avoir justifié des titres en vertu desquels il avail usurpé 
la souveraineté et le ressort de plusieurs terres dépendantes 
des églises cathédrales de Lyon et de Mâcon , et des abbayes 
de Cluny, de Tournus, de l'Ile-Barbe et d'Ainai , il voulait 
^uir et user de ses droits de ressort et souveraineté sur 
tout le temporel de ces églises , quelque part qu'elles 
fussent situées, soit deçà soit au-delà de la rivière de 
Saône. 
La prétention du roi de France , si elle était telle que le 



1P. Juenin la rapporte , était iniiiste) en ce qa*elle sup- 
posait que toutes les propriétés appartenant aux quatre- 
abbayes ci-dessus nommées , situées à l'orient de la Saône, 
faisaient partie du royaume de France. Ces prétentions 
étaient contrains au partage de 843 , fait entre les enfans 
^e Leui&4e-DéK»onnaire y partage antérieur aux abbayes de 
Ciuny et de Tournus. 

Les dissentions entre ces ^cnx paroisses ont duré très- 
long-temps, même }0squ'à la lin du siècle dernier. 

Il y eut des contestations au sujet du droit de préséance 
dans les processions , entre les syndics et les autres ma- 
gistrats de Bourg. Le duc de Savoie jes termina par deux 
ordonnances des 19 février 14^4 ^^ ^^ février i455. Le 
bailli de Bresse passait le premier; le juge des appellations 
ensuite ; après lui, le juge ordinaire et le lieutenant du 
bailli ; après eux , le procureur-général du duc et le châ- 
telain; après euX) les syndics; puis les docteurs en droft 
^«i avaient voulu passer avant ceux-€l« 



CHAPITRE II. 

«mn ST FIN BU BÈGNC DB LOVIS , DUC DE SàVOlB^ 



ARTICLE PREMIER. 

1455 à i4^7* 

§ I". — 1455. — Garantie du traité de Cteppié, donnée 
par deux cents gentilshommes du duc de Savoie. *- 
Donation du comté de Bresse en apanage, par. te 
duc de Savoie, à Amé, son fils aîné. 

Le ao mars 1455, le duc de Savoie vendit à Jean , bâtard 
d'Orléans, comte de Dunois et de Longueville > la baraonte 
de Gex , à la charge du réacbat. 
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Il est 4it f dans une quittance de ^t donnée au château 
do MoBtrevel le 9 {uiit i455, que quatre mille écusd'or 
neufs au cours, à raison de soixante-dix écus an marc, 
valaient cinq mille cûiq cents francs , monnaie courante du 
pays de Bourgogne. 

Le 17 novembre i4S5, le duc de Savoie, par un acte 
daté de Saint-Pourçain , échangea la seigneurie de Saint- 
Martin-le-Châtelconlre les trois cinquièmes de la seigneurie 
de Saint-Maurice-de-Gordans appartenant à Claude de la 
Baume» comte de Monlrevel. Cette seigneori; de Saint- 
Martiu-l6-Châtel arrondît les possessions de ce comte , et 
les lia entre eMes. (Guielieiion, Preuves de t'Hist, de Bresse, 
j^age iZ^,) 

Deux actes &îts par le duc de Savoie 9 relatift â un cadeau 
donné par lui à un des seigneurs de sa cour, sont datés. Ton 
de Saint- Poorçain, iG novembre 1^55 9 l'autre de Gannat, 
i5 mars i456. Le roi de Franee paraft être inicrvcnn dans 
un de ces actes. 

Le roi de France , mécontent du duc de Savoie qui fa-: 
vorisait la révolte du dauphin, son fils, déclara la guerre 
à ce duc, prit la route du Bourbonnais, s'arrêta à Moulins 
et arriva dans le Forez. Il donna des lettres de marques , 
contre-marques et représailles contre les sujets du duc de 
Savoie. Le chapitre et la ville de Genève demandèrent au 
roi à n'êlre pas compris dans ces lettres ou ordres à donner 
par les ofllcicrs du roi, attendu qu'ib n'étaient point sujets 
du duc de Savoie, mais de l'empereur. Le roi eut égard à 
cette demande, et exefRpta la ville de Genève et les châ- 
teaux de Thye, Pîney et Jussie qui appartenaient à l'évêque, 
des elFets de ces lettres de marque, et donna ordre de 
protéger Leurs habilans et leurs biens. Cet acte fut donné 
â Montquoquicr, le 1 1 décembre 14^5. ( Spoo , tome II, 
page 170. ) 

Le i3 dcceuibre i45ô, le duc de Savoie, par u» acte daté 
de Sainl-Pourçain, augmenta l'apanage d'Anne , prince de 
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Piémont 9 son fils aine. Cet acte 5 écrit en français 9 est 
transcrit en entier par Guîchenon , page 4^4 ^es Preuves 
de C Histoire de Savoie, Il y est dit que, par Tacle de 
promesse de mariage d'Âme avec Yolande , fille du roi de 
France,, fait à Cleppië en Forez le 27 oclobre 14^2, î4 
avait promis la jouissance de quelques seigneuries et des 
revenus outre cette jouissance, jusqu'à la concurrence 
d'un revenu annuel de trente mille florins. Le roi envoya 
postérreuremefit les comtes de Dunots et de Richemont en 
Savoie, pour représenter au duc que son fils était en âge 
d'administrer ses biens et qu'il devait lui donner tin apa- 
nage qui pût lui valoir un revenu de trente mille florins* 
Le duc y consentit, et accorda à son fils, pour lui faire ce 
revenu, la jouissance des seigneuries de Bresse et de Yaud* 
Il s'en réserva le ressort et la souveraineté; il lui interdit, 
ainsi qu'à sa femme , la faculté de les vendre , de même 
que la faculté de lever dans ces seigneuries aucune im-» 
position extraordinaire sans son consentement. Il se ré- 
serva le droit de disposer, par testament , de ces terres et 
«efgneuries, et lui défendit de faire la guerre ou deeonclure 
un traité d'alliance sans son consentement. 

Le dénombrement des châtellenies dont ces deux seî« 
gneuries de Bresse et de Vaud furent composées, n'est 
point fait dans cette concession; mais Guichenon dit, dauf 
son Histoire de Bresse, page 85, que le 14 janvier i456, 
par lettres datées de 8aint«-Pourçain , il ordonna à deux 
de ses conseillers de délivrer ces seigneuries à son fils, et 
que dans le procès-verbal de remise qui fut fait dans le 
mois de février suivant , on voit que la seigneurie de Bresse 
se composait des villes, châteaux et châtellenies de Bourgs 
Saint-Trivier (de Courtes), Pont-de^Vaux , Baugé, Pont- 
de-Veyle , Chastillon , Miribel , Montluel , Gordans, Peroges, 
Pont-d'Âin, Montdidicr, Jasseron, TrefTort, Corgenon et 
Sain t^Mar tin-le-C hâ teU 

Ce prince demeura dès-lors en Bresse , ou au pays de^ 



588 ASCnEBCilES BISTOKIQUCS 

Yaud, préférant quitter la cour de son père où il se déplai- 
sait, parce que la direction des affaires était principalement 
confiée à J. de Seyssel , seigneur de Barjat , au comte de 
la Chanihre, son (ils , à Gaspard ^ seigneur de Varax et de 
Saint-Sorlin , et à Guyolin de Chypre. 

Le duc de Savoie avait promis au roi de France ^ dans 
le traité conclu avec lui à Cleppié près Feurs^ le 27 octobre 
1452 , qu'il ferait jurer ce traité à deux cents gentilshommes 
et chefs d^hôtel dans ses étals, d'en garantir l'exécution. 
Il nomma le iG décembre i455 9 à Saint-Pourçain dans le 
Bourbonnais , cçs deux cents g;cnti]shommes. Aucun de 
ceux qui avaient été condamnés pa,r la sentence du Pont- 
de-Bea,n voisin ne (nt compris dans cette liste. Il leur or-p 
donna, dans cet acte où ils so.nt tous nommés ^ d'envoyer 
au roi leurs lettres scellées, par lesquelles ils promettraient 
tenir et entretenir les choses contenues dans le traité de 
i4$a9 et il consentit., s'il arrivait que lui ou ses sacçes- 
sçurs fissent quelque chose contre les alliances mentionnées 
dans ce traité y à renoncer à leur demander secours ou aide 
pour cela,, et à exercer sur ce point toute contrainte à leur 
égard , soit par saisie de leurs personnes ou de leurs biens. 
Ces deuîj; cents lettres furent en effet envoyées au roi qui, 
par ce traité, mettait ainsi le duc de Savoie hors d'état de 
rien entreprendre conire luL (Guichçnon, Histoire de 
Bresse j page 80. ) 

Le seigneur de Villai's (Jean de Lévj, vicomte de Lau- 
trec), amodia en 1 455, pour trois années, les revenus à 
percevoir dans ses terres de Villa^i s et de Loves, moyennant 
onze cents florins, commun poids, par an» 

Cet acte contient le dénombrement des revenus à per- 
cevoir dans ces deux terres. 11^ se composaient, pour la 
terre de Villars^, de servis, dus annuellement en argent ^^ 
dont le total était de cent neuf florins six gros neuf deniers 
et obole ; deux anéos six bichels deux tiers et coupe de 
froment; quarante- troj^ ânées et demie de seigle ; quatre 
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âoées et neuf ras d'avoine ; viugt-trois poules ; dix-sept livres 
de cire; produit du four bannal, eslimé dix-sept florins; 
le produit d'une caronnière; dix florins pour droit de garde 
dû par des Juifs; «'eux florins pour droit de garde de 
Viriaci ; droit de péage ^ eslimé quatre-vingts florins; 
droit de chacipolerie , estimé quinze ânées de seigle et 
quinze ânées d'avoine ; une taille triennale produisant 
cent vingt florins. 

Le revenu seigneurial à Loyes était de vingt-huit florins 
quatre gros deux forts pour servis, trois ânécs six bichcts 
çt demi de froment , trois ânécs de seigle , trois ânées douze 
ras d'avoine 9 trois livres et demie de cire> dix-neuf poules, 
six poulets, douze fromages, et six ânées quatre ras d'avoine 
pour la ferme dite de cliampéage. 

§ m. — 1456. — Seconde disgrâce de François île ta Paiu 
qui se réfugie à Mâcon. — Extrait du testament de ce 
' seigneur. 

lie dauphin de Franoe ayant voulu exciter quelques 
troubles dans le royaume par les liaisons qu'il entretenait 
9vec les ducs de Bourgogne , d'Alençon et de Bourbon, 
envoya demander au duc de Savoie, son beau-père, des 
secours en hommes et en argent ; mais le roi envoya le 
comte de Dommartin au due pour le dissuader de cet acte 
de complaisance; il y réussit. Le duc de Savoie lui donna 
le comté de Clcrmont en Genevois. 

Le comte de Dommartin avait en même temps ordre de 
s'emparer de la personne du dauphin ; mais celui-ci sortit 
du Dauphiné au mois d'août i456, traversa le Bugey, se 
rendit à Saint-Claude en Franche-Comté et de là en Flan- 
dres, auprès du duc de Bourgogne. (Extrait de V Histoire 
de Savoie de Guichenon, p. 517.) 

Charles de Groslée se plaiguit au duc de Savoie de 
paroles injurieuses qui avaient été dites contre lui par 
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François de la Palu, seigneur de Yarambon. Le duc, en- 
nemi de ce dernier, ajouta foi à la délation faite par son 
favori , et Ht informer contre la Palu, qui, redoutant les 
effets de la haine du duc de Savoie , se retira à Mâcon , 
ville qui appartenait au duc de Bourgogne dont la Pala 
était vassal , à cause de ptusieurs seigneuries qu'il possédait 
en Franche-Comié. Le duc de Savoie envoya un Hérault 
d'armes assigner la Palu à comparaître pour se défendre. 

Guichcnon a conservé (page 294 des Généalogies de 
Bresse ) la réponse que la Palu , malade et alité , fit au 
hérauU j réponse qu'il fit écrire par un notaire (le a juillet 
1455). Je Tai traduite en langage ordinaire: 

« Mon ami, j'ai entendu ce que vous m'avez dit; je 
vous signifie que je ne possède rien à présent dans les états 
du duc de Savoie ; je n'ai fait aucun acte qui m'oblige à 
me soumettre à sa juridiction. Je ne suis point domicilié 
dans son pays, mais en France, et à Yillars-Sexel , au 
comté de Bourgogne, sous la justice et souveraineté du roi 
et du duc de Bourgogne. Vous m'ajournez à comparaître 
en personne; je vous réponds qu'il ne serait pas sûr pour 
moi , quelque sau&conduit que l'on m'envoie , d'aller com- 
paraître en personne devant le duc de Savoie , car il m'a 
bien montré et me montre chaque jour que je ne suis 
pas dans ses bonnes grâces, ce dont je suis peiné. Je crains, 
si j'y retournais , d'être maltraité ; car lorsque j'y ai été 
déjà , on proposa de me faire mourir, et cela eût été fait 
si je ne m'étais diligemment retiré , et cependant j'avais 
an sauf-conduit du duc. Messire Pierre de Meuthon et 
messire Nicod, son fils , ne se retirèrent pas comme moij 
vous savez ce qui leur est arrivé , car l'un a été tué et 
l'autre cruellement blessé dans l'hôtel même du duc de 
Savoie. Aucune réparation n'a été faite de ces meurtres, 
quoiqu'ils eussent des sauf- conduits du duc. On a bien 
fait voir depuis la haine que l'on a en emprisonnant mon 
procureur qui avait comparu pour moi, malgré le sauf* 
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confiait qu^ll atait et qu'où lui a ôté ainsi que sa procura- 
tion ; on lui a refusé copie de toutes les pièces de procér 
dures faites contre mot ^ ce qui est contraire aux usages de 
}a justice. On m^aecuse pour des paroles que Von dit quç 
foi dites à Bourg sur messire Charles de Groslëe; mais si 
l'en ai dit ^ je n*ai fait qtie répéter ce que j'ai entendu 
dire » et en disant que je Savais ainsi ouï dire. Il n'est 
psts raisonnable de m'ajouriier à comparaître en personne 
Rêvant Monseigneur le duc de Savoie , at|endu que ce que 
j'ai dit n'est pas un crime, et que rien n'y blesse l'honneur, 
ni ne n»enace la puissance du duc de Savoie 9 ni d'aucun 
prince de son sang ; aussi le procureur de Monseigneur le 
^uc ne me poursuit point. On ne devait pas 9 pour de 
simples injures, faire de lelles poursuites contre moi. €eux 
qui ont to4 récemment messire de Menthon et blessé son 
fils, sont libres et mériteraient mieux d'êlre poursuivis que 
moi. Je refuse donc de comparaître devant ftloiiseîgneur 
le doc de Savoie , tant parce que je sois â^atade , que parce 
^tr'il n^y aurait aucune sûreté pour nAoi, et que je ne 
IroQTerais p6rsoi>ii& qui TonMt eo«riparaltre pour moi,, 
attendu le ma^ivais traitement fait à mon procureur. J^n 
ap|ielle donc devant l'empereur qui est souverain de mondi^ 
seigneur duc de Savoie, et je demande à M. le baidi et 
au notaire ici présens acte de ma protestation contre tout 
ce qui a été tait contre mcAj et j'en demanôe copie. « 

Getle affaire n'rila pasplu^loin ; elle fui même arrangée, 
puisqu'il fil, à Bourg, son testament le 9 novembre i4^6. 
Il est iiaaérê en ciiHer, page 691 et suivantes du RetiueU 
ée^ jfièces mrieuses , publié par Perard, Paris 16^. il 
est édrit en français, ce qui n'étaii point ooufornio â l'usage 
d» pays» 

On lit plusieurs fois, dans ce testament, cette expresr 
siovi : La glorieuse vierge Marie , sa piteuse mère. Ce mot 
est pris aujoifrd'hiii en mauvaise part. Le mot piteux est , 
en eflfot, indiqué dans le complément du dictionnaire de 
i^'Acadcmie , comme synonyme de pieux. 
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Dao8 ce testament , François de la Pala ordonne qae, le 
jour de son enterrement 9 quinse jeanes filles, des plus 
pauvres de sa terre de Varambon^ tiendront chacune* 
autour de son corps 9 une torche de cire pesant trois livres; 
elles seront habillées aux frais de ses héritiers , en drap 
blanc du prix, d'un florin l'aune. On donnera à chacune 
d'elles six gros pour acheter un chaperon rouge. Chaque 
pauvre qui viendra à son enterrement , recevra un quart 
de gros. Tous ses héritiers seront habillés de blanc le jour 
de son enterrement, ainsi qu'un an après 9 le jour de son 
anniversaire. Il ordonne à ses descendans d'adopter cet 
usage. Il ordonne que 9 le jour de son grand enterrement 
(c'est son anniversaire ) , quinze jeunes filles vêtues de 
blauc tiendront autour de son tabernacle ( nous disons 
aujourd'hui catafalque ) une torche ardente du poids de 
trois livres 5 et il lègue à chacune d'elles dix florins pour 
les aider à se marier. Le joiir de son enterrement, deux 
seigneurs ofn*iront son épée par la pointe pour rendre les 
armes et honneur à Dieu; deux de ses frères offriront son 
timbre , pour les faire ressouvenir qu'ils doivent protéger 
ses héritiers, leur servir de modèle ; deux autres seigneurs 
offriront l'écu de ses armes , parce qu'ils ont toujours eu à 
cœur l'honneur de sa famille ; deux nobles qu'il avait élevés 
dans son hôtel porteront sa bannière qu'ils avaient sou- 
vent accompagnée à la guerre ; denx de ses compagnons 
d'armes porteront son pennon, en souvenir des dangers 
qu'ils ont courus sous son commandement; deux autres 
compagnons d'armes porteront son étendard qu'ils ont 
souvent accompagné à l'assaut ; deux nobles porteront son 
écu noir, ils l'ont servi depuis leur enfance et ils mettront 
son dernier honneur en terre; deux nobles , ses serviteurs, 
porteront sa bannière noire, en mémoire du zèle qu'ils 
ont eu pour ses affaires. Ses héritiers achèveront les treize 
maisons commencées pour loger les chanoines de Varambon; 
achèveront de faire fondre^ pour l'église de Varambon, deux 
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cloches dont l'une pèsera vingt quintaux et l'autre quinze* 
Il donne à chacune de ses deux filles une somme en argent^ 
les institue ses héritières pour cette somme , et les prive 
de tous droits an reste de sa succession; il ordonne qu'à 
l'avenir les filles de ses descendans n'auront qu'une somme 
d'argent et ne pourront prétendre au reste de leurs biens; 
que le premier né des mâles sera héritier et sera obligé 
d'entretenir ses cadets qui seront exclus de la succession ^ 
et s'ils refusent d'acquiescer à cette volonté, il leur ordonne 
d'être de l'Eglise de saint Benoit (c'eat-à-dire d'être moines- 
bénédictins) ; il donne ensuite de petites sommes à chacun 
do ses proches parens. Chacune de ces donations est 
accompagnée de la défense de prétendre à une part dans 
sa succession. Ensuite il récompense ses serviteurs 9 en 
donnant à l'un cent florins et une pièce de terre, à un 
autre cent florins , à son garde-forestier une robe par an , 
et il l'affranchit de taille et de main-morte , ainsi que ses 
en fans. Il lègue des sommes à trois enfans bâtards qu'il 
désigne par son nom de famille ; il charge ses héritiers 
d'élévcr le plus jeune ; il donne à son écuyer la place ou 
office de châtelain de Varambon, plus un emplacement 
pour s'y bâtir une maison , plus les bois nécessaires pour 
cette construction ; à cinq de ses compagnons d'armes cent 
francs chacun ; à son fauconnier tous ses faucons et cin- 
quante francs. Il ordonne qu'à l'avenir tous ses descendans 
feront écrire leur testament en langage du pays, qu'une 
copie de son testament sera écrite dans un livre en par- 
chemin et attaché, avec une chaîne de fer, en un lieu 
convenable , pour que chacun puisse en prendre connais- 
sance. 

Les dispositions d'institutions de sou héritier, et des 
substitutions , successions des uns aux autres de ses des- 
cendans, si son héritier meurt, sont écrites très-longue- 
ment. 11 défend à ses descendans de vendre aucune de 
leurs terres; il leur permet seulement d'en engager des 



394 leCBBBCHE» HlflTOBIQUBS 

portions pour vingt-huit années , après l'expiration des- 
quelles elles retourneront de plein ^roit au vendeur qoi 
rendra le prix de rengagement. Ce testament fut fait 
devant neuf témoins » savoir: uti prieur» deux nobles» 
deux hommes de loi ou docteurs , le ehâteiain de Bourg » 
un médecin , un chirurgien et un apothicaire. 

OùiervatiQn$é 

Pourquoi cette obligation à ses héritiers et aux potrteuses 
de torches d'être vêtus en blanc les jours de son enterre-» 
ment et de son anniversaire? Le nom de grand enterremeni 
donné à l'anniversaire un aa après le décès 5 ludique que 
les héritiers , moins pressés que le jour d*un enterrement 
réel » déployaient plus de luxe le jour de l'anniversaire que 
le jour de l'enterrement. La distribution des rôles de la 
présentation de ses armes, le jour de son enterrement^ est 
faite entre seize compagnons d'armes; ce mot doit être 
entendu dans son sens le plus littéral. Ces hommes Va* 
vaiont aidé dans ses momeus de bonheur^ avaient partagé 
sa mauvaise fortune et avaient dû être proscrits comme 
lui par le duc de Savoie. 

Les seigneurs croyaient avoir le droit d'être les législa-** 
leurs de leurs familles; ainsi nous avons vu 9 en 1437» le 
premier comte de Montrevel régler» par le traité de Baugé> 
le mode de succession dans sa famille. Le seigneur de 
Varambon en fait autant. En déshéritant d'avance ses filles 
et ses descendaus , et en sacrifiant d'avance les puînés de 
ses descendans à leurs aiués» il prépara l'extinction de sa 
race. Remarquez celte punition infligée à ces cadets» d'être 
moines dans une abbaye» s'ils réclament contre leur exhé- 
rédalion. Remarquez ce soin de récompenser ses serviteurs 
et les legs faits à trois bâtards; ce guerrier demi-souverain 
chez lui , sujet indocile et rebelle ( moins contre son sou- 
verain que contre les favoris qui opprimaient le pays ) » 
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devait être en son temps un personnage important > tant 
par sa puissance que par l'énergie de son caraclère. 

Giiarles^ duc de Bourboù^ mourut à Moulins le 4 àé^ 
cembre i456. Jean II 5 son fils aine, dit le Fiéau-des^ 
Anglais 5 lui succéda et fut seigneur de la Dornbes* 

5 IV. — 1457* — Faits divers. 

Guillaume III de Coligny mourut vers l'an i4^7* J^^n II^# 
son fils aîné 9 lui succéda ; il avait hérité de sa mère de la 
terre de Saligny et d'autres belles terres en France. Jean III^ 
comme son père 9 aima mieux être sujet du roi de France 
que des ducs de Bourgogne et de Savoye; il établit sa 
demeure en France et en servit le roi. 

£n 14^7» on poursuivit criminellement en Dombcs plu- 
sieurs personnes accusées d'hérésie, et surtout un grand 
nombre de femmes , dont plusieurs furent condamnées an 
feu. 

La i^este était à Mâcon en i4^7* 

Il y eut; cette année-là ^ une grande cherté dans la 
Bombes et dans la Bresse. 

Extrait d'un testament fait en i4^7* 

Le teslatear ordonna qu'on ferait Tenir, pour le jour de son en- 
terreiueiity cioqnante prêtres qui diraient chacun one messe qui 
leur serait payée dçux deniers gros ; qu'on an après, on convo- 
querait le même nombre de prêtres pour dire leura messes le joar 
de sou anniversaire y au même prix; que, deux ans après, cette 
cérémonie serait renouvelée. 

Il ordonna que le luminaire de sou enterrement serait de treize 
torches de cire; il en répartit les restes ainsi: deux à l'église de 
Buellas, deux à celle de' Montracol, deux à celle de Montcet, deux 
à sa chapelle, une aux paroisses de Saint-Remi, de Saint-Denis en 
Bresse, de Vonnas, de Saint-André-le-Panoux, et aux frères de la 
saioU V^rg^ dodit lieu* 

Il donne dix florins d'or aux religieux de Pierre-Chàlel. 
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Il déclare dans son Irstameni les sommes qo*il a pajées a ies 
sopors, à ses enfans ; après afoîr dît qu'H a reçu qaatorze cents 
florins d*or pour la dot de sa femme, il lui donne son logement 
dans la grande K ar du cliàieau , rusoriuit de la Dioitié de ses biens 
cl trois grandes lâches pleines; il donne à ou fils cadet son Ioge~ 
ment , sa nourriture, sou liabillcmcnt , et fifn de plus; à deui de 
ses filles qui sont maiiécs et qui ont reçu leur dot, cinq sols Tien- 
DAÎs ; à deoi aotres filles non mariées , cinq cents florins cliacaoe 
poar tcmte part héréditaire, et deox robes plus cinq sols Tieooois. 
Le testament est terminé, suivant l'usage, par rinstitation d*ao 
héritier onÎTersel cl par de longnes sabstitotioos. 

ARTICLE II. 
1457 à 14C0. 

§ I". — 1457 et suivantes. — Guerre entre tes Domhistes 
et les Bressans, — Longues négociations suivies iVun 
traite (le paix entre le duc de Dourhon et le duc de 
Savoie, leurs souverains respectifs. 

Les habitans de la principauté de Donibes vivaient en 
paix depuis dix années seulement; mais les anciennes 
querelles entre le duc de Savoie et le duc de Botirbon se 
renouvelèrent ; ils étaient sur le point de se faire la guerre. 
Le roi leur envoya le gouverneur du Lyonnais et son maître 
d'bôtel ordinaire; ils firent consentir les deux ducs à une 
trêve jusqu'au 5o septembre i458 ; le roi annonça l'inten> 
tion d'êlre l'arbitre de leurs différends. Mais les olïîciers de 
Cbâtillon-lcs-Dombes (sujets du duc de Savoie) firent, 
avant l'expiration de la trêve, des défenses de porter des 
blés en Dombes; ceux de Thoissey (Dombistes) en ayant 
fait de même pour la Bresse , les esprits des sujets des deax 
princes s'échauffèrent à un tel point que les habitans de 
Châtiilon s'armèrent au nombre de i5o et allèrent prendre 
des prisonniers à Saint-Etienne-de-Ghalaronne en Dombes, 
sous prétexte de contravention; ceux de Thoissey^ usant de 



SUA £B DâPABTBHBHT DB l'AIV. Zgy 

représailles, firent des coarses jusqu'à Corgenon et aux 
portes de la ville de fiourg, et enlevèrent aussi des prison- 
niers. 

Le duc de Savoie fit surprendre le château de Ste-Oiive ; 
il envoya environ douze cents hommes du côlé de Clé-* 
mencia ; cette troupe fit beaucoup de ravages et enleva le 
prévôt de Villefranche. En même temps 5 le seigneur de 
Juys 9 Amédée de i'Aubespin , ayant reçu trois cents écus 
du duc de Savoie, lui fit hommage du château et de la 
seigneurie des Juys* Le duc de Bourbon , pour punir ce 
seigneur, confisqua son château et s'en empara. 

On informa , de cette confiscation , le duc de Savoie 
qui était en Piémont; il donna ordre d'assembler des gens 
de guerre pour les envoyer en Dombes. Le duc de Bourbon 
eut avis de ces ordres ; il en écrivit au roi pour lui demander 
permission de continuer cette guerre ou pour l'arrêter par 
son entremise et son autorité. Le roi manda au duc de 
Bourbon de ne pas commencer à attaquer son ennemi , et 
envoya prier le duc de Savoie de surseoir ses préparatife 
de guerre. Le roi étant à Rosilly le a6 mars 14^9 > ^^ de 
nouvelles instances pour obtenir une nouvelle snrséance ; 
enfin, le bailli de Berri et son secrétaire obtinrent une 
prolongation de trêve jusqu'au mois d'avril 14^9. 

Mais les soldats et les vassaux du duc de Savoie n'en 
tinrent compte ; quelques partis du duc de Savoie se pré-^ 
sentërent devant le bourg de Lent; ils essayèrent de le 
brûler avec des boites et {le ta poudre. Ils assiégèrent et 
brûlèrent l'église de Dompierre de Chalamont; il y périt 
plus de quarante personnes; ils se jetèrent sur le châteaa 
de Belvey dont ils ne prirent que les basses cours, mais ils 
brûlèrent et saccagèrent tous les environs. 

Dans un pillage près de Chalamont, les gens d'armes 

du duc de Savoie enlevèrent sept arbalètes d'acier. On 

prenait et rançonnait les gens de campagne ; on enlevait 

leurs chevaux, bœufs, vaches, moutons, et tout ce qu'on 

a6 
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pouvait emporter. On brûlait toat ce qui faisait quelqne 
résistance. Le mot rançonner doit être entendu littérale-* 
ment ; les captifs étaient jetés en prison (et quelle prison ! ) 
jusqu'à ce que leurs parens et leurs amis les eussent ra- 
chetés» Le seigneur de la Féole fit aussi du dégât près de 
Thoissey, et la garnison du château de Sainte -Olive 9 
commandée par le bâtard d'Aix, fit des prisonniers en 
Dombe». Ce» désordres en auAenërcnt d'autres. Les troupes 
du duc de Savoie qui étaient en garnison à Pérouges^ h 
Uontluel et a Miribel ^ se rassemblèrent et attaquèrent , le 
10 mai, le château d'Ambérienx ^ et 5 n'ayant pu le prendre» 
elles pillèrent l'église de Moulhieu. 

En même temps* les garnisons de Bourg » de Baugé^ de 
Pontrde-Veyle et de Pont-de-Yaux , au nombre de cinq 
cents chevaux , pillèrent le bourg du Châlelard; et^ dix 
lours- après > le bâtard d'Âix ayant rassemblé jusqu'à quinze 
cents gens d'armes > fil des courses jusqu'à Trévoux , Ville- 
neuve 9 Saiiit-Trîvier et Beauregard , sans éprouver aucune 
résistance de la part du duc de Bourbon > qui , par ordre 
•du roi 9 avait retiré ses troupes de Bombes et les avait 
logées dans le Beaujolais; il ne quitta pas Montbrison où 
il s'était arrêté. Des envoyés du roi l'y trouvèrent le 7 juin 
i/|6o ; ils lui annoncèrent que le roi avait» le 7 mai précé- 
dent, par une lettre datée de Saiut'-Cosme-les-TourS) signifié 
au prince de Piémont ( Amé de Savoie, sou gendre) de 
faire cesser ces hostilités. Un hérault du roi lui porta cette 
lettre à Bourg-eu-Bressc oii il résidait. Il promît de déférer 
à cette invitation» ainsi que le duc de Savoie. Cependant 
les gens de guerre du duc de Savoie surprirent le château 
de Çhazelles en Dombes (paroisse de Saint-£tienne-de- 
Chalaronne)» et emmenèrent le seigneur de ce château et 
ses enfuus prisoniHcrs à Bourg. Cette incursion fut désa- 
vouée par le duc de Savoie. Il y eut une surséance de 
courses pendant douze jours; elle fut rompue par les Sa- 
voi^iciis qui en firent à Lagnieu et à Cbalamont. Le» 
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envoyés du roi vinrent à Lyon et demandèrent de nouveau > 
le 18 juillet, que les troupes savoisîennes qui étaient en 
Dombes en sortissent ; que les châteaux de Sainte-Olive , 
des Juys et de Bereins , sur lesquels le duc de Savoie pré- 
tendait avoir des droits , fussent mis entre lés mains du roi 
qui en ordonnnerait ensuite ce qui serait juste 9 ainsi qu6 
des autres différends dont il était l'arbitre. Les députés du 
duc de Savoie demandèrent un délai pour en avertir leu^ 
maître ; pendant ce temps-là , les Savoisiens commirent dé 
nouvelles hostilités. 

Guichenon place à cette date l'incursion des Savoisiens à 
Lent 9 à Dompierre et à Belvey, que j'ai, d'après le manus^ 
crit de M. Aubret, placée en 14^9. 

Le roi, indigné de ces procédés, envoya trois ambassa- 
deurs pour s'en plaindre au duc de Savoie et pour lui 
demander réparation de ces dommages. Ces envoyés virent 
d'abord le duc de Bourbon qui, pour obéir au roi, lui fit 
remettre les châteaux de Juys» de Sainte-Olive et de Bereins. 
Le duc de Savoie consentit aussi à ce commencement de 
traité et à une prolongation de trêve jusqu'au mois de février 
1461. Cependant le duc de Savoie, qui avait obtenu du 
pape l'autorisation de lever un décime sur les revenus des 
bénéfices de ses états , envoya des collecteurs en Dombes 
pour lever cet impôt sur les paroisses dont il prétendait 
avoir la souveraineté. Les officiers du duc de Bourbon s'y 
opposèrent. L'évêqne de Viviers, nouvel ambassadeur du 
roi, fit prolonger la trêve jusqu'au mois de mai 1461. Le 
roi, lassé des lenteurs du duc de Savoie, fit de nouvelles 
instances auprès de ces princes, le 19 octobre 1462, et le 
a4 du même mois, à la prière des frères de Bagié , seigneurs 
de Bereins, il prit cette seigneurie sous sa main, par lettres 
datées de Saint-Michel-sur-Loire , le 24 octobre 1462. De 
nouveaux ambassadeurs furent nommés de part et d'autre ; 
ils arrivèrent en Bresse dans le mois de juillet 1464* Us 
examinèrent les lieux contestés, firent de longues procé» 
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dures qui farent le sujet de conférences qui forent tenue» 
a Lyon. Le duc de Bourbon y fut représenté par son mattrc 
d'hôtel 9 un docteur ès-lois, un docleor médecin , et le 
procureur*général du Beaujolais; — le roi 9 par un maréchal 
de France 9 un ancien chancelier de France et un ancien 
trésorier de France. 

Dans celte couCércnce 9 les envoyés du duc de Bourbon 
rappelèrent tons les anciens différends que les sires de 
Beau jeu el les ducs de Bourbon avaient eus avec les comtes 
et les ducs de Savoie pour la seîgueuric de Dombes. D» 
dirent que la Dombes ne dépendait point primitivement y 
en fief ni autrement , de la maison de Savoie; que les an- 
ciens sires de Beaujeu la possédaient indépendamment 
( en toute souveraineté ) comme les comtes de Savoie » les 
dauphins de Viennois cl les sires de Baugé possédaient leurs 
étals; que Guichard VU, sire de Beaujeu 9 qui avait com- 
ballu pour Edouard , comte de Savoie 9 à la bataille de 
Varey, avait été fait prisonnier de guerre par le dauphin, 
k qui, pour sa rançon, il avait été contraint de remettre 
ses châteaux de Mexiniîeux et du Bourg-de- Saint-Chris- 
tophe; qu*£douard9 sire de Beaujeu, fils de ce Guichard 9 
-ayant demandé une indemnité de celte perte au conate de 
Savoie 9 ils firent des traités l'an i337, P^^ lesquels le comte 
de Savoie laissa en fief au sire de Beau^u les châteaux de 
Buenc el de Coligny-le-Neuf, et promit de lui payer quatre 
mille livres viennoises, à condition qu'£douard de Beaujeu 
prendrait ( c'cst-ù-dire reconnaitrait de lui) en fief les villes 
et châteaux de Lent et de Thoissey. Ils dirent que le sire 
de Beaujeu av<tit été lésé par ce traité , que Buenc et Co- 
ligiiy ne valaient pus les terres données par Guichard de 
Beaujeu au dauphin pour sa rançon , parce que les qua- 
rante niille livres viennoises n'avaient jamais été payées; 
que le sire de Beaujeu avait soumis ses terres de Lent et de 
Thoissey à un hommage auquel elles n'étaient pas sujettes; 
que n'ayant rien reçu pour cet assujettissement, il s'était 
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"«^^ Ve de Savoie ponr néant. Par conséquent , 

** '^ ^ts ensuite , ayant un principe injuste , le 

^ %, M>uvait s'en prévaloir, attendu même 

^ ^^ 1^ 'tués à Edouard H , sire de Beau jeu, 
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^ I9.. ^ ^^ ''^s fâcheuses et dans un temps où 

'^. *?k *§L • 'ster aux comtes de Savoie , et 

^^ ^^ *^ *^ seigneurie de Bombes au- 

^ ^ô* fi* ^'l. <J» 'naîson de Savoie, celle-ci 

^' «• ^' ^ ^ *É 

'^ M[; ^ '^ 'i ^ hostilités, infractions 

1 ^ % <: <v ' *es de fait commises. 

^^ ^ 'î^ •* .^ leà lois des nefs , 

'^ ^ ^ . sans cause son feuda- 
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^e Bourbon disaient enfin que les. 
promises pour indemniser de la prise d& 
le seigneur de Yarambon, n'avaient jamais. 
^s, non plus que les treize mille livres dues par 
^ du traité conclu en 1576. 
Les Savoisiens répliq^uèrent à toutes ces objections que 
les comtes de Savoie n'avaient rien promis aux sires de 
Beaujeu qu'ils ne l'eussent exécuté; que tout ce qui s'était^ 
fait entr'eux Pavait été volontairement ; qu'il n'était point 
extraordinaire qu'un seigneur absolu et indépendant de- 
vint feudataire d'un autre par convention ; qu'il n'était 
plus temps de réclamer contre ces traités, puisque les sires 
de Beaujeu n'en avaient point porté de plaintes de leur 
vivant; qu'après leur décès, les ducs de Bourbon, leurs 
successeurs, les avaient exécutés, et enfin, que les hosti- 
lités et invasions avaient toujours été commencées par les 
officiers de Dombes , et q^ie ceux ^ Bresse, pour la 
conservation de leurs droits, avaient été obligés de les 
repousser. Ces conférences durèrent jusqu'au mois d'oc- 
tobre , et les arbitres ne purent rien décider, parce que les 
ambassadeur^ de Savoie n'avaient pas des pouvoirs assez 
amples pour traiter^ et qu'ils ne purent en obtenir. 
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Quatre ans après, les officiers de Bombes et de Bresse 
prétendirent en même fcemps à la souveraineté des villages 
de Mons et de Glémenciat ; ils firent des courses les uns 
sur les autres. Ou recommença des négociations à Saint- 
Trivier en Dpmbes, le 19 décembre 1468. Les députés des 
deux princes, ne purent convenir de rien , et se séparèrent. 
Upe autre assemblée fut tenue à Uâcon , au mois d'octobre 
1^469 'f ces arbitres proposèrent , avec une trêve de six ans 9 
de limiter les terres de Dombes et de Bresse , de rétablir la 
liberté du commerce entre Les sujets des deux princes , de 
changer les. xours de foire de Bourg et de Châtiilon qui se 
tenaient les mêmes {ours que celles de Lent et de Saint-^ 
Trivier. ( Extrait de VHist. ms. de Dombes, par Guicbeno», 
p. de 175 à i83.), 

Jiemarques sitr ces guerres e^ négociations. 

Les officiers qoi commeucèreot de part et d*aatre celte gaerre 
étaient les châtelains et les gouvcrnears des villes, ainsi qae les 
sjndics. Le roi de France était donbleinent allié au doc de Saroie, 
ohacan de ces deaz prioces ayant le fils atné de l'autre pour gendre. 
liC duc. de Savoie devait être très - occapé de l'établissement de 
l^OQÎs de Savoie, son deosîème fils, en Chypre. Le Foi de France 
et le d.QC de. Bourbon avaient une guerre à soutenir contre les 
Anglais. On peut croire que si ce n*eût été Tanimosité de nos pe- 
tites bourgades les unes contre les autres, ces différends auraient 
été plus aisés à calmer. Eicepté la surprise du château de Cb^- 
zelles , il n'y eut aucun château , ni aucune ville prise dans ces 
incursions; tous les liabifans aisés durent se mettre en sûreté de 
part et d'autre dans les chàtoaiix et bourgs fortifiés , qui furent 
très-utiles dans cette guerce. U me pai aN difficile que les Dombistes 
n'aient pas quelquefois usé de représailles et fait des courses 8«r 
j^es terres de leurs ennemis. Guichenon n'en cite qu'une. Il ne fant 
pas s'étonner de la longueur de ces négociations: on savait très- 
peu se concilier si|r des points de juridiction et dç lois, féodalesL. 
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S IL — 1457, 1456 U 1459. — Faits divers. 

Il y eut, vers l'an 14^79 une famine ei une peste dans 
1« Lyonnais 9 le Maçonnais et dans les pays environnans. 

Le 5 mars 1 4^7 9 le bailli de Bresse donna ordre aux 
«yndics de la ville de Bourg, de visiter les greniers de ceux 
qui avaient des blés, de modérer le prix des grains et d'en 
faire distribuer au peuple {minori populo) au prix auquel 
ils l'au raient baissé. Cet ordre vague laissa aux syndics 
le choix des moyens d'exécuter cet ordre , par le défaut 
d'autorisation formelle pour cela* 

Ou poursuiut en ce temps - là , criminellement 9 en 
Dombes, plusieurs personnes accusées d'hérésie > surtout 
«m grand nombre de femmes , dont plusieurs furent con- 
damnées au feu* 

Exti'aît cTune longue enquête. 

Le seigneur de Chfitiilon-la-Palud avait sur la rivière 
•d'Ain un moulin à eau, construit sur deux bateaux atta- 
chés par de fortes chaînes en fer à de gros piliers enfbnoés 
dans le bord de la rivière. Les officiers de la justice de 
Loyes dirent qu'il ne resterait pas là et qu'il descendrait 
plus bas. En effet, le jour de la saint Geoi^es (a5 avril } , 
avant la (in de la nuit, ils envoyèrent une troupe d'hommes 
qui jetèrent à l'eau la planche du moulin, brisèrent les 
chaînes, lancèrent des pierres aux deux meuniers gar- 
diens du moulin qui dériva. Les deux meuniers poussèrent 
des cris d'alarmes; plus de quatre-vingts personnes accou-* 
rarent et rattachèrent le moulin avec des cordes, mais 
beaucoup plus bas que son ancienne place. 

Le seigneur de Châtillon-la-Palud se plaignit au duc de 
Savoie , dont le lieutenant ordonna une enquête sur ce 
délit. C'est ainsi que les officiers de justice des seignetirr 
agissaient pour amener des procès dispendieux dont iU^ 
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vivaient. Ces hommes, vains .de leur connaissance dans les 
lois féodales 9 pleins de ruse et d'astuce , étaient quelquefois 
les tyrans réeU des vassaux de leurs maîtres , presque tous 
occupés à la guerre ou dans les cours. 

En 14^99 '^ paie des archers était de quinze deniers par 
jour; ils étaient armés principalement d'aibulêtes, arme 
assez dangereuse et d'une forte portée. 

§ III. — 1460. — Faits divers. 

Louis , second fîls du duc de Savoie , avait épousé , le 7 
octobre i4^9> ^ Nicosie, Charlotte, fille unique et héritière 
de Jean II , roi de Chypre ; il prit le titre de roi de Chypre 
et de prince d'AnlIoche. Il avait amené avec lui une suite 
nombreuse de gentilshommes de la Savoie , de la Bresse et 
du Bugey. Mais il ne put se soutenir dans ce royaume. Jac-» 
ques, bâtard de Chypre, frère naturel de Charlotte, aidé 
de l'empereur des Turcs, du Soudan d'Egypte et des Vé- 
nitiens, chassa Louis de Savoie de son royaume. 11 alla 
enterrer ses regrets à Ripaille; Charlotte, sa femme, 
mourut à Rome où le pape lui avait donné asile , et une 
partie de ceux, qui avaient accompagné Louis de Savoie 
périt dans les guerres que sa feoune sojitinl pendant quei« 
ques années contre l'usurpateur. 

Louis , duc de Savoie , son père 5 déclara, dans une letlfe 
adressée aux syndics de Bourg le aG janvier 1469, que la 
subvention que les trois étals du pays lui avaient accordée, 
à cause des titres de prUice d'Antioche et de roi de Chypre 
pour Louis de Savoie , sou second fils, n'était qu'une pure 
libéralité de ses sujets, et qu'il n'entendait pas qu'elle fût 
tirée à conséquence. 

Ces ooiitributionsse renouvelaient souiwni, toaîours, il 
est vrai, accompagnées de cotte formule. 

L'inventaire de i588(u" i3o), fait connaître qi«e Jacques 
la Baume 9 seigneur de i'Abecgeinettt et de MueIhke^ 
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ayaot donné libéralement cent florins, petit poids, au duc 
de Savoie, pour l'aider à payer la dot de Marguerite, 
marquise de Montferrat, sa fille , et pour d'autres charges, 
le duc écrivit , le 5 février 1460 , aux châtelains de Bourg, 
de Baugéyde Ghâtilion-lefr-Dombes, de ne point comprendre 
les sujets de ce seigneur dans l'imposition de vingt-neuf 
deniers gros sur chaque feu des sujets immédiats du prince, 
et de quatorze deniers gros et obole par feu sur les sujets 
des seigneurs ayant juridiction haute, moyenne et basse, 
imposition que les gens des trois états de ses sujets , tant 
deçà que delà les monts , lui avaient accordée pour le 
même objet. 

En 1460 , la léproserie 011 maladiëre de la ville de Bourg 
était dans le quartier de Teynière, et par conséquent dans 
l'enceinte de la ville. 

§ IV. — 1461. -* f^e duc de Savoie donne à Philippe, 
son cinquième fils, le titre de comte de Bresse, 

Le cinquième fils du duc de Savoie était Philippe, jeune 
homme de vingt*deux ans , d'un caractère inquiet et am- 
bitieux ; il était mécontent de n'avoir aucun apanage , 
taudis que ses quatre frères en avaient diacun un consi- 
déral>le. Ou l'appelait Philippe Monsieur ou Philippon. 
11 se doauâit le nom de Philippe sans terre , pour faire 
allusion à sa silaation. Enfin, le duc de Savoie lui donna 
uti titre- ie 96 février 1460, il lui constilua en apanage 
les seigneuries de Bangé , de la Valbonne et du Revermont, 
sukUà désigner les villes, châteaux et mandemens qui 
comiposatcnt ces seigneuries ; il lui donna le titre de comte 
de Jirease. Il se réserva des droits très^tendus dans celte 
infiiodalion qui futiaile à Guiers par la remise d'une épée 
nue à Jean.Duclos, oiirtaire , fondé de pouvoir de Philippe 
qui , dans cet acte , est déclavé être absent. ('Cet acte est 
insécé dans les Preimes^de VMisioire de Bresse, p. 65. ) 



4o6 BECHBRCOBS HISTORIQUBS 

On pourrait être surpris de voir le duc de Savoie donner 
à son cinquième fils le même apanage qu'à l'aîné ; mais il 
y a dans l'acle de concession de l'apanage fait à Âmé , fils 
atné du duc, qui en jouissait depuis le lo décembre 1455, 
une phrase qui explique l'apparence de cette double con- 
cession : 

« Nous pourrons, par testament ou autrement 9 dispouser 
a desdîtes terres et seigneuries à l'un ou à deux de nos 
« autres enfans , et les leur donner, céder et transporter, 
« pour en jouir après nostre Irépas tout ainsi que eussions 
a pu faire par avant le jour et date de ce présent trans-* 
« port, et en outre pourrons donner toutefois qu'il nous 
«> plaira à l'un ou à deux de nos dits autres enfans, le nom 
« et Tappellation de la seigneurie des dites terres, ou de l'une 
« d'icelles, par manière de titre honoraire et de dignité, 
« pourvu que par quelque titre ou transport que facions 
« a nos dits autres enfans , ou à aucun d'eux , ils ne puis- 
« sent avoir ne prendre aucun droit, possession et jouis- 
« sance des fruits et revenus des dites terres et seigneuries, 
« jusques après le trépas de nous , etc. » 

Alors, depuis le a6 février 1460, il y eut deux comtes de 
Bresse : l'un , Amé , fils atné du duc de Savoie , usufruitier 
de ce comté jusqu'à la mort de son père ; l'autre, Philippe , 
cinquième fils de ce duc, qui n'en eut que la nue-propriété, 
mais qui devait entrer en jouissance de cette seigneurie et 
en être propriétaire dès le jour de la mort de son père. 

Le même jour, a5 février 1460 , le duc de Savoie érigea 
en comté le château de Varax avec son mandement, et les 
seigneuries de Richemont et de la Poype. Ce comté fut érigé 
en faveur de Gaspard de Varax. Ses services sont énumérés 
dans l'acte ; il y est dit qu'il a été élevé , dès son jeune âge , 
auprès du prince ; qu'il l'a servi à la guerre où il a été pris 
par l'ennemi , qu'il a été blessé à son service , qu'il a été 
son ambassadeur, etc. Il accorde à ce nouveau comte le 
droit d'avoir nn bailli, un châtelain, un juge ordinaire. 
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un juge d'appel dont les sentences pouvaient être revues 
par le conseil du prince, séant a Cliambéry. Celte érection 
fut faîte à Quiers par la tradition d'une épée nue que le 
prince remit lui-même au nouveau comte de Varax. Toutes 
les cérémonies d'usage furent accomplies pour cette ré^ 
çeption, 

Guichenon a inséré ce titre à la page i4^ des Preuves de 
V Histoire de Bresse, 

Charles VU y roi de France ^ mourut le 23 juillet 1461, 

Le G mai 1461, les s^'ndics an la vîfle de Bourg donnèrent le 
prix-rfaît dn portail de la Verchère; après avoir dit qu'ils ont fatt 
publier ce prix-fait et que personne ne s'est présenté pour le 
prendre, ils donnent le devis et les dimensions de l'ouvrage à faire 
avec la même précision qu'un architecte aurait pu y mettre d« no9 
jours. Les murs de ce portail devaient avoir quatre pieds d'épaiS' 
senr, des petites portes, des canonnières-embrâsureç pour arbalètes 
(^archerias) devaient être pratiquées dans les mnrs de cette porte qui 
devait avoir neuf pieds de largeur. Elle devait être faite en bonne 
pierre de taille de Chon, les murs en briques. Les maçons durent 
recevoir cinqnante-cinq florins pour leur pain et leur vin, plus six 
florins et demi par tuise d'ouvrage, tant pleine que vide. 

Le 6 juillet I46I , les syndics de la ville de Bourg donnèrent le 
prix fait d'une tour à construire sur la chaussée de l'étang qui était 
au midi de la ville. 

Celte tour devait être à huit pans comme la tour existante dans 
les murs de la ville, près de l'église de la bienheureuse Marie de 
Bourg (c>st la tour des Champs que nous avons tons vue). Sies 
murs devaient avoir une épaisseur de quatre pieds au rez-de-chaussée, 
«rois et demi au premier étage, et de trois pieds au-dessus. On fit 
quatre bombardes ou canonnières à chaque étage, et, sur le sommet 
de la tour, une loge pour le guet et quatre embrasures. 

Ces deux actes furent passés par-devant notaires, sur la place, 
dcvapt la banque de la cour du châtelain. 
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ARTICLE III. 

146a à 1465. 

§ !•'. — 1462 et suivantes. — Acte de violence commis 
par Philippe f cinquième fils du duc de Savoie, — 
Révolte de Philippe. — Sa captivité au château de 
Loches. 

£q 1462, Acné 9 fils aîné du duc de Savoie 9 coiacnença 
une procédure contre les habit ans de Miribel qui préten- 
daient avoir le droit de pâturage et de couper du bois dans 
les fies du Rhône, depuis le port de la Rioste jusqu'au lieu 
de Crépieu. Le prince y fit planter sou pcnnonceau avec 
ses armes, en signe de reprise de possession. Les habitans 
lui représentèrent qu'ils avaient ces droits en vertu de leurs 
franchises; il les fit examiner, les approuva et les confirma. 

Ce commencement de procédure, dont j'ai vu plusieurs 
exemples, parait être fictif; ce n'était qu'une formalité 
usitée pour donner plus d'importance à la confirmation 
des franchises. Le prince , dans ces actes , est supposé , lors 
de son entrée en possession , vouloir s'emparer de tout ce 
qui lui parait appartenir au domaine public. Les commu- 
nautés s'y opposent , apportent leurs franchises. Le prince 
les vérifie, et se désiste de ses prétentions ; mais très-souvent 
il se fait payer pour cet acte de justice. 

Cette procédure est dans l'un des deux volumes de 
manuscrits provenant de G uichenon, et appartenant au- 
jourd'hui à la bibliothèque de Bourg. 

En 146a 9 le duc de Bourbon eut des difficultés avec 
l'évêque de Mâcon , au sujet des ladres ou lépreux. L'évêque 
voulait qu'ils fussent soumis à sa surveillance dans toute 
l'étendue de son diocèse. 

Philippe , comte de Bresse , n'avait qu'un apanage no- 
minal ; Georges de Varax^ seigneur de Chazey et deLoyettes> 
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n'ayant que des fiHosy et se voyant hors d'espérance d'avoir 
d'antres enfans, fit donation à Philippe de Savoie de sa 
seigneurie de Chazey et de ses autres biens ^ à condition 
qu'il doterait ses filles et lui laisserait l'usufruit du château 
de Corgenon. 

Cette donation fut faite au château de Chazey , le i4 
janvier 1462. 

Louis , duc de Savoie 9 prince faible 9 maladif et incapable 
de gouverner ses états , laissait exercer son autorité par 
Anne de Chypre 9 son épouse. Cette princesse se conduisait 
principalement par les instigations d'une foule de Grecs et 
de Cypriotes qu'elle avait attirés à sa cour ; quelques sei- 
gneurs ambitieux s'étaient réunis à eux , et ils occupaient 
les premières places de l'Etat ; mais ils administrèrent avec 
une incapacité et une rapacité qui indisposa contr'eux la 
noblesse de Piémont et de Savoie. 

Ou persuada au comte de Bresse d'entreprendre de ré- 
former TEtat, de rétablir dans leurs charges les anciens 
officiers auxquels on les avait ôlées , de chasser les favoris 
et de faire rendre compte aux trésoriers. Dès qu'il se fut 
déclaré 9 tous les méconteus lui fbrmèrent une cour et une 
armée ; il attaqua les favoris (Guichenon ne dit pas le lieu 
ni le temps ; la date de cette attaque doit être placée en 
1 462 ) ; il porta sa colère contr'eux jusqu'à tuer de sa propre 
main Jean de Varax, commandeur de la Musse et maître 
d'hôtel de la duchesse , sa mère , pendant que le duc en* 
tendait la messe à Thonon. Il fit arrêter Jacques de Yal^ 
pergue , comle de Mazin , chancelier de Savoie , le fit 
conduire sur un bateau parle lac de Genève à Morges, 
aposta des commissaires qui lui firent son procès et le 
condamnèrent à être jeté dans le lac ; mais cette sentence 
ne tut pas exécutée 9 parce que le chancelier se sauva de 
sa prison et se réfugia en France. 

Le marquis de Romagnan , ennemi du chancelier 9 
l'accusa devant le duc d'avoir voulu , de concert avec le 
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comte de Matin , faire soulever le Piémont ; d'avoir fait de 
la fausse monnaie au château de Mazîn y et de s'être servi 
de sortilèges pour obtenir les bonnes grâces de son maitrcè 
Le duû se saisit des châteaux de ces deux seigneurs. Etait-il 
libre en donnant raison aux accusateurs de ses favoris? 

Cependant le duc et la duchesse de Savoie , époavantés 
des violences de leur fils, se retirèrent à Genève^ Les fa- 
vorisy de leur côté» voulurent mettre en sûreté les trésors 
qu'ils avaient pillés. Philippe les surprit en chemin ^ et les 
leur enleva; ensuite, pour donner quelcfue couleur à son 
procédé, il gagna un des syndics de Genève et quelques 
habitansi entra dans la ville sans bruit, de là au palais, et 
pénétra jusques dans la chambre de son père, jeta à ses 
pieds une partie du trésor, et lui déclara les noms de ceux 
à qui il l'avait enlevée 

Lévrier ( originaire de Genève ) dit , tome II , p» 4o » que la 
duchesse de Savoie envoyait en Chypre des mulets chargés 
d'or caché dans des fromages ; le comte de Bresse s'en em- 
para. Ayant obtenu des syndics de Genève la permission 
d'entrer dans leur ville, il vint assez brusquement , le 9 octo- 
bre , au moment où on l'attendait le moins, surprendre son 
père, auquel il conta sa belle prouesse en lui remettant 
l'argent qu'il avait saisi , persuadé que cet envoi avait été 
fait à son insu. Il voulut même faire entendre à son père 
que cet argent était destiné à enrichir quelque favori dont 
l'intrigue secrète le déshonorait. Ce père , indigné , reçut 
Ibrt mal cet avis oHlcieux et traita durement son fils, qui 
sortit de Genève et se retira probablement à Chazey. Le 
duc de Savoie , de son côté, sortit aussi de Genève et se 
rendit à Chambéry, laissant des commissaires à Genève 
pour informer contre son fils et ses adhérons. 11 ôta aux 
Genevois le droit d'avoir des foires» Cela occasionna une 
sédition dans cette ville \ le duc déclara ses habitans re-^ 
belles , défendit à ses sujets de faire le commerce avec eux 
et de leur porter des vivres. Cependant la duchesse inter'^ 
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céda pour les Genevois ; le duc leur pardonna^ mbyeunant 
deux mille écus d'amende , et il leur rendit leurs foires» 

Le roi de France , pour seconder les intentions du duc 
son beau-père, avait , le sS octobre î^65, défendu à ses 
sujets d'aller aux foires à Genève ^ parce qu'ils avaient 
commis trahison et félonie contre leur seigneur. 

Le duc de Savoie 9 se déliant du crédit que son fils s'était 
acquis sur les peuples ; se rendit à Lyon à la fin d'octobre 
1463 9 pour essayer 9 par la puissance du roi, de ramener 
son (ils à son devoir. Il lui écrivit de. venir le rejoindre 
à Lyon, pour l'accompagner à Taris. Philippe se méfiait 
du roi de France. Jean de Compeys, que le duc envoya 
auprès de sou fils^ ne put vaincre sa défiance. Philippe, 
qui s'était retiré à Poncin, alla à Nanlua demander conseil 
à Jean-Louis de Savoie , un de ses frères, qui était évêque 
de Genève et prieur de Nantua ; celui-ci le détermina à se 
soumettre à son père. Philippe alla à Lyon pour le rejoindre ; 
il ne l'y trouva plus. Le duc de Savoie était parti avec 
Amé, comte de Piémont, son fils aîné. Le duc et le roi de 
France résolurent de s'assurer de la personne du comte de 
Bresse ( Philippe), et de l'engager à venir rejoindre son 
père à la cour de France. Le roi envoya à Lyon deux 
seigneurs qui le sollicitèrent de faire ce voyage ; l'abbé 
d'Ambronay le détermina en lui remettant un sauf conduit 
de la part du rui. Philippe partit de Lyon le 3 avril \tfi!\y 
avec une suite de cent quarante gentilshommes, au nombre 
desquels étaient deux frères de la maison de la fiaume et 
le seigneur de Genost. Arrivée à Viarron en Berry, cette 
petite troupe fut trahie par les deux seigneurs qui l'accom- 
pagnaient; des soldats l'environnèrent; tous furent arrêtés 
au nom du roi, qui fit enfermer Philippe au château de 
Loches, et les autres furent conduits a Vincennes, à Tours 
et à G binon. Ils restèrent tous en prison plus de deux 
années. (Guichenon, Histoire de Savoie, p* 590.) 

Anne de Ghypre, duchesse de Savoie, était morte à 
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Genève le ii novembre i^^a, au milieu de ces dissen- 
sions. 

§ II. — 1463 et 1464. — Faits divers. 

En 1463» l'inquisiteur et rofficial de Lyon se transpor- 
tèrent en Dombes pour faire le procès à ceux qu'on appelait 
hirèges (hérétiques). On fit brûler une femme qui était 
accusée d'hérésie et de sorcellerie. ( Ms. de M. Âubret 9 
p. 371.) 

Un acte passé à Bourg par deux notaires 9 et devant des 
témoins, à l'hôtel de l'Ecu de France, constate l'existence 
de cet hôtel à Bourg en i463. Cet hôtel était à la place 
occupée aujourd'hui, rue Notre-Dame, par la maison 
faisant l'angle des rues des Boucheries et de Notre-Dame. 

Le duc de Savoie résida pendant presque toute l'année 
1464 à Paris, puis revint en Savoie; il y reçut, à Cham- 
béry» vers la fin de l'année, des ambassadeurs de tous 
les princes français ligués contre le roi sous le nom de 
ligue de bien public. Ils venaient lui proposer d'entrer 
dans leur ligue; mais il refusa. Amé, prince de Piémont, 
son fils aine, qui l'avait accompagné, revint aussi; son 
voyage se termina probablement à Bourgs qui élaît la ville 
principale de son apanage. Cela paraît même prouvé par 
une plainte qui lui fut faite, ainsi qu'au duc son père, le 
29 octobre 1464, par les syndics de Bourg, contre leurs 
commissaires aux extenles qui exigeaient indûment un 
impôt sur les fenêtres et sur les banques ou ouvertures des 
boutiques. 

En 1464, Amé de Savoie, prince de Piémont, rendît 
deux ordonnances pour expulser de la ville de Bourg les 
Juifs et les lépreux. Les syndics de la ville avaient demandé 
au prince cette expulsion par une requête , et le médecin 
et le chirurgien du prince visitèrent ceux qui étaient 
soupçonnés d'être lépreux, et durent décider de l'expulsion 
de ceux qui étaient atteints par la lèpre. 
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S III. — i465. — Mort du duc de Savoie à Lyon, — 

Observations sur son règne. 

Le duc de Savoie , après avoir congédié les ambassadeurs 
des princes français^ résolut d'aller rejoindre Louis XI, 
roi de France > qui devait se rendre à Moulins en Bour- 
bonnais. Le duc se (It porter à Lyon, parce qu'il était 
depuis long-temps malade de la goutte. Il ne put aller plus 
loin, et il mourut dans cette ville le 29 janvier i465. Il 
avait auprès de lui un de ses fils et quelques seigneurs. Les 
historiens, et Guichcnon lui-même, ont dit de ce prince 
qu'il était un homme aimable, affable et clément, et pa- 
tient dans ses longues maladies, mais qu'il aimait l'oisiveté 
et était plutôt fait pour obéir que pour commander. Anne 
de Chypre prit un tel ascendant sur lui qu'ello se rendit 
maîtresse absolue de ses volontés et disposa des charges et 
des finances de l'Etat. Des Cypriotes eurent les principales 
dignités de l'Etat , à l'exclusion des Savoisiens et des Fié- 
montais. Ses ancêtres avaient été les arbitres des autres 
princes ; sa faiblesse et sa complaisance pour un favori le 
firent consentir à se soumettre à l'arbitrage du roi de 
France entre lui et ses sujets. Il n'était pas assez observa- 
teur de ses promesses. Ses sujets ne le regrettèrent point. 

Je ne peux m'empêcher de faire la remarque suivante : 
si son fils Louis, roi de Chypre, avait mieux défendu son 
trône et secondé Ténergie de Charlotte de Chypre, sa 
femme ; si la cour de Savoie avait secouru ce prince avec 
plus d'intelligence, les lies de Chypre et de Rhodes auraient 
pu se soutenir réciproquement et arrêter les progrès que 
les musulmans firent dans la Méditerranée jusqu'à la ba- 
taille de Lépente. 

L'étrange insulte que Philippe, cinquième fils de ce duc, 
lui fit àXhonon et à Genève, ou plutôt à Anne de Chypre, 
mère du jeune prince, ne précéda que de peu de jours la 
27 
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mort de cette princesse y qai mourut le ii novembre 1463. 
Le duc se retira peu après à Ghambéry. Il y a là une lacune 
dans les récits des bîstoriens : les deux années de prison 
que Pbilîppe passa au château de Loches ne furent-elles 
pas une juste et légère punition du manque de respect de 
ce prince envers sa mère mourante? 



Les mœurs et usages des babitans du département durent 
éprouver de grands changemens pendant le règne de Louis, 
duc de Savoie ; je ne ferai qu'en énumérer les causes: 

L'extension de l'usage des armes à feu ; celle de l'écriture, 
par suite de l'abondance du papier; les discussions sur les 
affaires religieuses, par suite du concile de Baie ; le désordre 
qui s'introduisait dans les croyances religieuses, par les 
hérésies qui naissaient de toutes parts; l'inconduite de 
plusieurs grands dignitaires ecclésiastiques; enfin le dé- 
sordre introduit dans les mœurs encore sauvages de nos 
aieux, par la corruption de la cour du duc de Savoie. Le 
temps de la prospérité de cette famille était passé; nous 
allons assister à sa décadence. 



APPENDICE. 



Extrait d'une requête, insérée page y3 du tome IV dcê 
Archives de Saint-^Maurice-de^-Rémens. ' 

Thomas de Saluées, fils du marquis de Salnces, présenta une 
requête au conseil souverain du duc de Bourgogne résidant à Dijon, 
pour obliger Guigues de la Palu, seigneur de Cbàtilloo-laPalo, 
er Hugonin, son fils, à remettre entre les mains de Charles Mon- 
chestitan (ou de M-e Isabelle de Cusance), délégué da doc de 
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Savoie, demoiselle Geliberie, fille du seigneur de Varax, d^céd^i 
laquelle lesdits de la Pain aFaient fait transporter des états du duc 
de SaToie dans le comté de Bourgogne. Le marqois de Salnces 
Toulait faire épouser cette héritière par son fils. 

Le seigneur de Châtillon et son fils représentèrent au conseil da 
doc de Bourgogne que Gaspard de Varai était mort en Juillet 
1462, laissant pour unique héritière sa fille Geliberte, née de lui 
et de Catherine de Sevssel, sa venre; que, par lettres patentes 
signées du doc de Savoie le 19 août 1462, dame Isabelle de Gu- 
sanre , grand'mère paternelle de ladite Geliberte, et d'antres parens 
et amis des deux familles, donnèrent la tutelle de demoiselle 
Cîeliberie à sa mère; ladite demoiselle n'avait pas encore douaee 
ans; que, par le conseil de plusieurs parens et amis, ledit sei- 
gneur de Châtillon avait fait agréer à ladite dame de Varaz le 
mariage de son fils Hogonin. avec sa fille, attendu qu'ils étaient de 
naissance égale et que leurs seigneuries et terres étaient mêlées 
les unes dans les autres. Ladite dame de Varaz fit demander au 
duc et à la duchesse de Savoie leur consentement 4 ce projet de 
mariage. Le duc de Savoie, par une lettre close du 4 septembre 
1462, manda à cette dame que la chose était très-convenable ; il loi 
conseilla d'arrêter ce mariage et lui dit qu'il l'aurait toujours en 
singulière recommandation, ainsi que le seigneur de Cbàtillon-Ia- 
Palu. 

Dès que ladite dame eut reçu cette lettre, elle assembla ses 
principaux parens et amis au château de Bichemont, elle leur en 
fit lecture, et tous furent d'avis que tant à cause de l'approbation 
du duc de Savoie que des autres raisons qu'elle leur exposait , elle 
devait arrêter ce mariage qui était tré»-avantageux pour sa fille. 
En conséquence I on appela trais notaires, le 24 septembre 1462, 
pour rédiger ce contrat de mariage , dans lequel on laissa à ladite 
dame de Varax des biens suffisans pour la faire vivre honorable- 
ment* Elle remit sa fille entre les mains dà seigneur de Châtillon 
et de son fils , qui promirent de célébrer ce mariage. Le«lendemain , 
révêque de Lausanne, grand-*oncle de la demoiselle Geliberte^ 
remit ses biens dotaux an seigneur de Châtillon , et notamment 
la place et forteresse de Varax, par la tradition des clefs des 
portes de cette place et forteresse. 

Le seigneur de Châtillon déclare ensuite que la dame de Varax 
avait remis sa fille et Tavait fait conduire au château de Beiregard 
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par oa teojrer, par aa noorf ice et on tabellion , toos trois aerri- 
teors da fan aeigneor de Varav, et qne la dame de Cbiktillon, 
femme dudît seignear, qui faisait sa résidence ordinaire dans cette 
forteresse, l'avait traitée hoocrablement et entretenue; gOuTemée, 
à cause de sa jeonease, eomme ata propres filles. 

11 ajoute, pour prouver le consentement donné par le dac de 
Savoie à tous ces arraogemeos, que ce duc avait ordonné, par pla- 
sieurs lettres closes audit seigneur de ChàtilloB et à son fils , de 
payer plusieurs dettes de la succession do seigneur de Varai, et 
de prendre les sommes pour les payer sur les revenus de la de- 
moiselle de Varaz. 11 déclare que ces lettres sont entre les maius 
de son fils qui était en Flandres au service du dnc de Bourgogne. 

Il dît que tons les revenus de ladite demoiselle avaient été em- 
ployés à payer les frais funéraires et autres , à la ebarge de le suc— 
cession de sou père; que ces revenus n'avaient pas suffi et qa*»l 
avait été obligé d'avancer quelques sommes; il se plaint de ce 
qu'après le décès dndit seigneur, le duc a repris ce qu'il avait donné 
uu seigneur de V^artut pour être martfuis de Saint' Sorlin ; que les 
enfans dodit seigneur duc avaient fait déclarer ce don nul, et en 
•vaSent augmenté leur apanage. 

MéanmoÎDS, cbangeaot de pensée, le duc , par un ordre daté de 
Seyssel le 7 avril 1463 , ordonna, sous peine de perte de ses fiefs 
et arrière-fiefs, audit seigneur de Cbàtillon de remettre la demoi- 
selle de Varaz entre les mains de la dame de Gusance, sa grand- 
mère, qui la remettrait au duc qui annonçait l'intention de faire 
nourrir la demoiselle de Varaz avec mesdemoiselles ses filles. Le 
duc reprocha, dans cette lettre, au seigneur de Cbàtillon d'avoir 
emmené au comté de Bourgogne cette demoiselle, sans son con- 
sentement et sans celui de ats p&rens. 

Ce seigneur était retenu daps son lit par une maladie, lorsqu'il 
reçut cette lettre en son domicile au comté de Bourgogne; il fit 
répondre par le messager que, dés qu'il pourrait, il irait on enver- 
rait vers le duc de Savoie pour s*ir\former de la vérité du fuit* 

Le duc , ai^Xka attendre cette réponse, donna, le 13 avril , ordre 
aux châtelains de Bourg et d'autres cbàteani et villes, de faire 
saisir les cblteaux de Varax et de Cbàtillon et toutes leurs dépen* 
danccs, de saisir ledit seigneur de Varaz et son fils, de les mettre 
en pri»on au château de Saint -Germain jusqu'à ce qu'ils eussent 
fait remettre la demoiselle de Varax à dame Isabelle de Belvoir^ sa 
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grand'mère, et de tuer ledit seigneur et son fils en cas de résistance* 
Le 18 avril, le vice-chÀtelain de Bourg et an sergent dti prince 
s'emparèrent y au nom du duc, des châteaux de Varav, d« Chà- 
tillon et de leurs dépendances. 

Le seigneur de Ghàtillon envoya vers le duc de Savoie trois 
seigneurs de s^a amis et un licencié-ès-lois, pour demander justice 
de cet acte de violence; le duc était encore à Seyssel; la princesse 
de Piémont, le comte de Genève et Philippe, comte de Baugé, 
enfaos du duc , appuyèrent cette demande. Le doc de Savoie com- 
mença par promettre de leur faire rmison, ensuite il lenr refus* 
audience, et ils furent obligés de s'en retourner. Le duc de Savoie» 
aa contraire, renouvela ses ordres pour saisir les seigneuries de 
ces deux familles, et les gens du marquis de Saluées ea prirent 
les revenus. 

Il ajoute que la dame -Catherine de Seyssel, veuve du seigneur 
de Varax , a écrit audit seigneur de Ghàtillon plusieurs lettres 
closes, souscrites de sa main et scellées de son sceau, pour lai 
dire de ne pas se dessaisir de sa fille, et que les paréos et amis de 
ladite Catherine de Seyssel , notamment le seigneur Jean de Seyssel, 
son père, et monseigneur de la Chambre, frère de ladite Catherine,,^ 
lui ont fait la même recommandation. 

Il reproche au fils du marquis de Saloces d'être arrivé après, 
l'arrangement conclu entre les deux familles, et il lui reproche de 
vouloir rompre un engagement qui leur convient, et il lui dît 
qu'étant de très-grande naissance, il trouvera facilement une de- 
moiselle qui lui convienne autant que la demoiselle de Varax. li 
lui reproche de ne vouloir cette alliance que pour avoir, par ce 
moyen, le marquisat de Saint-Sorlin, auquel ladite demoiselle de 
Varaz ne prétend plus^ dès que messeigueurs de Savoie ont voulu 
le reprendre. 

Il reproche audit seigneur de Saluées d'avoir avancé à tort que 
le seigneur de Ghàtillon avail corrompu la dame de Varax par des 
présens. Il dit que cette dame devait recevoir des sommes du sei- 
gneur de Ghàtillon pour sou douaire , ses meubles , aes droits , et 
pour l'aider à vivre, et qu'il n'est pas probable que n'ayant qu'une 
fille, unique enfant, elle l'eàt sacrifiée pour une somme d'argent. 
Il dit que si on montre des lettres de ladite dame de Varax» 
dans lesquelles elle se repent d'avoir consenti à ce mariage, cesL 
lettres lui ont été arrachées par crainte. 
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Il dît qac Too a objecté que la maison de Varax était une trop 
belle alliance pour celle de Cbàtilloo -la-Pal n ; il répond qne , sans 
Koaloir déprécier la maison da Varax, la famille des la Pala est 
anssi anciennement noble, aassi élevée qae la maison de Varax 
a pu l'être. On a , cootinae-t*il , dit qae ce mariage ne convenait 
pas parce qne le seigneur de Cliàtillon et son fils étaient vassaux 
de la demoiselle de Varax ; il répond que les seigneuries de Kiche- 
mont et de Ghàlillon n'ont jamais fait foi et hommage aux seigneurs 
de Varax, que la seigneurie de Salnt-Manrice-de-Rémens est du fief 
da doc de Savoie. On ne peut affirmer de quel fief elle était avant. 

Il se plaint de ce qu'on l'a menacé, s'il ne cède ladite demoiselle 
de Varax an marquis de Saluées , de l'indignation du roi et de fa 
reine de France, et du duc de Savoie ; plus, de la confiscation de 
•es seigneuries. 

Il dit qne ladite dame de Varax avait renoncé à prendre charge 
de conduire et gouverner ta/iile, parce qu'elle était sojette à plu- 
sieurs maladies, et que l'on pourrait venir, quand on voudrait, 
voir en son hdlel si ladite demoiselle de Varax n'jr était pas bien 
gouvernée et en bon état de santé. 

Je copie la conclusion de cette longue requête pour en faire 
connaître te style. 

« liem, et que par icelle et autres, a supplié par vos profondes 
circonspections, apparoit clairement que mon dit seigneur le due 
de Savoye, ni autre pour, et au nom de loi, ni aussi le dit Thomas 
de Saluces, ni le dit Charles de Mouche au nom et qualité qu'il se 
porte, ni aucun d'iceulx, ni autres ne font à recevoir, à requérir, 
ni demander que la dite demoiselle Gelîberte, fille du dit messire 
Gaspard de Varai , soit mise hors des mains et puissance du dît 
seigneur et dame de Ghatillon , du dit Hugonin de la Palu , seigneur 
de Saint-Maurice, mari à venir de la dite demoiselle, ni que an- 
cane mutation soit faite en la garde, nourrissement, conduite et 
gouvernement d'icçlle, contre la forme du dit traité de mariage et 
jusqu'à ce qu'il soit accompli et parfait, selon la forme at teneur 
des dites lettres louées et passées du dit traité de mariage ; mais 
qu'elle doit demeurer en la ditte main et puissance des dits de la 
Palu jusqu'à entière perfection du dit mariage, sans y faire aucune 
mutation , et qne de ions empèchemens mis et apposés au dit de 
l,a Palu et à la dite demoiselle Geliberte en leurs dittes terres et 
^(!igneuries, à l'occasion quf dessus doivent être levés, ôtés et m}^ fn 
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pleine délirrancc , et que le dit Thomas de Salaces, à la pernrottOD 
daquel ont été mis sans cause raisonnable les dits cnopêcbemenSy 
et inférés les dommages et intérêts dont dessus est fait mention , 
que les dits de la Pala offrent de bailler particulièrement et les 
justiffiera suffisamment, doit être condamné et contraint à rendre... 
au dit seigneur de Ghatillon et a son dit fils , les dits dommages et 
intérêts pour les laisser et souffrir jouir de leurs terres et seigneu- 
ries, etc. » 

Guichenon a eu connaissance de cette pièce. Voici ce qull dit 
sur cette affaire (page 300 des Généalogies de la Bresse )i 

« Après que le mariage d'Hugues de la Pala fut conclu aTec 
Gilberte de Varax, fille unique et héritière de Gaspard ^ comte de 
Varax, il eut gros diflfiérent avec Thomas de Saluées, chevalier, 
fils du marquis de Saluées, qui prétendoit que ladite Gilberte lui 
avoit été promise en mariage, ce dont le duc de Savoje prit con" 
naissance y et sur ce que Thomas de Saluées exaltoit son extractioQ» 
roulant induire de Xk qu'il étoit préférable au seigneur de Saint' 
Mauris (Hugues de la Palu), lui et son père soutinrent qu'il y 
avait bien autant d'honneur et d'avantage à Gilberte de Varax d*é- 
pouser un 61s de la maison de la Palu qn^un fils de Saluées. A la 
fin le duc les appointa, et fut dit que le mariage du seigneur de 
Saint-Mauris tiendroit. » 

Guiclienon, avec sa prudence accoutumée, a rendu compte, par 
ces deux mots pri» connoissance , de la violence inique du duc de 
&voie et du marquis de Saluées , son favori , dont la requête cî- 
<3e8sus nous a transmis les détails* On voit comment les affaires^ 
étaient conduites à la cour de ce duc. 
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